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A  EÛGEîtE  VAtt, 

CITOYEN  DES  ÉTATS-UNIS , 

EX-SBCRéTAiam    o'a.  Milles  s  ▲PB   PBàS     X.E 
COUVEHNBMBN^f)  Fl\A£9,ÇàISà 

Citoyen  ^ 

L'noMMfi  qui  aime  sa  patrie ,  qui  la 
s&tt  avec  zële^  honueur  et  proliîté,  quel 
que  soit  le  climat  qui  Ta  vu  nahre,  s'il 
respecte  j9t  observe  religieuseitaent  les  lois^ 
peut  considérer  la  France  comme  tme 
seconde  patrie^  et  ses  babitans  comme  s«â 
concitoyeus  ;  car  Futile  et  beau  résultati 
de  la  liberté  l^ale^  est  de  former  une 
seule  faimille  de  tous  le&  citoyens  despeu-^ 
pies  libres^  unis  entre  eux  par  les  liens 
de  la  fraternité  qui^  devenue  univers- 
selle^  produira  infailliblement  le  repo0 
et  le  bonj^eur  du  monde* 

En  parlant  de  ce  principe^  ce  ^'est  donc 
pas  à  un  étranger  ^  Citoyen,  que  je  dé- 
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aie  C^t  ôuvtage  ^lori^ue  je  vous  en  ikî^ 
rhommagej  à  vous^  Tami  et  le  défenseui' 
zélé  âfi  lia  liberté  I^ale,  enfin  à  celui  qui 
£5usait  jadis  partie^^nneaiiiWssade  donfi 
le  sourenir  sera  tcmjours  agréable  à  la 
France  >  parce  qu^elle  donna  Texemple 
inutile  >  il  est  irrai ,  mais  toujours  beau^ 
à  de  puissans  monarques^  que  Fou  se  rend 
utile  à  sa  patrie  en  faisant  usage  de  la  sa- 
gesse^ de  la  modération^  et  surtout  en  se 
«fontrant  généreux  dans  la  prospérité; 
mais  non  en  arrachant  le  cœur  et  en  dé^ 
Êbîrant  impitoyablement  les  ûaûcs  de  la 
liation  avec  qui  Yea  traite  !  —  ^  O  fatal 
areuglement  1  quand  les  souyerains  se-^ 
|*ont-ild  assez  sages  pour  séf  rappeler,  dans^ 
kl  proi^érité^qne  la  fortune  est  aussi  in-> 
constante  que  tolage.f  et  que!  Finsensé 
qui  abuse  de  ses  faveurs,  pr^re  ainsi 
le  triomphe  de  celui  qu'il  voulait  anéarK 
tir?-.rf* 

J'ai  vu  des  tigres  et  des  lions  ftironchetf 
dans  les  déserts  brûlans  de  FAfrique  se 
jeter  avec  fureur  sur  leur  pi;oie  quUlt 
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déclliraieQt)  et  dont  ils  afràcliaicnt  pài* 

lambeaux  les  chairs  palpitantes  ;  lés  fé« 

roces  fugisSèmims  dofit  ils  faisaient  te^ 

ientir  Ite  aits^  set^ai^t  d^aTertissèment 

à  cetix  quH^  allàîo^t  attaquer  v  ^  qtii , 

dans  leur  désespoir  >  leur  vendaient  cbè^ 

remëot  leur  trie  ;  mais  jamais  ils  n^ont  été 

jférpcfs  et  poUtiques  jusqu'à  s^anhonce^ 

comme  ami;«4*  chefl  cetix  qn^ils  tottlaient 

dévoren.é...    Céto4<8q(  pourtant    àié%  ii^ 

gresî-i. 

Digne  intetpreie  des  i^ùés  pacifiqties  et 
amicales^  et  de$  désirs  et  des  sentiment 
da  gouvernement  de  votre  ndtidn  ;  vous 
avez  jpQiélé  Vos  pleurs  au:!tlarû()es  de  Sftng 
que  lesmalheuirsde  ma  pattie  arfâokè^ 
rent  atix  vrais  l^rànçais  qui  gémiësaieBt 
Sur  lé  sort  de  la  France^  ddnt  l'nitiqué 
vœu  Ait  toujours  d^étre  légalement  Ydmé 
et  indépendante  !:^.. 

Tous  aves  été  atisei  térabm  ^e  <^tté 
}>elle  France  >  la  Steur  Àtnée  des  hàtiôi^d 
européennes  y  étant  devenue ,  ^zH  le  stfrl 
des  armes  ^  la  maStresaë  du  ntfondé  ^  tM 
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lut  jamais  éblouie  par  réclat  de  sa  gloire^ 

qui  ne  put  lui  faire  oublier  son  véritable 
iolérét^etle  vœu  constant  qû^ellelormait 
«lors  comme  aujourd'hui ,  d^étre  libre  et 
heureuse ,  et  de  n'avoir  pour  voisins  que 
des  peuples  partageant  son  bonheur. 

Ce  voeu  se  serait  accompli  sans  doute , 
si  unhomme.*...  quel  homme  !.«.v  Gotn-* 
meut  son  ambition  put-elle  lui  faire  ou- 
blier que  le  titre  de  premier  citoyen  fran- 
çais était  mille  fois  plus  glorieux  et  hono-* 
rable  que  celui  de  maître  du  monde?.... 
Ce  vœu  seserait  réalisé^  dis- je ,  si  cet  hom- 
meextraordinaire  ^  sur  qui  Fhistoire  seule 
aura  lé  droit  de  prononcer,  ne  s'était  em- 
pare du  pouvoir  suprême  et  de  la  liberté 
des  citoyens  j  liberté^  hélas!  qui  n'exista 
qu'eu  songe ,  par  la  haine  et  les  intrigues 
d'un  peuple  rival ,  l'ennemi  naturel  de  la 
France ,  qui  s*y  opposa  dé  tout  son  pou- 
voir en  secouant  sur  l'Europe  les  bran- 
dons de  Finfernale  discorde,  sou  arme 
favorite^  dont  les  Français  vainqueurs 
bouffèrent  plus  d'une  fois  l'horrible  iur 
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cendie  qui  menaçait  d^embraserlemonde 
ender^  et  qu'elle  ae\  parvint  à  rallua;ier 
qu'à  Taide  d'un  souffle  impur  et  empoi- 
sonné qui  sortait  de  son  sein  :  la  séduction^ 
la  corruption  el  la  provocation  au  crime..« 

L'histoire ,  l'inexorable  histoire  ,  en 
traçant  avec  le  burin  de  la  vérité  les  mal- 
heurs de  la  France  et  leurs  causes.^  .♦•  en 
livrant  à  l'infamie  les  enfans  dénaturés 
qùi^  dans  leurs  transports  criminels^  dé- 
chirèrent le  sein  de  leur  patrie».*  procla- 
mera, en  leur  donnant  l'immortalité,  la 
gloire  de  ceux  qui  versèrent  leur  sang 
pour  sa  défense. 

C'est  encore  la  voix  tardive  y  mais  tou- 
jours véridique  de  l'histoire ,  qui  pro- 
noncera les  noms  des  criminels  fauteurs 
d'une  invasion  si  féconde  en  funestes  ré- 
sultats, que  la  France  ne  connaît  point  en- 
core toutes  ses  calanfiités ,  après  trois  ans 
des  plus  cruelles  épreuves. 

Puisse  un  jour,  et  ce  jour  être  pro- 
chain, les  nations  de  la  terre,  renonçant 
pour  jamais  à  l'ambition  et  à  la  fausse 
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gloire  <r  à  Texemple  de  vo|re  patrie  et  de 
la  mienne  9  ne  former  dVutres  vœux  que 
celui  d'être  libres  et  heureuses,  et  de  n'a- 
voir pour  voisins  que  des  peuples  libres 
et  heureux  L«» 
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DE  LA  LIBERTÉ 

DES  PEUPLES. 

ET  DES  DROITS  DES  MONARQUES 

APPEli;S  A  LES  GOUVERNER. 


CHAPITRE  1*. 

Uo  y eaplt  fst  en  toot  comparabb  i  nû  iadlTidii^ 


JL#B8  lois  dé  Iz  nature  sont  immuables  et  éter* 
oetlesy  et  inconnues  seulement  de  ceux  qui  ne 
s'applicpient  pas  à  les  observer. 

Un  penple,  grand  ou  petit ,  est  en  tout 
comparableà  un  individu^  au  physique  comme 
au  moralt 

Comme  lui,  il  a  sa  naissance»  son  enfance i 
sa  jeunesse ,  sa  virilité,  sa  vieillesse ,  sa  déca- 
dence ,  et  sa  mort 

De  mdmelque  les  individus  diffèrent  entre 
9ut^  de  caractère,  de  moeurs ,  de  tempér^v- 
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ment  el  de  physionomie  ;  Ton  remarque  la 
même  différence  entre  les  nations  de  la  terre* 

La  durée  de  TexisteDce  d'un  individu  est 
moindre  que  celle  d'une  famille ,  et  la  durée 
de  Texisiepce  d'une  famille  est  moins  longue 
que  la  vie  d'un  peuple  ou /d* une  nation. 

Le  mai^imum  de  Texistenoe  d'un  individu, 
d'une  famille  et  d'une  nation,  est  fixé  par  la 
il.ature  suivant  la  force  de  ses  constitutions 
physiques  et  morales.  Celui  qui  ne  l'atteint 
pas  est  victime  de  son  imprévoyance ,  ou, 
d'un  accident,  s'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  i'empécher. 

La  nature,  en  donnant  aux  individus  l'ins- 
tinct de  se  gouverner  suivant  leurs  tempéra- 
mens  et  leurs  caractères ,  indique  aux  peuples 
qu'ils  doivent  observer  les  mêmes  choses  dans 
•  leurs  gouvememens.  En  prenant  toute  autre 
règle  pour  base,  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique seront  continuellement  troublés  par 
des  révoltes,  des  émeutes  et  des  factions,  qui 
SQut,  relativement  à  un  état,  ce  qu'une  ma* 
ladie  violente  est  à  un  individu ,  et  peut  aprèa 
de  plus  oq  moins  longues  souffrances  lui  faire 
trouver  une  mort  prématurée,  au  temps  mar* 
que  parla  nature,  pour  sa  plus  grande  fqrcQ 
physique  et  moralÇf 
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Par  la  raison  iocoDtestable  qu'il  serait  alw 
fturde^  et  même  très-nuisible  »  qu^un  individu 
prit  9  pour  modèle  de  sa  conduite  et  de  sa  ma- 
nière de  diriger  ses  actions,  un  particulier  ^ 
son  voisin ,  d^  un  caractère ,  d'un  tempérament, 
d  une  éducation  et  d'une  constitution  morale 
différente  de  lâ  sienne,  il  serait  également 
absurde  et  pernicieux  à  un  peuple  d'emprunter 
d'une  nation  voisine ,  d'un  caractère ,  d'une 
physionomie  et  d'un  moral  essentiellement 
différent ,  des  lois  pour  le  gouverner. 
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^m 


CHAPITRE  IL 

)Jn  père  est  i  sa  famiUe  ce  qo^un  roi  eif  i  $ûn  ptopley 
et  ^cê  çêrsi. 


UwktL  que  le  premier  des  rois  fut  on  solcfat 
heureux^  est  plus  brillante  que  vraisemblable  ; 
et  il  fallait  qu'elle  fut  enfantée  par  Timmorlel 
auteurdeMérope^  au  milieu  d'un  peuple  aussi 
courageux  et  avide  de  gloire  que  les  Fran^^ 
çais ,  non*$eulement  pour  échapper  à  la  cri- 
tlque^  mais  pour  être  devenue  une  espèce  de 
maxime.  Ne  pouvant,. sans  sortir  du  cercle 
dans  lequel  je  me  suis  renfermé  dans  cet  ou* 
vrage ,  démontrer  tout  ce  que  peut  avoir  de 
pernicieux  là  morale  que  renferme  cette  idée , 
qui  9  eq  légitimant  Faction  des  soldats  assez 
heureux  pour  s'emparer  alternativement  da 
gouvernement  d  une  nation  et  des  droits  des 
citoyens,  en  s'abandonnant  ainsi  à  leur  am- 
bition, déchireraient  le  cosur  de  PEtat ,  et  de-? 
viendraient  un  obstacle  éternel  à  la  prospérité 
^t  à  la  tranquillité  publiques, 


Digitized  byCjOOQlC 


(  "  ) 

La  formallon  des  rojaumès  et  des  empire^ 
ne  poarant  avoir  ea  lieu  que  par  ralliaoce  ou 
par  (es  réunions  successives,  et  la  conquête 
ensuite  de  plusieurs  familles,  le  père,  ou  le  chef 
de  la  plus  nombreuse,  aura  conservé  sur 
toutes  les  pouvoirs  qu^il  avait  sur  la  sienne. 

Non-seulement  Ton  voit  par  là  que  ce  ne 
sont  pas  ses  conquêtes  qui  lui  ont  donné  le 
titré  de  roi ,  mais  que  ce  litre  n'est  pas  même 
le  fruit  de  la  réunion  des  autres  faimUes  à  la 
sienne,  puisqu'il  ne  possède  sur  toutes  que 
le  pouvoir  et  les  droits  que  la  nature  lui  avait 
déjà  donnés  sur  ses  enfaus^  dont  elle  le  créa 
roi  en  le  faisant  père. 

Aussi-bien  qu'il  est  évident  que  les  maté« 
riaux  dont  on  s'est  servi  pour  la  construction 
d'un  édiBce,  sont  plus  anciens  que  cet  édi&te 
lui-même,  il  est  inroiilestable  que  les  pères- 
rois,  qui  commandaient  aux  premières  fa- 
milles dont  se  sont  composés  depuis  les 
royaumes,  étaient  plus  anciens  que  ces  ipêmes 
^ts ,  et  qu'un  soldat  heureux  ne  peut  avoir  eu 
Pidée  de  s'asseoir  sur  un  trône  «  qu'après  avoir 
été  le  témoin  de  la  gloire,  de  rbonneur,  ou 
àe  davantage  dont  jouissait  celui  qui  le  possé- 
flait  :  ce  soldat  fut-il  ie  premier  roi  ? 

^près  avoir  démontré»  dans  le  chapitre 
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précédent 9  qu'un  individu  était  â  une  famille 
ce  qu'une  famille  était  à  un  peuple,  et  que 
tous  les  trois  étaient  exactement  assujétis  aux 
mêmes  lois  dans  la  nature,  tant  au  physique 
qu'au  moral ,  je  vais  maintenant  démontrer 
la  nécessité  absolue  de  changer  ou  modifier 
la  nature  des  gouvernemens  des  peuples,  à 
mesure  qu'ils  avancent  en  âge ,  ce  qui  amène 
de  si  grand»  chaugemens  dans  leur  physio- 
nomie, leur  caractère,  leurs  mœurs,  leur 
tempérament,  et  leur  moral. 

Je  suppose  une  faille  isolée  et  obligée  de 
pourvoir  par  elle-meoie  à  tous  ses  besoins  » 
dans  sa  naissance ,  l'agriculture  sera  sa  pria- 
cipale  occupation.  Le  père,  roi  défait,  sera 
dans  sa  virilité ,  et  ordonnera  alors  à  sesenfans^ 
encore  en  bas  âge ,  d'exécuter ,  suivant  leur 
force  ou  le  plus  ou  moins  d'adresse  qu'il  leur 
connaîtra,  les  choses  qui  lui  sembleront  les 
plus  utiles  dans  l'intérêt  commun.  Trop  faible 
au  physique  et  au  moral  pour  pouvoir  ajouter 
leurs  lumières  aux  siennes,  les  enfans  obéiront 
sans  rien  observer. 

Un  peu  plus  tard  le  père  qui,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  était  dans  sa  virilité  ,  commencera 
à  décliner  ;  et  ses  enfans ,  qui  lui  obéissaient 
jadis  aveuglément,  parce  qu^jib  sentaient  la 
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Strpériôrité  physique  et  morale  qu'il  araîl  sut» 
eux,  en  grandissant ,  s'appercevront  bientôt 
que  les  rapports  qui  existaient  entre  lui  et  eur 
«ont  sensiblement  changés ,  et  tout  en  exécu- 
tant la  volonté  du  père ,  ils  raisouneronbinté* 
rjeorement,  avec  plus  ou  moins  de  justesse , 
sur  leur  besogne,  qu'ils  font  de  moins  en  moins 
machinalement  en  mesure  qu'ils  avancent  en 
âge. 

Ce  moment  précède  celui  qui  doit  voir 
édore  le  gerihe  des  idées  libérales. 

Le  père  se  sentant  affaiblir  par  Fâge,  et 
voyant  chaque  jour  le  physique  et  le  moral  de 
ses  enfans  acquérir  plus  de  force ,  non-seule*- 
ment  sera  plus  disposé  que  jadis  i  que  ses  or* 
dres  étaient  absolus ,  à  écotater  leurs  observa* 
lions  ;  mais  changeant  de  langage  eft  s'entou-^ 
rant  de  ses  enfans  ks  plus  avancés  en  âge,  il 
les  consulte  sur  ce  qtlll  veut  faire  exécuter , 
compare  et  pèse  leurs  avis  ,  qui^  ajoutés  à  son 
expérience  du  passé ,  remplacent,  et  beaucoup 
au  delà,  les  forces  morales  qu'il  avait  perdues. 

Les  enfans ,  en  grandissant ,  offrent  Tiniage 
exacte  d'un  état  qui  se  civilise.  Les  uns,  suivant 
les  dispositions  dont  la  nature  les  a  doués, 
a^adonnent  aux  arts  et  aux  sciences ,  tandis 
que  le  père ,  qui  décUne  toujours ,  se  voyant 
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ie  cher  d'une  puissante  et  nombreuse  ramillcv 
composée  de  sesenfansel  arrière-petits-enranSt 
se  sentant  hors  d'état  d^e  pouvoir  embrasser  et 
diriger  convenablement  les  détails  considéra- 
bles de  chaque  branche  du  gouvernement  de 
sa  Famille ,  voit  la  nécessité  indispensable  de 
la  représentation  nationale  ,  qui  se  compose 
naturellement  des  plus  instruits  et  des  plus 
sages  de  ses  enfansi     - 

Or  y  on  voit  que  naturellement  et  sans  la 
moindre  secousse  «  le  gouvernemcfnt  de  la  Ca^ 
mille  9  qui  commença  par  être  monarchie  des* 
potique  ^  devient  insensiblement  une  monar- 
chie constitutionnelle. 

£t  comme  tout  ce  qui  a  pris  naissance  dok 
finir  «  les  pouvoirs  rojaux  dont  le  père  était 
t^vétu  iau  commencement  de  la  monarchie  « 
passant  entièreme.njt  dans  les  mains  de  sto  en* 
fans  f  lorsqu'accablé  sous  le  faix  des  ans  et  des 
infirmités  coinmunes  à  la  vieillesse ,  et  ausai 
faible  au  physique  qu'au  moral,  les  droits  que 
la  nature  lui  avait  donnés  sur  eux ,  ]>our  les 
gouverner  ^  ont  £ait  pl^ce  aux  droits  éternels 
qu'il  conserve  toujours  à  leur  reconnaissance> 
a  leui?  amour ,  et  à  leurs  égards  respectueux^ 

Il  est  incontestable  qu'en  thèse  générale  »  le$ 
\ok  4fi  Id  natuce  sont  les  mêmes  pour  un  in^ 
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4mdi] ,  pour  une  famille ^  et  pour  un  peaplëj 
qu^OQ  ne  peut  se  dispenser  de  les  considérer , 
séparément  comme  un  être  organisé  etsujet  aux 
némes  fonctions  i  aux  menées  besoins  et  aux 
mêmes  accidens ,  et  que  l'on  est  forcé  de  con-^ 
▼eoirt  par  ce  qui  a  été  démontré  ci-ckssus/ 
que  ai  dans  son  enfknce  un  individu  ;  comme; 
une  Canaille  »  a  besoin,  pour  sa  propre  conser-* 
Tation  et  son  avanta^  personnel ,  d'être  sou-^ 
mis  au  pouvoir  et  à  la  volonté  paternelle ,  à 
mesure  qu'il  avance  en  â^  ^  se  sentant  chaque 
|our  (^  fort  au  phjsiqué  et  au  moral  ^  et  par 
conséqueAt  ^as  en  état  de  paurvoir  à  ses 
besoins  et  à  sa  conservation  ^  il  ne  epnsidéren 
alors  qqe  comme  son  protecteur  celui  qu'il 
.  regardait  avant  comme  son  maître  s  une  na- 
tion »  en  se  câv^lisanl,  offre  exactement  le 
mêaie  tableau  ^  pt  aussitôt  que  l'individu  « 
atteint  sa  v^r^é ,  ses  focces  pkjsiques  et  mo« 
taies  étant  alors  en  pleVi^  vigueur ,  la  natuce  f 
cette  mère  oommutie  ^  eu  lui  apprananC  que 
lotis  les  êtres  qu^elle  cr^e  sont  nés  pow  être 
l&res^  lui  d(t  ^  Tu  f appartiens  maimténani ^ 
et  tu  né,  conddérwras  que  conufU  tpn  arnii 
celui  que  Je  tmoùis  donné  pqur  mattn ,  hrs^ 
que  tTQp  fàihh  pour  suhperdr  toùmême  4  tes 
besoins ,  je  lui  €Md^  donné  sw  toi  des  droits 
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quHlne  deimt  conserver  que  jusqifà  ce  mo^ 
ment 

Après  tout  ce  qui  a  été  démontré  ci-dessus , 
il  est  aussi  clair  que  la  lumière,  que  la  forme  da 
gouvernement  d'un  peuple  doit  changer  et 
devenir  de  plus  en  plus  libérale  dans  la  pro- 
portion des  progrès  des  lumières.  Que  si  dans 
Fenfance  d'une  nation,  un  roi  peut  prévenir 
et  satisfaire  les  besoins  de  ses  sujets,  lesqueb 
ne  consistant  alors  que  dans  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  il  est  évident  que,   suivant 
les  lois  de  la  nature,  dont  aucune  force  ha^  , 
maine  ne  saurait  arrêter  le  cours  »  il  est  évi« 
dent^  dis-je  »  que  ce  peuple ,  avec  Page ,  se  ci« 
vilisera ,  fera  des  progrès  plus  on  moins  grands 
dans  les  arts  et  dans  les  sciences  ;  son  industrie 
et  son  commerce,   qui  acquerront  chaque 
}Our  plus  d'étendue  et  d'importance  t  établi- 
ront entre  lui  et  ses  voisins  des  rapports  et  des 
liaisons  dopt  il  n'avait  pas  besoin  jadis,  et  par 
suite  desquels  il  contractera:  une  multitude  de 
besoins  et  de  défauts  qui  rendrx>ntimmenses  les 
détails  de  son  gouvernement  ^  qui  était  très^ 
simple  quelques  siècles  auparavant  ^   et  qui 
sera  devenu^i  par  l'effet  dé  la  civilisation,  com* 
pliqué  au  point  que  la  tète  .h\  mieux  orgapisée 
ne  saurait  en  saisir  tous  leH  détails  %  ni  en  dirin 
ger  l'ensemble. 
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Il  est  une  Térité  éternelle  et  incontestable  i 
c'est' qu'à  chatjuepa^ipie^fait  une  nalîon  vers 
les  lumières  de  la  civilisation ,  son  souverain 
descend  un  degré  de  son  trône  ,  et  que  le  mo- 
ment étant  venu  où  les  lumières  du  temps  ont 
élevé  le  peuple  (i)  en  regard  de  son  trône ^ 
plaçant  la  loi  entre  le  souverain  et  ses  sujets , 
elle  doit  régner  également  et  sur  lui  et  sur  eux. 

(i)  Je  n'entends  parler  ici  que  des  députes  qui  re* 
préseotent  le  peuple*  '     \   ' 
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CHAPITRE  in. 


Ce  qui  arriverait  infaîlHblex&eDt ,  si  un  pire  ou  un 
roi  voulait  conserver  &ur  se%  sujets  les  droits  qu^il  a 
sur  eox  au-delà  du  terme  fiié  par  la  nature. 


ÂPKÈs  avoir  décrit  la  loi  dé  la  nature  ,  sa 
marche  et  ses  effets  sur  uo  individu ,  uoe 
famille  et  une  nation  ,  revenons  sur  nos  pas,  et 
partons  du  même  principe ,  pour  voir  quels 
seraient  les  effets  qui  résulteraient,  si^  ne  vou- 
lant pas  s'y  conformer,  un  père  ou  un  roi  vou- 
laient conserver  sur  les  peuples  un  pouvoir  qui 
serait  réellement  usurpé ,  puisque  la  nature  en 
ordonne  autrement. 

J'ai  dît  que  lorsque  le  père  était  viril  et  que 
ses  enfans  étaient  en  bas  âge,  il  les  gouvernait 
despotiqnement;  mais  si ,  lorsqu'ils  ont  quinze 
ans,  il  veut  les  gouverner  comme  lorsqu'ils 
n'en  avaient  que  six,  qu'en  résultera-t-il?  qu'il 
sera  désobéi  au  moins  dans  les  quatre  cin- 
qiiiëmej  des  ordres  qu'il  leur  donnera  j  et  que 
riudiiTéreQoe  et  même  le  dégoât  venant  s'en 
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f mparet ,  le  peu  qu'ils  feront  sera  néglrgé  ou 
mal  fait ,  et  au  lieu  de  considérer  l'auteur  de 
leurs  jours  comme  un  père  et  un  bienfaiteur/ 
ils  ne  verront  au  contraire  en  lui  (fu^uu  op- 
presseur et  un  tjrran ,  de  la  dépendance  duquel 
ils  ne  chercheront  que  les  moyens  de  se  sous* 
traire.  A  chaque  instant,  ils  occasionnerontdes 
troubles  et  des  scènes ,  à  la  suite  desquels  ils 
finiront  par  s'émigrer ,  pour  aller  joair ,.  sous 
un  ciel  étranger ,  oii  ils  porteront  leurs  talens 
et  leur  mérite ,  de  la  Kbérlé  et  du  repos  qu'ils 
liront  pu  trouver  dans  la  maison  paternelle....^ 
leur  patrie.  L'émigration  est  un  des  maux  poli* 
tiques  les  plus  funestes  à  la  prospérité  d'un 
état,  qot;  lorsqu'il  en  est  attaqué,  au  lieu  d'aller 
toujours  croissant ,  suivant  les  lois  de  la  Aature, 
ne  fait  au  contraire  que  languir  et  décliner^ 
au  point  qui!  trouve  enfin  sa  destruction  au 
terme  marqué  pour  sa  plus  grande  splendeur 
et  sa  félfcilé. 

Plusieurs  philosophes  ont  9enti  cette  vérité, 
qui  est  aussi^ancienne  que  le  monde.  Mais 
étaient-ils  bien  pénétrés  des  effets  et  des  cau- 
ses ,  lorsqu'ils  discutaient  sur  ces  grandes 
révolutions  occasionnées  et  préparées  depuis 
des  siècles?  par  l'entêtement  des  souverains  ft 
ne  pas  vouloir  se  conformer  à  l'esprit  et  aux 
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lainières  des  tems  où  ils  vivaient  Si  au  Heu  de 
persécuter  la  philosophie ,  et  de  la  proscrire 
de  leurs  état^,  ib  Favaient  consultée  »  s^ils 
Tavaient  pratiquée  ,  elle  leur  eût  dit  sans  dé- 
tour et  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui 
des  peuples  :  Le  tems  est  oenu  où  il  faut  çoui 
dépouiller  volontairement  d'une  partie  de  t^os 
droits  ;  si  vous  tardez  davarU âge ^  vous  occa^- 
sionneret  des  révolutions,  qui  vous  les  enlè'^ 
veront  tous*  (i)  ' 

Les  révolutions  sont  toujours  louvragedes 
gouvernans  ,  et  jamais  celui  des  gouvernés  , 
qui  ne  songeraient  jamais  à  se  soulever  contre 
Tautorité  des  gouvememens  si  elle  n'était  pas 

(i)  L'on  me  fera  observer  pea^-étreque  le  peuple  ro- 
main fut  république  à  sa  naissance  y  et  que  cela  prouve 
sinon  la  fausseté,  du  moins  IHnezactitude  de  mon  sys- 
tème; ceb  serait  en  effet,  si ,   pour  être  république, 
dans  Pacccplion  de  ce  mot ,  il  suffisait  à  une  nation  de 
te  qualifier  telle.  Lies  Romains  notaient  rien  moins 
que  libres  y  lorsqu'ils  faisaient  tous  partie  d'une  armée 
commandée  par  xtn  chef  qui  les  gouvernait  militaire- 
ment. Personne  n^ignore  qu'un  gouvnerement  mili* 
taire  est  anti-libéral  de  sa  nature.   D'aïUeurs  en  expo- 
sant ce  système,  je  ne  prétends  pas  soutenir  qu'il  soit 
sans  quelque  exception  ;  mais  &ïl  en  existe ,  je  main^ 
tiens  qu'elles  sont  en  trop  petit  nombre  pour  détruire 
la  règle  générale. 
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en  oppo^tîon  aree  leurs  lumières  et  le^xlegré 
de  liberté  auquel  la  nature  leur  a  dit  qu'îb 
avaient  droit  de  prétendre. 

An  sein  même  de  iabondance 9  un  peuple 
peut  être  très^matheureux  ;  car ,  à  un  certain 
degré  de  civilisation ,  les  hommes  ne  vivent 
pas  seulement  de  ce  qu'ils  mangent* 

Ces  grandes  révolutions»  le  fléau  et  PeSroi 
des  nations,  qui  détruisent  en  peu  d'années  ce 
que  la  nature  a  mis  plusieurs  siècles  à  former, 
sont  produites  par  deux  causes  principales , 
qui  sont  kl  despotisme  des  souverains ,  et  la 
mauvaise  manière  dont  les  peuples  sont  gou«^ 
vernés» 

Si  la  nature  a  dit  à  un  individu ,  dans  sa 
force  morale  et  physique ,  tu  e^s  libre,  nul  être 
an  monde  n'a  le  droit  de  diriger  tes  actions^ 
elle  n'a  donc  pu  avoir  dit  i  un  peuple  qu'il  se« 
rait  éternellement  sotis  une  domination  qûeU 
conque ,  puiscpie  ce  même  peuple  n^est  com» 
posé  que  de  citoyens  libres,  nés  pour  rêlre> 
et  à  qui  la  nature  avait  dit  qu'ils  l'étaient; 

Un  peuple  d'âge  à  être  libre ,  et  gouverné 
despotiquement ,  est  exaetement  dans  le  cas 
d'un  individu  Tiril  ^  dont  on  voudrait  arbitrai* 
rement ,  et  contre  ses  goAts  et  ses  indinations^ , 
dtiriger  îusiju^  ^t%  moifidres  actions.  U  est  cet» 
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tain  qu'il  ne  coturberait  sa  tête  sons  un  )ong 
aussi  insupportable  9  que  jusqu'au  premier 
moment  favorable  qui  se  présenterait  de  Iç 
briser  et  de  s  en  débarrasser  pour  toujours.  La 
nature  ,  par  Tentremise  de  sa  raison,  lui 
dira  continuellement  que  Tétat  de  dépen- 
dance et  de  servitude  dans  lequel  il  est  ré-* 
duîty  est  contraire  à  sa  dignité  d'homme,  et 
que  né  pour  vivre  libre,  la  mort  est  mille 
fois  préférable  à  une  existence  qui  sérail  cou* 
verte  d'opprobre  et  d^ignominie  par  un  aussi 
honteux  esclavage.  « 

C'est  improprement  que  Ton  donne  le  nom 
de  révolution  à  un  changement  de  niaitre  ou 
de  tyran  qui  prend  la  place  de  son  prédécesseur 
ou  par  la  ruse  ou  la  trahison ,  ou  par  la  fords 
des  baïonnettes»  tandis  que  les  peuples^  éga- 
lement opprimés  ^n  changeant  d'oppresseur, 
en  applaudissant  à  la  chute  du  tjran  déti  ôné , 
attendent  avec  impatience  le  moment  heureux 
où  ils  pourront  se  débprraser  de  l'autre. 

Les  vraies  révolutions,  celles  enfin  qui  sont 
plus  longues  à  se  calmer  que  les  flots  de  l'O* 
céan  après  une  longue  suite  d'orages ^  ce  sont 
celles  où  l'on  voit  tout  à  coup  les  forcer  mo- 
rales d'un  peuple  qui  étaient  retenues  par  un 
obstacle  quelconque  dont  elles  viennent  d'être 
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débarrassées ,  faire  un  pas  de  géant  vers  la  lo-^ 
mière  ;  c'est  que  la  nature  ne  perd  jamais  ses 
droits,  qu'on  ne  peut  usurper  que  pour  un  Xemu 
Le  rempart  formé  par  le  préjugé,  la  tyrannie 
et  la  superstition  quilles  empêchaient  de  s'é^ 
tendre,  étant  une  fois  renversé^  au  lieu  de 
s'arréfer  au  point  où  elles  seraient  parvenues 
naturellement,  vont  bien  au  de-là,  et  après 
plusieurs  oscillations ,  se  fixent  enfin  irrévo-s' 
cablement  à  la  véritable  place  que  la  nature 
leur  avait  assignée. 

Ne  vous  abusez  pas  plus  long-temps  ^  vous 
qui  prétendez  que  la  philosophie  est  Tau  leur 
de  ces  grandes  révolutions  ;  apprenez  donc 
que  c'est  la  nature  par  l'organe  des  philosophes, 
et  non  les  philosophes  eux-mêmes  qui  disent 
à  un  peuple  d'âge  à  être  libre  que  la  loi  seule 
doit  rogner  sur  lui,  et  que  c'est  la  vraie  sagesse^ 
et  non  l'arbitraire  et  l'ambition  ,  qui  doit 
diriger  ses  actions. 

O  vous  despotes,  êtres  pervers^,  causes 
principales  des  révolutions  et  des  guerres  qui 
ravagent  la  terre  depuis  tant  de  siècles ,  c'est 
en  vain  que  vous  vous  opposez  aux  progrès 
des  lumières ,  et  que  vous  vous  coalisez  pour 
tarir  la  sourc*  de  ce  fleuve  bienfaisant.  Cest 
vaLnement  que  vous  opposez  à  son  cours  étep? 
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Del  et  majestueux  îa,  digue  iuipuissaole  et  mé^ 
prisable  de  voire  ignorauce.  Comme  au  matki 
d'un  beau  jour ,  ati  lever  de  l'aurore ,  uo  brouil- 
lard iofect  et  malfaisant^  engendré  dans  les 
ténèbre^  «  dont  il  cherche  vainement  à  prolon- 
ger le  règne  t  intercepte  momentanément  ses 
premiers  rayons  ;  mais  bientôt  débarrassé  de 
ce  vil  obstacle  par  les  zéphirs  qui  précèdent  sa 
course^  n'en  brille  alors  qu'avec  plus  d'éclau 
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CHAPITRE  IV. 
De  la  royauté  en  Earope ,  et  de  sa  décadence  yiiiUt^ 


Le  système  de  la  natore  est  de  faîre  dispa* 
raitre  alternativement  de  tontes  les  «rentrées 
de  la  terre  ce  qu'elle  semblait  y  ayoîr  fixéponr 
toujours ?....  Par  exemple,  tel  pays  qui  fut 
jadis  fertile  et  peuplé,  est  aujourd'hui  stérile 
et  désert,  et  tel  autre  qui  semblait  condamné 
à  une  stérilité  éternelle ,  après  nn  long  repos 
redevient  fertile  ,  et  offre  le  tableau  ravissant 
d'un  printems  perpétuel  qui  fera  place,  plus 
tard  à  une  aride  solitude. 

Toutes  les  productions  de  la  nature  sontsn*^ 
jettes  à  ces  lois  qui  gouvernent ,  dans  le  monde^ 
tout  ce  qui  respire  et  végète ,  et  même  toutes 
les  institutions  humaines  que  Ton  peut  aussi 
comparer  à  un  individu  sous  plusieurs  rapports; 
car  il  n'en  est  aucune  qui ,  comme  lui  »  sauf 
accident ,  n'ait  eu  une  naissance  ou  un  com« 
meoce menti  un  accroissement  quelconque  « 
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soit  au  physique,  soit  au  mc^al ,  et  un  moment 
de  splendeur ,  aprè»  quoi  elle  décline  suivant 
la  loi  commune,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée 
dans  le  néant  d'où  elle  était  sortie. 

Si  Ton  observe  attentivement  la  nature  dans 
ses  productions  y  Ton  sappercevra  bientôt  des 
règles  auxquelles  elles  sont  sujettes  ,  et  dont 
toutes  les  exceptions  sont  produites  par  des 
accidens.  Si  ceux  qui  s'ccrienl  quelquefois 
aveo  Taccent  da  Tenthoùsiasme  ou  de  la  sur- 
prise, que  la  nature  est  bizarre  dans  ses  œn-- 
vres^  examinaient  et  analysaient  ses  produc- 
tions, en  admirant  son  économie  universelle  ^ 
reconnaîtraient  au  c^>ntraire  que  ses  lois  sont 
invariables,  sa  sagesse  incomparable,  et  sa 
prévoyance  infinie?.... 

Celui  qui  à  observé  philosophiquement  et 
avec  Timparliaie  sévérité  de  la  s^a^esse  et  de 
la  raison ,  la  royauté  en  Europe  depuis  son 
établissement,  et  qui  a  suivi  ses  progrès  succes- 
sif jusqu'à  sa  plus  grande  splendeur ,  et  depuis 
lors  jusqu'à  nos  jours  ,  ne  peut  révoquer  en 
doute  qu'elle*  a  considérablement  déchu  /  et 
que  les  pouvoirs  très- bornés  dont  elle  est  re- 
vêtue aujourd'hui  qu'elle  eSt  constitutionnelle 
dan&  presque  tous  les  étals  de  l'Europe  »  ne 
cont  nen  en  comparaison  de  ceux  qui  étaient 
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son  apanage  dans  les  seizième  et  dliz*septièiii# 
siècles,  qu'elle  j  était  entièrement  despotique» 
et  par  conséquent  tjrannique.  < 

Il  fout  être  sans  passion  autant  que  possible;, 
et  ne  rien  exiger  au-delà  de  la  justice >  et  sur- 
tout ne  rien  brusquer.  Il  est  dans  la  nature  des 
êtres  vivans ,  et  de  l'espèce  humaine  princi- 
pakaient,  d'être  impatient  de  jouir  de  ce  à 
quoi  Ton  a  droit  de  prétendre.  Cette  impa-* 
tience  de  jouir  se  change  en  un  désir,  qui  dé- 
génère quelquefois  en  passion  lorsqu'on  en  a 
été  long  temps  et  injustement  privé.  Telle  est 
la  nature  de  l'homme  :  que  s'il  parvient  tout- 
à-coup  à  s'emparer  de  ses  droits ,  rarement 
il  se  borne  à  en  faire  usage  avec  sagesse  et 
toodération.  Prétend  il  à  la  liberté?  si  celui 
qui  tenait  la  corde  roide  n'a  pas  le  soin  de  la 
détendre  graduellement  ,  elle  se  rompra  i  et 
outre  la  chute  immanquable  de  Timprudent 
ou  de  l'insensé  qui  s'était  vainement  flatté  de 
soutenir  le  poids  d'un  pareil  fardeau ,  celui 
dont  elle  retenait  injustement  l'élan  que  lui 
inspirait  la  nature  t  dépassera  la  ligne  de  dé-* 
marcation  qui  sépare  la.liberté  de  la  licence  , 
qui  dirigera  seule  tes  actions ,  et  il  se  livrera 
a  des  excès  aussi  repréhensibles  que  coupables. 

O  vous,  gens  de  bien  f  amis  de  l'humanité^ 
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de  la  justice  et  des  lois ,  qui  crai^ez  qu'une 
sdge  liberté ,  ajant  la  loi  pour  appuis  ne  ra« 
mène  ces  scènes  d'épouvante  et  de  deuil  qui 
se  reproduisaient  chaque  jour  pendantle  fortde 
cette  révolution  sans  exemple  dans  les  annales 
du  monde ,  et  dont  vous  avez  été  ou  les  té- 
moins, ou  les  victimes ,  trop  jeune  alors  pour 
partager  vos  chagrins  et  vos  malheurs,  moa 
cœur  a  saigné  plus  d'une  fois  depuis  cette 
malheureuse  époque  aux  récits  déchirans  des 
maux  horribles   auxquels   ma  malheureuse 
patrie  fut  si  long- temps  en  proie  ;  mais  que 
l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux  ,  en  séchant 
vos  pleurs  et  en  calmant  vos  alarmes,  tous 
fasse  reconnaître  I  en  portant  vos  regards  sur 
le  passé ,  qpe  les  maux  que  vous  attribuez  à 
la  liberté  dont  on  proclamait  vainement  le 
règne,  n^étaient  produits,  au  contraire,  que 
par  le  despotisme  le  plus  terrible  et  le  plus 
aljsolu  qui  existât  jamais,  et  dont  le  règne 
exécrable  était  revêtu  du  manteau  de  la  li- 
berté qu'il  rendit  odieuse  aux  jeux  d'un  nom- 
bre infini  de  citoyens  proscrits  et  vertueux» 
qui  avaient  sacrifié  à  son  autel  ,  qu'ils  n'aban- 
donnèrent que  lorsque  des  monstres  qui  dés-^ 
honorèrent  le  genre  humain,  dont  ils  faisaient 
partie^  le  transforaoèrent  en  écha^aud,  qui  £ai 
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long-tems  arrosé  du  sang  précieux  de  rinnoeen*/ 
ce,  etde  celui  des  citoyens  les  plus  patriotes  !..• 

li* est  dans  la  nature  de  rbomme^  comme 
je  viebs  de  le  dire  plus  haut^  de  jouir  avec 
excès  d'une  chose  dont  il  a  été  long -temps 
privé  y  et  cet  excès  est  son  plus  dangereux 
ennemi  II  est  peu  d'hommes  qui ,  totalement 
privés  de  nourriture  pendant  un  laps  de  temps 
considérable ,  auraient  assez  de  force  et  d^em- 
pire  sur  eux-mêmes,  s^lls  étaient  tout-à-coup 
transportés  devant  une  table  couverte  de  mets 
exqui5>  laissés  à  leur  discrétion^*  pourse  borner 
à  prendre  seulement  quelques  cuilleréçs  de 
bouillon  :  s'ils  prennent  une  plus  forte  quantité 
d'aliment,  ib  sont  perdus  ;  il  ne  faut  rie»  br^Sr 
quer  pour  arriver  plus  sûrement  à.  s0a  but* 

Dans  la  nature  ^  Içs  objets  qui  paraissent  les 
plus  contraires  et  les  plus  opposés  entre  eux, 
sont  assujétis  aux  mêmes  lois ,  et  admirable^ 
ment  gouvernés  par  elles;  apr^s les, ténèbres 
les  plus  épaisses  vient  l'éclatante  lu^^ière  du 
jour  ;  mais  elle  nb  leur  succède  que  par 
nuances;  un  crépuscule  presqu'impereeptible^ 
et  qui  s'accroît  insensiblement  y  conduit  par 
èegvé  à  la  lumière  parfaite.  Après  les  riguejurs 
de  l'hiver,  la  neige  et  les  frimats  qui  couvraient 
la  terre  disparaissent  peu  à  peu  >  eVU  tempér 
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rature  rigoarense,  la  bise  qlii  régnait  alors  sur 
la  surface  d'une  contrée  du  globe  terrestre, 
en  s'adoucissant  graduellement ,  fait  place  au 
printemps  y  qui  prépare  lui-même  aux  chaleurs 
brûlantes  de  Taoût. 

Comme  je  Tai  démontré  dans  les  chapitres 
précédens,  les  lumières  morales ,  dans  un  in- 
dividu comme  dans  une  nation  ,  cdmtnencent 
ainsi  que  la  lumière  phj'siqne  du  monde,  par 
im  crépuscule  qui  précède  l'aurore,  qui  pré- 
cède lui  même  la  lumière  vive  et  brillante  du 
génie ,  de  la  sagesse  et  de  la  raison.  Tout  Cà 
qui  est  brusque  et  précipité ,  est  donc  con- 
traire aux  principes  de  la  nature ,  puisqu'en 
tont  et  ])arlout  l'on  voit  qu'elle  n'arrive  que 
par  nudnees  et  par  gradations  à  $oii  but , 
qu'elle  Atteint  toujours  sûrement,  et  qu'elle 
n'est  jauiais  en  risque  de  dépasser  en  agissant 
ainsi. 

Peuples  qui  voulez  être  libres,  retenez  bien 
surtout  que  trop  de  précipitation  gâte  tout , 
.que  si  vous  visez  h  la  liberté ,  vous  la  ren- 
verserez  M  youî9  y  arrivez  trop  brusquement, 
et  que  vous  ne  trouverez  à  sa  place  que  la 
licence,  son  ennemi  et  le  vôtre,  qui,  au  lieu 
de  vous  tnener  au  bonheur,  ne  vous  conduira 
;iu  contraire  que  sous  le  joug  de  l'arbitraire 
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et  da  plus  affremt  despolisrae ,  dont  les  («n 
lionteux  et  pesans  sont  toujours  difficiles  à 
briser» 

Larojatité  me  paraît  presqn'entièrement  usée 
en  Europe,  d'où  elle  disparaîtra  un  )ourtout*à« 
fait.  Mais  il  ne  s  ensuivra  pas  pour  cela  qu'eue 
sera  bannie  de  la  terre ,  où  les  lumières  de  la 
citilisation  ne  sont  pas  plus  permanenles  que 
les  ténèbres  de  Ti^noranceT  et  de  la  barbarie. 

La  royauté,  une  fois. décédée  en  Europe , 
renaîtra  dans  une  autre  contrée  de  la  terre  « 
où  elle  parcourra  de  isouvea^i  la  même  car- 
rière ou  à  peu  près  ;  et.  là  comme  ici  ^  et 
comme  partout,  elle  finira  par  s'éteincfc*e;  et 
toujours  de  même. 

Les  peuples  qui  sont  plongés  dans  les 
épaisses  ténèbres  de  l'ignorance  ont  besoin 
d'un  guide  pour  éviter  les  gouffres  et  les 
abjmes  sans  fond  qui  bordent  le^chemin  de 
la  vie,  triàs-cscarpé ,  dur,  rabotteux,  extrê^ 
mement  pénible  et  fatiguant  de  son  naturel , 
quoiqu'il  se  présente  <M:dinarrementâ  l'imagi^ 
nation  sous  un  aspect  riant  et  plein  de  cbarmes 
dans  l^avenir,  mais  à  l'extrémité  duquel  les 
nations ,  dans  leur  enfance ,  ne  pourraient 
jamais  se  iatter  d'arriver,  sans  le  secours  de  la 
rojaoté,  dont  les  lomîëi^s pâles,  tuais  utiles^' 
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•ont  semblables  à  la  clarté  de  la  Itioe  iftii  cesse 
arec  le  temps  d'être  nécessaire,  se  trouvant 
remplacée  graduellement  par  Taurore  brillant 
des  lumières  de  la  civilisation  qui,  en  Féclip- 
sant' entièrement  9  la  force  de  rentrer  dans  les 
ténèbres ,  son  élément  naturel. 

Le  dernier  péiode  où  Tagonie  du  pouvoir 
absolu  sur  une  seule  tête  est  générale  ^c  est  iors- 
quHl  devient  constitutionnel.  Comme  le  cours 
des  lumières  de  la  civilisation  est  régie,  ainslque 
celui  de  toutes  les  parties  qui  composent  le 
vaste  univers I  Ton  ne  peut  non-seulement  les 
faire  rétrograder  I  mais  il  nj  a  pas  de  puis- 
sance humaine  capable  de  les  empêcher  de  sui« 
Tre  la  tendance  qu'elles  ont  à  s'accroUre,  ainsi 
que  toutes  les  autres  productions  delà  nature. 

Il  serait  aussi  impossible  de  faire  remonter 
les  fleures  vers  leur  source  ,  et  de  faire  rede- 
venir petit  un  individu  quia  fait  sa  crue ,  que 
de  rétablir  la  royauté,  devenue  constitutionnelle 
par  la  civiVsation ,  que  de  la  rétablir ,  dis-je , 
dans  le  di^potisme  et  l'arbitraire  dans  lesqpels 
elle  avait  pris  naissance ,  afin  de  lui  faire  re-> 
couvrer  son  antique  splendeur  et  la  puis* 
•anoe  qu'elle  a  perdue. 

Arrivée  i  ce  période  (  devenue  constitu* 
|iofinoUe)#  rien  au  monde  n'est  capable  d^ 
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l^empébhep'et  de  s'anéantir;  car,  apr^s  k 
TÎetUessè,  rientiiéces^aireinetit  la  mort,  sur 
kl  terré  où  r^n  n'est  éternel  ^.la  fixité  résidant 
seolement  dans  Ptuemble  admirable  du  ^raodf 
tout.»,.,  runivers/.;..  et  non  dans  les  par^ 
ties  qui  le  composent  et  qui  s'anéantissent  et 
serepredufisent  sans^cesse.  ' 

La  royauté  agonissante  I  ainsi  que  toutes 
les  institutions  humaines  ,  dans  pareille 
circonstance  ,  ne  doit  jamais  employer  les 
lemédfs  violens  qui  sont  naturellement  con- 
traires à  ces  sortes  de  maladies,  qu'ils  en* 
Teniment  ordinairement  au  lieu  deleurappor* 
ter  du  soulagement  ;  ils  les  enveniment,  dis  je,' 
en  les  aggravant  quelquefois  au  point  de  eau* 
ser  la  mort  du  malade  long-temps  avant  le 
terme  qu'il  aurait  atteint  sans  cela. 

L'anéantissement  de  la  royauté  est  imman« 
quable  en  Europe;  mais  il  doit  être,  suivant 
les  lois  éternelles  et  immuables  de  la  nature , 
Touvrage  du  temps,  qui  détruit  tout,  et  au- 
quel on  veut  résister  en  vain. 

Cette  mort,  qui*  s'opère  chaque  jour  gra* 
duellement,  sera  évidemment  prochaine ,  si 
Ton  en  j^ige  par  Tétat  du  malade,  le^  remèdes 
contraires  à  son  mal,  dont  il  fait  usage,  et 
le  climat  qui  lui  est  désormais  pernimeux. 
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Quand  je  àis  que  cette  mort  sert  pMdiatnet 
c'est4«dirf  comparelif  ement  an  hp&ëeteupi 
qui  s^est  écoulé  depuis  qu'elle  existe.  Mais  û 
ia.mort  était  préoiaturée  >  par  exemple ,  si  elle 
devenait  la  suite  d'attentats»  oo  m^e  le  n«« 
sultat  de  son  imprudenee  ;  malheer  aoK  po«-» 
pies ,  car  Tagonie  et  la  cbûle  de  ce  colosse 
ai  redoutable  »  serait  accompagnée  d'horri- 
bles convulsions ,  capables  d'occasionner  dea 
maux  irréparables  et  une  agitation  violente  # 
peut-être  aussi  longue  que  diCficile  k  appaiser« 
Quand  la  poire  est  nràre  «  elle  tombe  d*eUn« 
intaie...«« 
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CHAPITRE  V. 

tH  ta  k'etiiibn  suivaût  Tâgeei  lés  lùmiSirei  des  pëaplëi* 


Cl  que  f  ai  dit  dn  gotiTernëMent  temporel 

fles  Dations ,  s'Applique  également  au  gonver^ 

Iriemmt  rêligieox  qui  doit  ^ui^ré   la  même 

tnabehe  et  obsenrer  lèà  mémes  nodncfes  ;  car , 

ten  icomparant  toujours  an  people  à  iin  indi^ 

Vîdu;  l'on  vditqoè  dans  leurenfancft  ils  sont 

ëgalelDent  enclins  à  la  superstition ,  croient 

]pliisou  inoinsi  la  magie ^  aui  sorcières,  aut 

i^Venans,  ad  diable  et  aux  miracles;  màisi 

Inèsoirè  qd^ils  arancënt  en  Age,  et  par  consé-v 

qoent  en  lumières  et  en  Maison ,  fces  contes  ei 

tes  histoires 9   auxquelles  ils  «ajoutaient  nd« 

guère  tant  dé  foi ,  leur  temblent  de  plus  eii 

plus  abéurde^  et  ridicules;  mais  la  pure  et 

àaine  tooiralé»  insensiblement  dépouillée  de 

tette  envieloppe  qui  lui  était  alors  nécessaire , 

testé  seule  robjet  principal  do  culte  de  Tin* 

difidu  f  comme  de  la  nation  parvenue  à  une 

tettère  «ÎTilisalî^o  ;  d'oà  ton  disiit  cpsclure  ^ 


Digitized  byCjOOQlC 


C56) 

!*•  que  si  dans  leur  enfaDce,  les  religions  de^ 
dations  consistent  dans  un  fond  de  morale, 
entouré  de  beaucoup  de  superstitions ,  d'ab- 
iturdités  et  d'erreurs;  elles  doivent  suivre  les 
progrès  des  lumières  et  renoncer  graduelle- 
ment à  des  coutumes  et  à  des  cérémonies  qui^ 
établies  dans  des  temps  et  souvent  dans  des 
lieux  fort  éloignés,  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  la  civilisation  et  les  usages  nouveaux 
auxquels  elle  a  donné  naissance.  2^.  Que  la 
vraie  philosophie  et  la  morale,  ce  qui  est 
la  même  chose ,  est  la  seule  et  unique  re- 
ligion qui  puisse  convenir  tout*à-fait  à  Hndi- 
vidu  comme  à  la  nation ,  parvenue  à  ce  de- 
gré de  force  physique  et  morale ,  immédiate-* 
ment  après  lequel  Tun  et  l'autre  ne  doivent 
plus  s'attendre  qu^à  décliner. 

Ainsi,  c'est  donc  hi  tort  que  Ton  attribue  à 
Luther  et  à  Calvin  cette  mémorable  réforme, 
qui  a  détaché  de  Téglise  romaine  une  si  grande 
quantité  de  catholiques,  tandis  qu'en  profi- 
tant des  plaintes  occasionnées  par  le  scandale 
delà  conduite  abominable  de  quelques  prêtres 
de  l'Allemagne,  qui,  faisant  un  trafic  ini&me 
et  honteux  des  attributs  les  plus  saints  et  les 
plus  respectables  de  leur  ministère ,  ils  n'é- 
taient réellement  que  les  instrumens  dont  la 
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nature  s'est  servie  pour  commencer  ane  révo^ 
lotion  qui  menace  sérieusement  celte  reli« 
gion ,  si  Ton  ne  se  hâte  de  faire  les  conces- 
sions qne  les  lumières  qui  éclairent  les  peuples 
qni  la  professent  réclament  avec  instance. 
Cette  défection  ,  ainsi  que  celle  qui  me  semble 
àla  veille  d'avoir  lieu,  et  dont  les  mesures  que 
Ton  emploie  pour  la  prévenir ,  ne  peuvent  aa 
contraire  que  hâter  le  moment»  était  Ton* 
vrage  des  chefs  de  réglise»  ou,  pour  parler 
|4u8  clairement,  le  résultat  de  leur  obstina- 
tien  à  vouloir  maintenir  dans  ses  droits ,  et 
dans  sa  forme  primitive,  un  culte  qui  était, 
ainsi  que  la  majeure  partie  de  ses  ministres^ 
resté  trop  en  arrière  de  la  civilisation"  et  des 
lumières  du  temps. 

U  est  certain  que  les  abus  crions  qui  ont 
fait  sentir  à  Luther  et  i  Calvin  la  nécessité  de 
prêcher  et  d'établir  la  réforme ,  ne  leur  aurait 
pas  pvcKïuré  un  si  grand  nombre  de  partisans 
an  temps  des  croisades.  Tout  change  avec  le 
temps  ici  bas. 

Cessez  donc,  souverains  de  la  terre,  d'em- 
plojer  la  violence  et  les  persécutions  pour 
rétablir  dans  vos  Etats  la  puissance,  trop  sou-^ 
vent  dangereuse,  d'un  culte  qui,  désormais^ 
ne  peut  plus  recouvrer  son  antique  splendeur  { 
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}\  l^a  perdue  pour  i^unais! Lesmcjeu^ 

que  vous  employez  pour  sa  coDservatioo  ^ 

causeront  sa  perte  1 Vous  croyez  le 

protéger  et  vou$  lui  plongez  le  poignard  datts 
le  cœur.  Rappelez-vous  que  si  l^xtréme 
rigueur  avec  laquelle  on  traitait  les.  premieii 
clirétiens,  a  produit  sur  eux  exactement  tout 
le  contraire  de  ce  que  l'on  en  attendait ,  qu'il 
en  serait  encore  de  même  aujourd'hui  à  l'égard 
d^  peuples;  car  les  hommes  sont  toujours  les 
mêmes  «  il  suffit  de  leur  ordonner  une  chose 
pour qu*eUe  leur  répugne;  la  kùr  défend- t-oo , 
çlle  plaît  i  chacun. 

Vou^^vous  rétablir  la  religion  catholique , 
chancelante,  et  prête  à  tomber  dans  le  préci* 
pice  sur  le  bord  duquel  elle  est?.....  hitez- 
vous  de  la  dépouiller  de  tout  ce  qui  est 
étranger  aux  lumières  et  aux  coutumes  des- 
peuples;  présentez-la  aux  nations ,  appuyée 
sur  la  morale  et  la  philosophie  »  eoUMicée 
de  la  bienfaisance  et  de  la  consolation  »  ut 
bientôt  elle  sera  l'objet  du  respect  et  de  Tad- 
n;iration  des  citoyens. 

Mais  songez  bien  qu'il  en  est  des  religions 
cornai  des  gouvernemens»  et^en  un  mot^de  Uur 
tés  les  institutions  humaines;  c'est  que  si  la  force 
des  b&ïonnettes  «  ou  l'efiroi  des  poignards»  ou 
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la  terrear  des  bûchers  peuvent  les  établir,  la 
force  des  opinioDS  ,  qui  est  ioTincible ,  peut 
seule  les  maioteiiir,  et  qu'un  culte  comme  un 
gouvernement ,  qui  n  a  pas  ^opinion  publique 
pour  soi  «  estéphémèreetne  peut  avoir  qu'une 
fûstepce  de  courte  durée. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  persécutions  politiques  et  religieuses. 


r 


ComE  toutes  les  religions ,  la  liberté  a  eu 
et  aura  ses  martyrs.  Mais  ce  sera  toujours  vai- 
nement que  le  despotisme  et  Tinsatiable  em- 
bition  mettront  en  usage  les  moyens  les  plus 
Atroces  et  les  mesures  les  plus  cruelles  pour 
empêcher  les  lumières  de  se  propager. 

La  nature ,  cette  mère  féconde ,  souveraine 
dé  Tunivers ,  à  défaut  de  paroles  humaines 
poîtr  proclamer  ses  vérités ,  est  si  puissante  » 
qu'elle  ferait  parler  les  vallons,  les  montagnes 
et  les  rochers  L... 

G* est  aussi  cette  nature  dont  la  puissance  est 
infaillible  et  élernelle,  qui  donne  aux  martyrs 
de  la  liberté  le  courage  nécessaire  pour  affron- 
ter tous  les  périls  »  braver  tous  les  hasards , 
supporter  toutes  les  fatigues ,  et  défier  le  cour  « 
roux  des  despotes  et  les  échafauds ,  qu'ils  ne 
considèrent  que  comme  des  marche-pieds  pour 
arriver  i  la  gloire  et  à  l'immortalité  !...• 
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Renoncez  donc  pour  toujours  à  faire  couler 
aussi  inutilement  le  sang  humain  »  ou  craignei 
de  voir  un  jour  se  soulever  contre  vous  les  om* 
hres  ensanglantées  des  malheureuses  victimes 
de  votre  tjrannie  et  de  votre  fanatisme. 

Rappelez-vous qu* un  roi  puissant  (i),  pour- 
suivi jusqu'au  fond  de  son  palais  par  Timage 

(i)  Charks  IX,  roi  de  Frioce.  L*on  voit  encore 
anjourdlipi ,  sur  la  6çade  de  la  grande  galerie  du 
Louvre  ,  une  croisée  donnant  sur  la  Sefue»  et  ornée 
dW  balcon  f  d'où  ce  roi ,   avec  une  carabine,  faisait 

«  feu  sur  ses  sujets  protestans  y  la  nuit  de  la  Saint'Bar? 
tbélemy.  L*on  prétend  que  depuis  celte  époque  9 
il  fut  attaqué  d^une  fièvre  ardente  ,   accompagnée  de 

-  transports  et  d'un  délire  continuel,  pendant  lequel  il 
croyaitvoirsanscesseà  sts  côtés  les  ombres  plaintivesf 
errantes  et  ensanglantées  des  malheureux  qui  furent 
massacrés  dans  cette  fatale  nuit.  Enfin ,  après  deux 
ans  de  ce  supplice  épouvantable  9  le  3o  mai  15749  il 
termina  ses  jours  dans  une  agonie  vraiment  effrayante^ 
et  pendant  laquelle  le  sang  et  la  sueur  qui  lui  sortaient 
par  les  pores,  rubselaient  sur  ses  membres  livides  et 
décharnés.  La  haine  que  lui  portaient  les  Français  se 
changea  en  pitié ,  quand  ils  apprirent  ses  tourmens  et 
son  repentir.  Us  plaignirent  la  fin  tragique  de  ce  )CunQ 
et  malheureux  roi,  qui  avait  été  entraîné  au  crime.  Il 
est  sensible  et  généreux  9  le  peuple  français  ^  autant 
que  brave  !.••• 
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«Effi^ayanlo  de  spectres  qui  le  harcelaient  ^aii% 
cesse  y  en  horreur  à  lui-mêtnet  mourut  eufio 
haigué  dans  son  s^Bg  i  accablé  par  le  re- 
poords  insupportable  d*.aygir  trempé  ses  maiw 
dans  celui  de  ses  sujets.  ^ 
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CHAPITRE  va. 

De  Topulence  da  clergé* 


Depuis  long-temps  TopuleRce  du  haut  defgé 
est  en  butte  aux  attaques  des  critiques»  qui  pré* 
tendent  qu'en  leur  qualité  de  premiers  minis* 
très  et  serviteurs  d'ua  Dieu  qui,pour  appreodre 
aux  hommes  à  ne  mépriser  aucuoe  coudition 
etàsupporteravec  courage  et  résiguatiou  toutes 
les  misères  et  les  vicissitudes  de  la  vie  hu- 
maine »  avait  voulu  naître  dans  la  misère  et  la 
pauvreté  ;  qu'en  qualité  de  premiers  ministres 
de  ce  Dieu  y  dis'je ,  ils  doivent  imiter  les  ap6« 
f  res,  dont  la  nourriture  était  aussi  frugale  que 
leur  genre  de  vie  était  simple  et  laborieux. 

Si  Ton  examine  la  chose  avec  toute  ^impa^• 
tialité  et  Tattention  qu'elle  mérite,  l'on  recon- 
oaîtra  en  effet  que  le  haut  clergé  est  réellement 
trop  opulent,  qu'il  affiche  quelquefois  un  luxe 
et  une  oisiveté  qui  ontKeu  de  révolter  dans  les 
ministres  d'un  Dieu  dont  l'humilité  et  la 
modestie  étaient  les  premières  qualités»  X^ 
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contraste  trop  frappant  quUl  y  avait  entre  la 
simplicllé  de  mœurs  des  premiers  pcres  de 
Téfflise  ,  qui  ajoutaieut  à  ia  parole  de  Dieu  une 
conduite  exemplaire  et  à  labri  du  plus  léger 
reproche ,  et  la  vie  licencieuse  d'un  grand 
nombre  de  prélats  de  Téglise  moderne ,  ne 
pouvait  manquer  de  donner  lieu  aux  traits  lÀor- 
dans  de  la  censure. 

La  civilisation  ajànt  établi  des  rapports, 
nouveaux  entre  les  diverses  classes  d'individus 
composant  la  société^  et  établi  certains  usages 
inconnus  alors*,  les  prêtres  qui ,  en  conservant 
Textrême  pauvreté  qui  les  distinguait  dans  les 
premiers  temps,  ont  seiili  qu'ils  n'auraient 
plus  été  qu'un  objet  de  dérision  et  de  mépris 
aux  jeux  du  vulgaire  ,  à  qui  une  certaine  re* 
présentation  impose  toujours  plus  de  respect 
et  de  vénération  que  la  vertu  y  qui  ne  s* annonce 
que  par  lasimplicitéetrindigence  ;  ils  ont  par- 
faitement senti  ,  dis-je,  ia  nécessité  de  se  con- 
former aux  mœurs. 

Lors  même  que  par  inclination  le  clergé  eût 
«été  attaché  au  genre  de  vie  simple  et  modeste 
des  premiers  pères,  il  se  serait  vu  forcé  de  sui« 
vre  le  torrent.  Mais  si  les  membres  du  clergé 
en  cela  ont  reconnu  lanécessité  de  se  conformer 
aux  usages  établis  par  les  progrès  des  lumières 
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et  de  la  civilisation  y  pourquoi  n'ont-ils  pas 
aperçu  la  nécessité  d'une  réforme  semblable , 
dans  la  forme  du  cnlte  qu'ib  desservaient  et 
qu'ils  auraient  dû  débarrasser  de  tout  ce  qu'il 
avait  de  gothique  et  de  contraire  aux  mœurs 
et  aux  usagesdes  peuples  qui  le  professaient  ? 
U  est  affligeant  d'être  force  de  convenir  qu'ils 
n'ont  adopté  pour  eux  seuls  la  nécessité  de  se 
conformer  aux  usages  nouveaux ,  que  parce 
quUls  flattaient  leur  orgueil  et  favorisaient  les 
penchans  qu'ils  avaient  comme  les  autres  hom- 
mes à  s'abandonner  à  la  mollesse  et  à  T  oisiveté. 
Je  vous  le  dis  en  vérité,  prélats  par  trop  incré- 
dules ,  le  culte  que  vous  prêchez  disparaîtra 
un  jour  de  la  terre  comme  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé et  ceux  qui  le  suivront  ;  mais  sa  mort 
prématurée  sera  votre  ouvrage. 

Les  critiques  qui  prétendent  que  les  prélats 
d'aujourd'hui  devraient  prendre  pour  modèles 
la  frugalité ,  la  simplicité  et  la  modestie  des 
apôtres,  s'abusent  autant  que  les  prêtres  qui 
s'imaginent  que  de  la  manière  dont  ils  s'jr 
prennent,  c'est  à  dire  sans  l'accorder  avec  leS 
mœurs  et  les  usages  des  nations,  ils  rendront 
à  la  religion  catholique  ce  qu'elle  a  perdu 
pour  jamais  sans  cela. 

Quand  les  apôtres  allaient  à  pied ,  le  Sei- 
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jgtÈem  marchait  comme  eux  ;  mais  aujourd'hui 
que  son  premier  vicaire  se  fait  traîner  daos 
un  carrosse  attelé  de  huit  muks ,  les  ëtéqoes 
ont  quelques  droits  de  se  rendre  à  leurs  cathé- 
drales dans  des  beriitiea  à  deux  ou  qdatrtf 
^evaoz« 
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CHAPITRE  Vni. 

De  iâ  ciTilisation  et  de  sa  marcke» 


Si  un  individu ,  dans  soti  enfance  »  ne  doil 
k'adoDner  à  l'étude  et  à  Tapplication  qu'ea 
raison  de  la  force  de  ses  organes ,  qu'il  faut  se 
bien  gflrder  de  trop  fatiguer ,  dans  la  crainte 
de  les  détendre  on  de  les  rompre  ,  un  peuple 
on  une  nation  naissante  sera  lan^issante  et 
dans  un  état  continuel  de  faiblesse  phjsi<]u<  f 
si  elle  cherche  à  atteindre  un  degré  de  civili- 
iation  et  de  lumière  au-delà  de  son  Âge. 

n  en  est  des  nations  comme  d^  individus 
précoces  »  qui  non  seulement  ne  deviennent 
par  la  suite  que  des  êtres  médiocres  »  mais  ne 
sont  réellement  que  de^avortonsi  Telles  sont 
les  lois  de  la  nature  >  que  »  dans  un  être  vivant 
him  organisé  et  parfaitement  constitué ,  la 
phjsique  et  le  moral  doivent  arriver  ensemble 
à  la  perfection  qu^ilsne  peuvent  atteindre  Tuii 
sans  Tantre  »  sans  occasionner  t  dans,  f  écono-^ 
inie  de  IHndividu  >  un  dérangement  coasidé^ 
rable ,  capable  de  le  Seiire  cesser  d'exister  long* 
leoâps  avant  le  terme  fixé  par  la  nature^ 
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Que  ceax  qui  ne  seraient  pas  disposés  à 
adopter  cette  vérité,  se  donnent  la  peine  d^ob« 
server ,  et  ils  reconnaîtront  que  les  preuves 
de  ce  que  j'avance  fourmillent  dans  la  nature. 

Les  lumières  réelles  d'un  peuple  y  comme 
celtes  d'un  individu ,  doivent  moins  consister 
dans  la  science  acquise  par  Tétude  des  auteurs 
anciens ,  que  dans  le  savoir ,  bien  préférable , 
inspiré  par  sqn  génie  naturel ,  avec  Taide  dii 
quel  il  concevra  et  enfantera  des  choses  plus 
que  surprenantes»  pour  ceux  qui  prétendent 
que  les  anciens  avaient  dit  tout  ce  que  l'on 
pouvait  dire  de  beau  et  de  bon.  Qu'ils  consul- 
tent la  nature  et  écoutent  ceux  qui  sont  ins- 
pires  par  elle  ,  et  ils  verront  combien  ils  s'abu- 
saient !.... 

L'incendie  de  la  fameuse  bibliothèque  d'A- 
lexandrie a  été  une  perte  bien  grande  sans 
doute  pour  les  sciences  et  les  arts  ;  mais  elle 
n'est  pas  irréparable  !  il  est  un  livre  universel 
où  celui  qui  s'applique  à  l'étudier  avec  soin  ^  j 
découvre  à  chaque  page  une  foule  de  merveilles 
qui  lui  étaient  restées  inconnues.  Ce  livre ,  oijt 
Ton  a  trop  peu  lu  jusqu^à  ce  jour,  ce  livre  db 
toute  éternité  ouvert  aux  homnîes ,  ce  livre  » 
en  un  mot ,  oii  Ion  peut  copier  sans  être  pla« 
glaire ,  c'est  la  nature  !•••• 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  force  civique  et  militaire  d^uo  État. 


£ir  comparant  toujours  un  peuple  à  un  être 
organisé, .Ton  voit  que  la  force  militaire  doit 
être  à  la  force  civile,  ce  que  la  force  physique 
d'un  individu  est  à  sa  force  morale.  Done^ 
dans  on  Etat  sagement  constitué,  Tarmée  ne 
doit  avoir  ni  opinion  ni  volonté  »  mais  être 
toujours  soumise  et  entièrement  disposée  à 
obéir  aux  ordres  qui  émanent  de  Tautorité  su« 
périeure. 

Lorsque  par  un  moyen  quelconque ,  Tar* 
mée  est  parvenue  à  s'emparer  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  à  régner  de  fait  sur  une  nation , 
l'Etat  est  comparable  à  un  homme  dont  la  rai« 
son  n^ajant  pu  résister  à  la  violence  des  pas* 
sions  ^  «e  laisserait  cAitiërement  gouverner  par 
elles. 

La  force  morale  d'un  individu,  comme  la 
force  législative  ou  civile  d'un  peuple,  est  faite 
pourcommanderet  diriger  les  forcer  physiques 
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de  fan  et  de  Taiitre  \  lorsque  le  contraire  âiv 
ri^e,  tous  les  deux  agissent  comme  des!  nsen- 
séSiCtne  peuvent  manquer  de  se  précipiter  dan» 
Fabîme. 

Cette  vérité,  au  reste,  est  si  généralement 
connue  et  sentie ,  que  je  ne  crois  pas  néces* 
saire  de  m'étendre  davantage  sur  ces  articles* 
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CHAPITRE  X. 

Dfscoloaies ,  des  droits  que  la  mère-patrie  a  sur  ellei, 
et  du  moment  de  leur  affranchissement  voulu  par 
la  nature. 


Db  ce  sujet  iqué  je  traiterai  philosophique* 
Hient  et  eu  peu  de  mots  »  ainsi  que  tous  ceux 
dont  il  sera  question  daus  C)pt  ouvrage  y  il  j 
aurait  de  quoi  faire  un  livre  fort  intéressant,! 
principalement  dans  ce  moment  où  le  nouveau 
monde  en  révolution  fait  usage  de  ses  forces 
physiques  et  morales  pour  briser  à  jamais  les 
liens,  usés  par  le  temps,  qui  le  tenaient  sous  la 
dépendance  de  l'Europe. 

Toujours  renfermé  dans  le  système  de  la 
triple  comparaison  d'un  peuple  à  une  famille 
et  à  un  individu,  je  dirai  qu'une  colonie  est  à 
un  peuple  ce  que  le  fils  est  à  son  père ,  et  que, 
par  conséquent ,  les  droits  d'un  peuple  suc 
sescolonies  soniles  mêmes  que  ceux  que  lana-. 
ture  adonnés  à  un  père  sur  ses  enfans  ;  et  que 
si»  lorsqu'un  fils  vient  à  s'établir,  le  père  pré? 
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tendait  encore  le  commander  et  .gouverner 
ses  affaires  comme  lorsqu'il  était  adulte  » 
ils  cesseront  aussitôt  d'être  d'accord ,  et  les 
\  premières  paroles  du  £ls  seront  qu'il  doit  être 
le  maître  chez  lui ,  qu'il  recevra  des  conseils 
lout  au  plus ,  et  encore  s'ils  lui  paraissent  bons; 
mais,  que  pour  des  ordres ,  il  n'en  recevra  de 
personne.  Si  après  avoir  signifié  au  père  de 
quitter  le  logis  ou  deji'j reparaître  que  comme 
ami,  celui-ci  s'obstine  à  vouloir  y  demeurer 
en  mtiitre  9  dans  un  état  policé  la  question  sera 
soumise  aux  tribunau:t ,  et  dans  l'état  de  na<- 
tqre  le  sort  des  «rmes  décidera  qui  ayait  tortr 
ou  raison. 

Or,  les  peuples  entre  eux  sont  çooimp 
seraient  les  individus  dans  le  pUre  état  de  iia«- 
ture  ,  et  ils  n'ont  dautre  manière  que  le  sort 
des  armes  pour  vidçr  leurs  différens,  où  le 
plus  fort  a  toujours  raison ,  quelque  ridicules 
ou  injustes  que  puissent  être  ses  prétentions. 

6i  Tctat  d'une  civilisation  parfaite  a  pour  ré- 
sultatde  rendre  les  hommes  parfaitement  sages 
et  julsles,  il  est  affligeant  de  considérer  com- 
bien il  resite  encore  de  chemin  à  faire  pour  at- 
teindre ce  but.... 

Tant  que  hi  mère- patrie  a  sur  «es  colonies 
l'avantage  de  la  force  pbvsiqoe  et  morideiqu'uu 
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père  \tril  a  sur  ses  enfans  en  bas  âg^é ,  )àmaîk 
elles  ne  cherchent  à  secouer  le  jou^ ,  ni  à  pvo- 
clamer  leur  indépendaoce.  Au  contraire,  les 
Kens  qui  les  attacheront  à  elle  seront  d'autant 
plus  forts  qu'ils  consisteront  i  o.  dans  les  besoins 
de  la  colonie  ,  et  20.  danjs  les  sacrifices  dé  là 
toère^pâtrie. 

Les  eolonies  étant  à  Fégard  des  peuples  ce 
que  les  enfans  sont  à  Fé^^ard  de  Wur  père, 
c'est-à-dire  que ,  quoique  nés  dans  un  état  dé 
dépendance ,  la  nature  ,  en  aidant  à  leur  ac-^ 
croissement  physique  et  moral ,  n'a  eu  ni  ne 
peut  avoir  eu  d'autre  but  que  de  les  mettre 
à  même  un  jour  de  déclarer  leur  indépendance 
et  proclamer  leur  liberté.  Tel  est  son  vœu  et 
le  but  général  auquel  elle  vise,  que  tous  les 
êtres  qu'elle  crée  deviennent  libres  un  jour,  et 
quiconque  s'y  oppose  en  quelque  manière  que 
ce  puisse  être ,  commet  un  crime. 

Les  colonies,  dans  leur  enfance,  étant  inca- 
pables de  subvenir  à  leurs  besoins  de  première 
nécessité,  sont,  par  conséquent,  autant  de 
charge  à  supporter  par  la  mère -patrie  ^  et 
qa  elquefois  des  causes  d'affaiblissement  pour  - 
les  peuples,  lesquels  ne  doîventsonger  à  formet 
de  semblables  étïiblissemens  ,  que  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  un  degré  de  force  et  à  un 
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êige  correspondant  dans  un  individu  à  Tâge 
marqué  par  la  nature  pour  la  génération. 

L^on  pourrait  comparer  un  peuple  <{ui,i 
dans  son  enfance,  au  lieu  de  s'occuper  de  son 
organisation  intérieure  ,  ne  songerait  qu'à 
équiper  des  flottes  pour  transporter  sur  des 
rivages  lointains  et  barbares  une  partie  de  sa 
population ,  qu'il  serait  hors  d'état ,  par  la  foi- 
blesse  de  ses  forces  physiques  «  de  soutenir  et 
de  protéger;  Ton  pourrait  les  comparer,  dis-je, 
à  un  jeune  homme  non  encore  pubère  9  qui,  se 
livrant  à  la  génération  avant  le  temps  marqué 
par  la  nature  >  finirait  par  tomber  dans  un  état 
d  épuisement  et  de  langueur  qui  le  conduirait 
iafailliblement  au  tombeau. 

Une  colonie  qui  déclare  son'  indépendance 
considère  toujours  comme  son  plus  grand  en- 
nemi, le  peuple  qui,   de  sa  nature,  devrait 

être  son  principal  allié,  la  mêre-patrie La 

raison  en  est  simple  et  naturelle  ;  ^  c'esit  que  la 
mère-patrie,  conservant  toujourssursa colonie 
d'injustes  prétentions  ,  entretient  par  cela  seul 
une  plus  forte  dose  de  méfiance  et  de  haine 
^  qu'il  n'en  faut  pour  rendre  deux  peuples  en- 
nemis....; Quel  est  l'être  assez  indifférent  sur 
ce  qui  peut  porter  atteinte  à  sa  dignité  et  à  son 
Ijonneur,  pour  ne  pas  considérer  comme  son 
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ennemi ,  celai  qui  attaquerait  son  intérêt  et  sa 
liberté?*... 

Si  les  peuples  étaient  assez  sages  pour  re«* 
fioncer  à  temps,  et  d'eux-mèmea ,  à  leurt 
droits  sur  leurs  colonies ,  au  lieu  d'avoir  par 
la  suite  des  ennemis  puissans  de  plus  à  com^ 
battre  ,  ils  auraient ,  au  contraire ,  des  alliés 
formidables  ;  ce  qni  leur  serait  extrêmement  ' 
avantageux  sous  le  double  rapport  de  la  guerre 
et  du  commerce. 

Une  chose  encore  très -remarquable  et  qui 
vient  à  Tappui  de  tout  ce  que  j'ai  dit  relative*^ 
ment  à  la  liberté  des  peuples  suivant  leur  ci«- 
vilisatioD  »  c'est  que  toutes  les  colonies  qui 
déclarent  leur  indépendance  se  créent  toutea 
un  gouvernement  représentatif  et  constitution- 
nel.  Gela  est  tout  naturel  au  moment  où  ellea 
secouent  le  joug  ;  elles  sont  dansTâge  qui  cor- 
respond dans  un  individu  à  sa  virilité* 

Les  antagonistes  du  système  que  f  expose  ici, 
etqui  n'est  pas  de  moi,  mais  bien  celui  delà  na- 
ture j  où  il  est  écrit  partout  ;  les  antagonistes  de 
ce  système  y  dis- je,  toujours  prêts  à  saisir  lapins 
légère  inexactitude,  ou  ce  quUls  supposent 
tel,  me  feront  sans  doute  observer  que  legou^ 
vernement  du  royaume  de  Haïti,  qui  était  jadis 
Tandenne  colonie  de  Saint-Pomiague ,  n'est 
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rien  moids  que  libéral ,  et  qut  bi€!n  aa  con- 
traire, il  n'exista  peut-être  jamais  de  monar- 
ehie  plus  despotique  et  plus  absolue ,  et  ils  en. 
tireront  ià  conséquence  qu'il  est  faui  que 
toutes  les  colonies  qui  déclarent  leur  indépen- 
dance se  créent  un  gouvernement  représentatif 
et  constitutionneK  Rien  n'est  plus  facile  que  de 
répondre  à  une  objection  semblable ,  et  éh 
convenant  avec  eux  que  la  monarchie  de  Haïti 
estunedesplus  despotiques  qniexislent>  je  dirai 
qu'il  était  impossible  que  le  gouvernement  de 
cette  colonie  eût  une  autre  forme  (i)  ;  et  pour, 
l'en  convaincre,  il  suffit  de  considérée  l'éfat 
de  servitude ,  d'ignorance  et  de  dégradation  ' 
anti-liumaine  sous  lequel  les  nègres,  qui  com- 
posent ce  royaume ,  gémissaient  depuis  tant 
d'années,  et  l'on  Terra  que  l'idée  de  former  un 


<t)  La  partie  qui  sVst  érigée  en  république  «(H  été 
un  royaume  tout  comme  Fautre ,  si  presque  tous  les 
habitans  éclairés  de  Vile  ne  s^  étaient  réfugiés  ;  mail 
il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  $ur  la  liberté  dont  jouis^ 
sent  les  citoyens  de  la  dernière  classe  du  peuple  da 
cette  république  ;  ils  sont  bien  loin  d^étre  aussi  libres 
que  1m  citoyens  des  monarchies  constitutionnelles 
d'Europe  y  avec  lesqtieltes  on  ne  peut  nullement  les 
Cûmparer  pdnr  h  ctrilisation  tt  kn  lumières. 
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goavemement  toat-à-fait  libéral  ne  ponvait 
prendre  aajssaDce  chez  des  hommes  qiû  regar- 
daient comme  librè$  leurs  maîtres  qui  étaient 
sujets  d'un  roi.  Les  idées  libérales  ou  d'alFran* 
diissement  qui,  quoiqu  apportées  chez  eux, 
sy  sont  enracinées  aussi  profondément  que  si 
elles  j  araient  prisoftissance^  ne  pouvaient  donc 
avoir  d'autre  but  que  de  les  faire  devenir  libres 
cotnme  ceux  qui  croyaient  l'êlre.  D'ailleurs, 
ib  ft  étaient  pas  àsse:ft  civilisés  pour  se  créei^ 
un  gouvernement  t^a^ment  Hbétal ,  et  pour 
jouir  d'une  autre  liberté.  Ib  ont  fait  pour  le 
moment  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  plus  tard 
ib  ferbnt  le  reste. 


^ 
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',  If  '  Il  ■  "  I ,  msesssBs 

CHAPITRE  XI, 

Des  lois  pënalec* 


T/homme  qe  peut  vivre  heureux  qu'en  so* 
ciétéy  et  la  société  ne  peut  se  maintenir  sani 
lois.  Cette  vérité ,  aussi  ancienne  que  le  mondct 
est  reconnue  incontestable ,  même  par  ceux 
qui  ne  possèdent  que  la  plus  dure  intelli«* 
gence.  Mais  il  est  une  autre  vérité  moins  con-% 
nue  f  et  qui  n'en  est  pas  moins  d'une  impor«> 
lance  extrême ,  c'est  que  les  lois  doivent  être 
en  parfaite  concordance  avec  le  caractère ,  les 
mœurs  et  les  lumières  de  ceux  qu'elles  gou« 
▼ernent. 

En  comparant  un  peuple  à  une  famille/ 
chaque  province  sera ,  à  l'égard  du  gouverne<« 
ment  de  la  nation ,  ce  que  chaque  membre  de 
la  famille  sera  à  la  famille  elle-même  ,  et  les 
provinces  seront  à  l'égard  les  unes  des  autres» 
ce  que  les  membres  de  la  famille  seront  entre 
eux  5  c'est-à  dire  que ,  les  enfans  n^étant  ni  du 
même  âge  ni  du  même  caractère ,  le  père  n% 
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peot  se  dispenser  de  les  gouverner  dîff^rem-t 
ment  dans  des  circonstaoces  semblables  ;  c^ 
tel  qui  aura  le  caractère  plus  réfléchi  ou  plus 
enclin  à  mal  faire  y  sera  certainement  plus 
coupable  en  commettant  le  même  délits  qu^un 
autre  moins  âgé^  plpsinconséquent,  et  moins 
à  portée,  par  sa  grande  jeunesse,  de  discerner 
ce  qui  est  mal  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas. 

Gomme  je  viens  de  le  dire ,  les  provinces 
ou  les  départemens  d'un  grand  Etat  sont ,  les 
unes  à  l'égard  des  autres ,  quant  à  l'âge  et  aux 
progrès  de  la  civilisation  ,  comme  les  enfans 
d'une  grande  famille.  Il  est  de  fait  que  les  lois 
qui  conviennent  à  l'homme  civilisé  habitant 
les  grandes  cités,  où  les  mœurs ,  les  usages  et 
même  les  vices  sont  tout-à-fait  différens  de 
ceux  des  habitans  du  fond  d'une  province,  en 
arrière  quelquefois  de  plusieurs  siècles  pour 
la  civilisation  ;  il  est  de  fait,  dis- je,  que  les 
lois  qui  conviennent  aux  citoyens  qui  habitent 
les  grandes  villes,  sont  peu  convenables  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  au  même 
degré  de  civilisation. 

L'on  m'observera,  peut-être,  que  par  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  peine  que  le 
législateur  a  mis  dans  ses  lois  pénales,  le  juge 
peut  obvier  facilement  aux  difficultés  de  la 
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nature  de  celles  que  je  TÎens  de  désigner.  Cette 
raison  ne  serait  pas  suf^saute,  et  n'empêche- 
rait pas  qu'une  fouTe  de  cas  imprévus  ne  se 
présentassent  journellement  devant  les  tribu- 
naux ,  où ,  a  défaut  de  lois  précises  et  conve- 
nables, les  juges,  suivant  leur  caprice  ou  leur 
simple  opinion ,  appliqueraient  quelquefois 
arbitrairement  des  lois  qui  deviendraient,  dan* 
leurs  mains ,  une  arme  trop  favorable  au  des- 
potisme ,  et  aussi  redoutable  au  repos  qu'à  là 
liberté  des  citoyens* 
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CHAPITRE   Xlf. 

De  la  peine  de  morU 


{i'jnsToifiK  der^niiquitéla  plus  reculée  nous 
apprend  quere$pëçehuioaine;  toujours  avide 
de  sang ,  s'est  cru  gii  droit  de  priver  de  |a  vie 
HD  individu  qui  av^il  dép|u  qu  nui  à  ses 
semblables. 

Pes  écrivains  philosophes,  donjt  )e  talent 
égalait  Thumanilé ,  sp  s.ont  élevés  avec  force 
contre  cette  coutume  barbare  qu'ils  ont  qua- 
lifié d'assd$sio9t.  J'aJQuter.9i  peu  de  rçflexï^ns 
aux  Leurs.  ^ 

Le  lueurtre  e$t  nécessaire  9  la  nature^  pour 
maintenir  son  équilibre;  mais^  en  thë^e  géné- 
rale, elle  le  consîdèpç  comme  ^n  jcrtme  lors* 
qu'il  est'cppinjijs  p^r  un  individu  sur  un  autre 
individu  de. la  même  espèce,  et  1^  preuve  ^e 
celât  c'e^t  le  spin  qu'elle  9  pris  de  créier  des 
races  d'anii^aux  ei^nemis  les  yns  des  aq^res. 
La  guerre  contipge||e  qu'ils  $e  font,  sans 
fe    c}^trqire   efkt^hj:fjfifin^,    eobre^i^Ot  ç^ti^ 
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balaoce  sans  laquelle  une  seule  espèce  env4-i 
Jbirait  toute  la  surface  du  globe ,  qui  finirait 
lui-même ,  par  la  suite ,  par  n'être  plus  en  état 
de  la  contenir. 

Cette  règle  »  qui  est  générale  dans  la  nature^ 
estcpnfirmée  par  une  exception;  ce  sont  ces 
guerres  individuelles ,  mais  toujours  acciden-» 
telles  entre  quelques*uns  d'une  même  race: 
alors  le  meurtre  ,  quand  il  a  lien ,  est  ea 
quelque  sorte  excusable  en  raison  du  danger 
Ae  perdre  la  vie ,  qu'a  encouru  celui  qui  Ta 
commis  ;  mais  la  fureur  qui  l'animait  pendant 
le  combat  peut  être  considérée  comme  hauteur 
principal  du  meurtre  que ,  dans  cet  état,  il  n'a 
pu  commettre  que  machinalement  et  sans 
nulle  réflexion. 

La  nature  ^  qui  est  d'une  sagesse  et  d'une 
prévoyance  infinie^  voulant  encore  légitimer 
davantage  le  meurtre  que  les  races  ennemies 
coînmettent  journellemeut,  et  le  faire  tourner 
à  sbn  pro^6t,  a  voulu  que  ce  fût  pour  satisfaire 
au  besoin  le  pins  impérieux  auqueLsont  sujets 
les  animaux,  Tûppétit. ...  \ 

L'homme  ,  supérieur  à  tous  les  autres  ani-* 
mauly  détruirait  bientôt  l'équilibre ,  si  la  na- 
ture ne  l'opposait  à  lui-même  dans  les  mêmes 
vues  de  sagesse  et  d'économie  générale  ;  mais 
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c'est  tabjoun  dans  les  combats,  bà  étant 
toimé  d  une  fureur  réciproque  ^  que  la  nature 
consent  que  Thomme  détruise  l'homnie ,  et 
devienne  ainsi  machinalement ,  et  sans  s'eoi 
apercevoir,  Tinstrument  dont  elle  avait  besoià 
poor  le  balancer. 

Que  Ton  suive  et  que  Ton  observe  la  chaîne 
des  êtres  :  nulle  part  que  chez  l'homme ,  hors 
f  état  de  fureur  ou  le  besoin  de  satisfaire  i  leur 
appétit.  Ton  ne  voit  les  animaux  commettre 
de  roeortre» 

Les  tigres  ,  les  lions  et  les  autres  bétes 
voraces  et  cruelles  qui  habitent  ces  déserts  sau** 
vages  et  inaccessibles  de  P  Afrique ,  seraient^ 
ik  moins  féroces  que  l'homme  ?  —  Si  les 
meures  qu'ils  commettent  sur  ceux  de  leur 
espèce  sont  justifiés  aux  ^eux  de  la  nature 
par  la  faim  ou  la  fureur  qui  les  animaient^ 
qui  pourrait  donc  légitimer  aux  jeux  de  cette 
même  nature,  de  laquelle  nous  dépendons 
comme  eux ,  l'assassinat  judiciaire ,  le  n^ur* 
tre  ordonné  et  exécuté  de  sang-froid ,  enfin , 
celui  qu  elle  réprouve  et  repousse  avec  hor^. 


reur?. 


Je  m'abstiendrai  de  faire  une  dangereuse 
comparaison  entre  le  guet-à-pens  et  Passas- 
sinat  judiciaire ,  qui  seul  est  commia  avec  ue 
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s^g-froid  parfait*  ^..^he  $ag6  lectMr  cpil 
me  comprend  nç  p^ut  qij'iapprouver  ma  di^ 
çrëtion,   . 

La  §ei)le  rai^QQ  ^ur  laquelle  on  apfMiie  la 
4éftiM/n4P  4^  IVras^ânat  îtidicidire ,  est  qu'il 
faut  des  exemples  de  rigueqr  envers  les  cri- 
miiictb,,  poqr  ^Sr^jev»  par  U  crainte  d*UB  cbâ- 
^îap^ent  §^mt>]able»  peuiL  qui  seraient  tentés 4é 
l^s  imitar.  Non-s^uleinent  cette  raison  ae  me 
^mbls  pds  spffisatitQ  pour  justifier  la  peine  dm 
mort ,  mais  il  n'est  pas  prouvé  que  Texemple 
prpdjLiisef  sur  ceux  qot  seraient  disposés  à 
commettre  uq  i^sassiuat,  ^  résultat  qu'oa  lui 
attt'ibue. 

,  (j'ASsassinat  prémédité etqoalifié  crime, conap 
mk,  $0itpdr  Tefiet  du  fer,  du  feu  ou  du  poison, 
e^t  produit  par  pne  foule  de  causes  que  l'on 
peut  réduire  il  pe^  quatre  principales  dont  elle^ 
dériy^t^  qui  sont  laJiaine,  la  jalousie^  la  Tè^-» 
geance  et  le  vol.  Or ,  celui  qui  çst  poussé  avec 
assQ4^4Q  vigleiice  par  un£  ou  plusieurs  de  ces 
pa$sâQrvs  ^  pour  commettre  sur  son  semblable 
ut\^^ft^W)at  ^oj^taite^  sera  peu  accessible  à 
la  crainte  du  cbâliment,  et  dans  ce  cas,  qui 
est  le  plus  commun,  l'assassinat  judiciaire, 
cc>aime  escemple»  est  inutile. 
;  .Qy  an  tan  crime  de  meurtre  commis  ave« 
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un  san^-froid  parfait ,  par  un  indmdu  isnr  son 
semblable;  les  annales  de  la  justice  en  offrent 
si  pen  d^eiempies ,  que  ia  Crainte  du  châti- 
ment n'est  pas  nécessaire  pour  hs  réprimer, 
puisqu'on  ne  les  considère  que  comm^  des 
actes  de  démence. 

Il  est  évident  qoe  jadis  la  peine,  de  mort 
était  un  supplice  cent  fois  plus  terrible  par  les 
tourmens  horribles  que  Ton  faisait  souffrir  au 
patient,  qu  aujourd'hui  qu'elle  ne  consiste  que 
dans  la  perte  de  Fe^'stence  presque  sans  dou« 
leur  »  par  la  promptitude  avec  laquelle  se  fait 
cette  opération.  C'était  aussi  pour  l'exemple 
que  l'on  faisait  souffrir  ces  tourmens  de  toutes 
espèces  aux  condamnés ,  à  qui  Ion  arrachait 
les  dents  >  les  ongles  ^  les  jeux  «  à  qui  l'on 
pinçait  la  peau  avec  des  tenailles  de  fer  rouge  > 
à  qui  l'on  coulait  du  plomb  fondu  dans  les 
veines  ,  et  que  Ton  faisait  ainsi  mourir  lente- 
ment snr  une  roue  aux  jeux  du  peuple  ^  qui 
en  éf ait  effra jé ,  et  qui  commettait  alors  autant 
de  crimes  qu'aujourd'hui  ! . .  4 .  ♦ . . 

Ces  tourmens  qui  précédaient  la  mort  et  qui 
étaient  cent  fois  pis  <  ont  été  reconnus  inutiles, 
barbares  ,  et  abolis  comme  tels.  Si  l'exemple 
de  CCS  tourmens  effrojables  était  nul,  l'exem- 
ple Â'une  mort  plus  douce  l'est  aussi,  et  ne 
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peut  être  considéré  que  comme  un  outrage  fait 
à  la  nature. 

Plusieurs  personnes  prétendent  légitimer 
Fs^ssassinat  judiciaire  sur  ce  que,  disent  elles  ^ 
les  hommes  en  société  sont  convenus  dans 
l'intérêt  général,  ^l  pour  la  sûreté  particulière 
de  chacun  de  ses  membres ,  que  quiconque 
donnerait  la  mort  serait  puni  de  la  même  peine* 
Je  répondrai  à  cette  observation  que  toute 
association  ou  convention  humaine  contraire 
au  vœu  général  de  la  nature ,  n'est  qu'une 
monstruosité  ,  [et  que  dans  le  cas  où  un  indi- 
vidu serait  reconnu  nuisible  ou  dangereux  à 
la  société  ,  elle  a  le  droit  seulement  de  le  ban* 
nir  de  son  sein:  Mais  l'action  de  détruire  ainsi 
ce  qui  n'est  pas  son  ouvrage ,  est  un  crime  de 
lèse^nature,  que  rien  au  monde  ne  saurait 
justifier. 

Par  le  remords  épouvantable  qui  poursuit  le 
criminel  en  quelque  lieu  caché  qu'il  puisse  por- 
ter  ses  pas ,  la  nature h'indique-t-elle  pas  assez 
qu'elle  se  cliarge  de  la  punition  du  meurtrier?;.. 

Je  le  demande  aux  plus  insensibles ,  si  la 
peine  de  mort ,  pure  ou  simple  ,  peut  égaler 
les  tourmens  occasionnés  par  le  poids  du  re«* 
mords,  sans  cesse  présent  à  l'imagioation  ,  et 
l'idée  d'être  banni  pour  toujours  de  sa  chère 
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fMitnetQuet  est  le  malheureux  qui ,  dans  une 
semblable  position  ^  ne  recevrait  la  mort 
comme  un  bienfait?. .••  Si,  envisagé  sous  ce 
point  de  vue  ,  qai  est  le  véritable  ,  puisque 
c'est  la  nature  qui  l'indique  ;  si ,  dis-je  ^  envi-^ 
sage  de  la  sorte  ^  l'assassinat  judiciaire^  au  liea 
d'être  une  peine  »  n'est  au  contraire  que  Pab** 
soludon  du  supplice  prolongé  auquel  elle  avait 
condamné  le  meurtrier,  de  quel  droit  les 
hommes  viennent*  ils  révoquer  ses  arrêts  ?m.»  « 
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CHAPITRE  Xni. 

Du  régicide  ou  parricide.    * 


Si  la  nature  iodignée  se  soulève  à  l'aspect 
d'uû  indiyidu  qui»  de  sang* froid ^  doane  la 
mort  à  son  semblable ,  le  criine  le  pltrs  énorme 
devant  elle ,  et  le  plus  contraire  &  son  vœu  >  est 
celui  que  commet  le  fils  criminel  qui  trempe 
$ts  mains  dans  le  sang  de  l'auteur  de  ses 
jours..  •.  ••  Le  régicide  est,  à  l'égard  d'un 
peuple  I  ce  que  le  parricide  est  à  un  individu. 
Cette  nature,  dont  la  voix  éloquente  se  fait  en- 
tendre aux  peuples  quand  elle  leur  ordonne 
de  déclarer  leur  indépendance  et  de  briser 
leurs  chaînes ,  leur  défend  en  même  temps  de 
porter  des  mains  criminelles  sur  le  monarque 
qui  retenait  injustement  sur  eux  les  droits  qu'il 
avait  perdus  pour  jamais.  C'est  cette  même  na- 
ture qui  a  dit  aux  hommes  que  le  premier  acte 
par  lequel  un  peuple  digne  d'en  jouir  doit  si- 
gnaler sa  puissance  et  sa  liberté  ,  c'est  par  ub 
généreux  oubli  du  passé  ,  qui  est  pour  l'avenir 
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un  gage  certain  de  la  sagesse  et  de  la  modéra- 
tion avec  lesquelles  il  se  propose  d'en  jouir. 

Peuples  libres,  et  vous  nations  qui  le  serez 
un  jour,  retenez  bien  cette  vérité  aussi  utile 
à  votre  bonlieur  qu'à  votre  repos.  Voulez-vous 
être  toujours  libres  ?  soyez  toujours  unis ,  tou- 
jours sages  V  justes  et  modérés.  •  •  •  Que  vos 
cœurs  brûlent  toujouss  du  feu  sacré  deTamour 
de  la  p&trie ,  de  la  liberté  et  de  U  juatiee*  •  • . 
Que  Tambition  d*  Tirée  libre  et  indéf^ndaiiC 
soit  la  sf  ule  à  laquelle  vont  sojeBsomnis.  Mak 
songez  bien  surtout  qoe  la. liberté  ne  jpmX 
exister,  si  eUe.i»'a  k^  sagesse  et  la  uodératK» 
ponf  oompagnas  ;  kpœ  calin  ^ai  ea  abMe  s'en 
rend  indigne,  et  qu^'dle  s'envole  et' .dispavatt 
quelquefois  •  « .  «  lorsqu'elle  cA  accompagnée 
delatitence.  < 
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ÏSSEd» 


CHAPITRE  XIV. 

Des  impôts  »  et  de  la  manière  dont  ik  sont  établis. 


.  Dans  ee  chapitre  y  que  je  traiterai  le  pla» 
brièvement  possible ,  je  me  bornerai  &  une 
seule .  question  résultante  d'un  exemple  que 
TiMci  :  Deux  particuliers,  dont  un  jouissant  de 
six  cent  mille  livres  de  rente  ^  et  Fautre  de 
six  cents  livres  de  revenu ,  babitent  tons  deux 
le  même  pajs ,  et  sont  taxés  à  pajer  cbadun  , 
à  titre  d'imposition  ^  le  quart  de  leur  revenu , 
ce  qui  fera  une  somme  de  cent  cinquai%te  mille 
livres  pour  le  premier,  et  une  de  cent  cip-* 
quante  francs  pour  le  second. 

Tl  est  évident  que  celui  qui ,  avec  six  cents 
livres  de  revenu ,  aurait  pu  vivre  en  économi- 
sant beaucoup  ,  sera  dans  la  misère,  et  mau'* 
quera  d'une  partie  des  choses  de  première 
nécessité ,  qu'il  lui  sera  impossible  de  se  pro- 
curer avec  les  quatre  cent  cinquante  livres  de 
rente  qui  lui  resteront ,  une  fois  ses  impôts 
payés  ;  tandis  que  celui  qui  a  donné  cent  cin-. 
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qnante  mille  livres  et  à  qui  il  en  restera  encore 
quatre  cent  cinquante  mille,  ne  s'apercevant 
qu'à  peine  de  Fabsence  de  la  $omme  qu'il  a 
donnée  ,  possédera  encore  plus  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  vivre  dans  l^abondance  et  la 
profusion*..;..  Je  le  demande  à  l'homme  juste 
et  impartial  y  en  proportion  de  leurs  mojens , 
Jequd  des  deuiiL  paie  le  plus  i.:.. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  traités  de  paix  entre  les  pubsancea» 


Sua  cent  actes  ou  prétendues  conventioos 
intitules  traités  de  paix  ^  conclus  entre  deux  ou 
plusieurs  puissances  ,  quatre -vingt*  dix  au 
moins  sont  de  vraies  déclarations  de  gqerre. 

Ce  sont  les  clauses  seules  qui  constituent  le 
traité  de  paix,  et  non  une  convention  écrite  de 
cesser  les  hostilités,  qui  ne  mérite  pas  plus  le 
nom  de  paix»  qu'un  cakne  accidentel  entre 
deux  orages  terribles  qui  portent  partout  la 
terreur  et^  la  désolation  9  ne  mérite  le  nom  de 
beau  temps. 

C'est  toujours  en  vain  que  Pon  donne  le  titre 
séduisant  de  traité  de  paix  à  un  acte  fait  au  nom 
de  la  très^sainte  et  indivisible  Trinité ,  et  qui 
est  presque  toujours  obtenu  par  la  crainte,  la 
^  subtilité,  ou  arraché  par  la  force  des  bayon- 
nettes.  Les  événemens  qu'il  amène  prouvent 
que  le  titre  de  déclaration  de  guerre  lui  con- 
viendrait mieux. 
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Preiqoe  tous  les  traités  de  paix  spécifient 

qu'elle,  durera  à  perpétuité et  souvent 

Vencre  avec  laquelle  on  les  a  écrits  n  est  pas 
secbe  encore  que  la  guerre  et  les  désastres 
qei  en  sont  la  suite  recommencent  avec  plus 
de  fureur  qu'auparavant 

Il  j  aura  a/niW,  disent  les  traités ,  entre  les 
princes  tels  et  tels  ,  qui  se  traitent  alors  de- 
frères  OQ  de  cousins,  suivant  leurs  degrés  de 
farce  eu  de  puissance,  lesquels ,  néanmoins , 
malgré  les  tendres  sentimens  dont  il  se  disent 
réciproquement  animés  les  uns  pour  les  autres, 
ne  coDcduent  la  paix  que  faute  de  moyens  de 
pouvoir  continuer  la  guerre. 

Princes  de  la  terre,  écoutez  la  voix  de  la 

vérité! elle  v^^us  crîede  vous  hâter  de  vous 

conibrèier  aux  lomières  et  à  l'âge  des  peuples 
qBC  vous  gouvernez.  Apprenez  qu'ils  ne  sont 
plus  la  dupe  aujourd'hui  des  vieux  préambules 
de  ces  traités ,  qui  devraient  faire  leur  bon- 
heur ,  et  qui ,  pour  la  plupart,  ne  produisent 
que  tout  le  eontraii^!....  Apprenez  que  ces 
formules  ne  sont  plus  pour  les  nations  que  des 
çi>ieX$  de  mépris  ou  de  pitié. 

Ce  n'est  plus  au  nom  de  la  très-sainte  Trinité, 
maist  au  nom  de  la  bonne  foi ,  de  la  justite  et 
de  l'équité ,  que  vous  devez  désorp^aii  traiter 
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entre  rons ,  lorsqu'on  dépend  le  sort  de  tant 
de  millions  d'hommes  ,  qui  ont  droit  de  vous 
en  demander  compte. 

Le  traité  de  paix  qui  mérite  de  porter  ce 
titre ,  est  celui  qui  ^  contracté  avec  une  entière 
liberté  de  part  et  d^ autre,  dicté  par  la  justice, 
la  sagesse  et  la  modération ,  entre  deux  ou 
plusieurs  puissances ,  garantit  à  chacune  co 
qu^elle  pouvait  prétendre  légitimemeuc  , 
Bon  pas  suivant  la  loi  du  plus  fort,  qui  jusqu'ici 
a  jugé  leurs  di£Pérens ,  mais  suivant  la  loi  du 
plus  juste.  Ceux-là  seuls  sont  de  vrais  traités 
de  paix.  Tous  ceux  qui  sont  établis  sur  d'autres 
bases  et  qui  ne  renferment  pas  ces-principes  ^ 
sont  réellement  des  déclarations  de  guerre  ; 
car  en  le  signant,  le  peuple  »  dont  la  gloire  ou 
rintérét  se  trouve  compromis ,  prend  de  ce 
moment  la  résolution  de  se  venger ,  et  de  re«« 
prendre ,  non-seulemeftt  tout  ce  qu'on  lui  a 
pris  ou  fait  donner ,  ce  qui  est  la  même  chosev 
mais  au-delà  s'il  se  peut. 

C'est  ainsi  que  se  perpétuent  entre  les  na- 
tions ces  guerres  sanglantes  et  désastreuses, 
cimentées  entre  elles  par  ces  actes  où  l'on  pré* 
tend  légitimer  la  désolation ,  le  meurtre ,  le 
brigandage ,  toutes  les  violences  et  le  manque 
lie  foi.  C'est  aussi  pour  leur  donner  plus  d'au* 
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torîté  et  lenr  faire  inspirer  plus  de  respect,  que 
Toû  j  fait  iotervenir  la  divinité  »  au  nom  et  ea 
présence  de  laquelle  ib  sont  censés  faits.  Mais 
dès  rinslant  que  les  conti^actans  se  croient  en 
mesure  ou  en/position  de  les  violer  impuné- 
mentyils  j  manquent  peu,  et  font  voir  ainsi  aux 
peuples  qu'ils  gouvernent,  qu^un  engagement 
solennel ,  fait  au  nom  et  en  présence  de  l'être 

suprême ,  n'est  rien qu'il  suffit  d'être  le 

plus  fort  pour  avoir  toujours  raison ,  et.  %  •  «  • 
at  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  eux  !••;•• 
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'  CHAPITRE  XVI. 


Des  écri^  intitulés  mat9ipest£$,  précëdant  le«  décla- 
rations de  guerre* 


LoKsQUEf  six  mois  ou  un  an  après  avoir  été 
conclu  »  quelquefois  plus  et  fort  souvent  moins^ 
un  traité  de  paix  à  perpétuité  »  fait  au  nom  et 
en  présence  de  la  très-sainte  et  indivisible  Tri- 
nité, dans  lequel,  entre  autre  clause  impor^- 
tante  et  remarquable,  il  est  dit  expressément 
qu'il  y  aura  amitié  entre  les  contractans  ;  lors- 
qu'après  ce  terme  ,  dis-jci  l'occasion  leurpa* 
raissant  favorable  da-se  donner  un  témoignage 
réciproque  et  certain  des  senlimens  de  bien- 
veillance ,  de  concorde  et  de  paix  dont  ils  sont 
animés  Jes  uns  pour  les  autres,  en  se  faisant 
tout  le  mal  possible ,  se  déclarant  la  guerre 
sur  les  motifs  souvent  les  plus  spécieux  et  les 
plus  frivoles ,  ils  prétendent  tous  avoir  été 
fidèles  observateurs  du  dernier  traité,  que  leur 
adversaire  seul  a  enfreint,  ou  dont  il  n^aura 
pas  rempli  les  engagèmens.  Alors  chacun  d'eux, 
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dans  un  écrit  nommé  manifeste ,  prouve  ^  on 
ne  prouve  pas  au  mondé  entier,  quH  prend  à 
témoin  de  ses  intentions  pacifiques,  unelongue 
suite  de  griefs ,  vrais  ou  faux ,  dont  il  prétend 
qoe  son  honneur  et  son  intérêt  réclament  une 
prompte  et  entière  réparation  \  et  ensuite , 
déclare  qu'il  a  des  droits  ^  toujours  les  plus 
justes  et  les  plus  légitimes  du  monde ,  à  des 
gommages  et,  intérêts,  qu'il  a  soin  de  faire 
monter  si  haut,  que  ceux  qui  pouvaient  inter- 
venir comme  médiateurs  de  leurs  différens , 
perdent  tout  espoir  du  moment  qu'ils  coanais- 
sent  leurs  prétentions. 

Et  c'est  cela  qu'ils  nomment  de  la  poli- 
tique !  •  •  • 

Il  fut  un  temps  où  de  pareils  écrits  *,  lors- 
qu'ils étaient  faits  avec  art,  pouvaient  peut-être 
séduire  les  peuples  toujours  disposés  à  se  ranger 
du  parti  de  la  justice ,  et  fixer,  en  faveur  du  sou- 
verain qui  les  publiait,  l'opinu)n  des  autres 
monarques  et  de  leurs  sujets  ;  mais  aujourd'hui 
que  la  politique ,  même  la  plus  astucieuse ,  ne 
peut  plus  avoir  rien  de  cache  pour  les  nations 
éclairées  sur  leurs  véritables  ^itéréts ,  à  quoi 
peuvent  donc  servir  ces  manifestes  où,  mal- 
gré tous  les  efibrts  et  lart  avec  lequel  elle 
cherchait  à  se  déguiser,  l'on  aperçoit  toute 
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la  fourberie,  Tambition  et  Tinjastice  de  ceuit 
qui  les  publient? ..  ••  à  quoi  peuvent-ils  servir^ 
dis-je,   sinon  qu*à  les  rendre   encore  plus 
odieux  ? 

Us  sont  passés  et  ne  reviendront  plus,  ces 
tem|is  barbares  où  les  cabinets  troàipaient  ainsi 
les  nations  pour  en  faite  plus  facilement  les  ins-* 
trumens  des  plus  funestes  desseins.  Le  temps 
est  enfin  venu  où  la  droiture,  lafranchise,  la 
sagesse  etTéquité  peuvent  seuls  conserver  sur 
les  peuples  un  empire  que  le  fanatisme,  la  ty* 
rannie  et  la  déception  ont  perdu  pour  jamais! 
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CHAPITRE  Xvn. 

I>t  ceux  qui  sont  citoyens  dans  un  Etat  i  et  de  ceux 
<{ui  ne  le  sont  pas. 


L'fiTAT  le  plus  fort  et  le  plus  puissant  est 
celui  qui ,  en  raison  de  son  ëtendue ,  est  peu- 
plé d'un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Tous  les  habitans  d'un  Etat  ne  sont  pas 
citoyens. 

Tel  état ,  qui  a  peu  d'étendue  et  peu  d'ha- 
bitans,  possédera  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  que  tel  autre  qui  aura  beaucoup 
d'étendue  et  une  immense  population. 

Le  yrai  citoyen  est  celui  qui  aime  sa  patrie 
et  ses  compatriotes  y  et  qui»  dans  l'occasion^ 
exposerait  sa  fortune  et  sa  yie  pour  les  sauver. 
Or,  un  pareil  sentiment  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  la  reconnaissance  et  de  l'intérêt 
d^un  individu  envers  une  mère  bienfaisante,  & 
laquelle  il  est  attaché  par  un  instinct  surna- 
turel et  indéfinissable,  qui  est  inné  che2 
lliomme  et  qu'il  affectionne  et  chérit  davan- 


Digitized  byCjOOQlC 


(8o) 

tage ,  à  cause  du  bien  qu^il  en  a  reçu  et  qu^l 
en  attend  encore.  Telle  est  la  nature  des  affec^ 
lions  humaines,  que  si  Ton  en  retranchait  tout 
ce  qui  se  rapporte  personnellement  à  Findi- 
yidu ,  le  resCe  ne  serait  pas  aussi  considérable^ 
peut-être ,  que  se  Timaginent  un  grahd  nom- 
bre de  gens  qui  s'abusent  sur  le  degré  de 
désintéressement  d'une  multitude  d^actions 
et  de  faits  qu*ils  considéreraient  souvent  sous 
un  aspect  bien  différent  ,  s'ils  savaient  de 
combien  d'espèces  d'alimens  différens  se 
Donrrit  le  moral  de  l'homme. 

La  classe  de  la  société  qui  produit  le  plus 
de  citoyens ,  est  intermédiaire  entre  celle  qui 
possède  trop  et  celle  qui  n  a  rien. 

Je  vais  démontrer >  en  peu  de  mots,  que 
eelui  qui  possède  trop  n'est  pas  citoyen ,  et  que 
celui  qui  ne  possède  rien  l'est  encore  moins , 
si  cela  est  possible. 

Supposons  un  homme  qui  posaède  un  demi'» 
million  de  rente  ;  il  est  intéressé  à  défendre^ 
en  cas  d'invasion  de  la  part  de  Tennemi ,  des 
propriétés  d'une  étendue  immense;  seul  j 
suffira  -  t  -  il  ?  non  sans  doute.  L^on  me  dira 
qu'avec  le  produit  de  ses  rentes,  il  équipera 
une  troupe  composée  d'un'nombre  égaldln- 
âividus  à  celui  que  pourrait  avoir  de  prc; 
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priétaires,  son  terr^ûn,  s'il  était  partagé  dé 
manière  à  ce  que  chacun  eût  une  propriété 
suffisante  pour  lui  procurer  une  honnête  ai- 
sance, et  que,  de  cette  façon,  sa  propriété 
sera  également  défendue.  Je  croîs  que  cela  est 
impossible,  par  la  raison  évidente  et  incon- 
testable que  jamais  Thomnie  payé  pour  dé- 
fendre une  chose,  qu'elle  quelle  soit,  ne  com* 
bat  pour  sa  conservation  avec  autant  de 
courage  j  d'intrépidité  et  de  persévérance  à 
braver  tous  les  périls ,  à  supporter  toutes  les 
fatigues,  que  celui  qui  défend  sa  propriété, 
son  héritage  enfin  ,  à  la  possession  et  à  la  pai- 
sible jouissance  de  laquelle  est  inlailliblement 
attachée  sa  propre  existence^  et  celle  des  êtres 

qui  possèdent  ses  plus  chères  affections 

Dans  une  circonstance  semblable,  tous  les 
hoomies sont  courageux;  celui  qui  manquerait 
à  Têtre  ne  serait  pas  digne  de  faire  partie  de 

Tespèce  humaine Oui,  il  est  invincible 

et  comme  inspiré  de  TEtre-Supréme,  l'homme 
libre  qui  prend  les  armes  pour  défendre  sa 
patrie ,  et  qui  n'ambitionne  pour  salaire  que 
l'honneur  et  la  gloire  d'exterminer  l'ennemi 
qui  vient  y  porter  le  fer ,  la  flamme  et  la  dé- 
solation, ou  Pennemi  exécrable ,  et  mille  fois 
plus  à  craindre  que  celui  qui  s'annonce  tel 
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qu^il  est  y  celui  qui,  à  défaut  de  bravôui^ 
et  de  courage  ^  dans  ses  invasions ,  emploie  la 
ruse ,  la  perfidie ,  et  tout  ce  que  l'art  détes- 
table et  infernal,  nommé  politique,  inventa 
de  plus  odieux  et  de  plus  contraire  à  Thonneur 
pour  tromper  la  bonne  foi  des  peuples,  et, 
en  les  attachant  à  la  chaîne  d*ub  honteux 
esclavage,  les  dépouiller  impitojabifement  du 
beau  et  incomparable  titre  d'homme  libre ,  et , 
après  les  avoir  ainsi  avili  et  dégradés,  les 
Tendre  Popprobre  de  la  nature,  qui  repousse 
avec  un  sentiment  de  mépris  et  d^horreur ,  les 
créatures  qui,  nées  pour  être  libres,  étant 
libres,  se  sont  laissé  ravir  leur  liberté. 

Une  poignée  de  citoyens,  armés  pour  dé- 
fendre leur  patrie,  sont  vraiment  invincibles. 
Leur  présence  seule  est  capable  d'épouvanter 
et  de  mettre  en  fuite  un  despote  et  plusieurs 
milliers  de  ses  complices,  armés  et  salariés 
pour  combattre  la  liberté  d^une  nation. 

L'homme  au  demi-million  de  rente  fera  de 
grands  vœux  pour  sa  patrie  :  s'il  la  volt  ea 
danger  d'une  invasion  de  la  part  de  Tennemi , 
il  donnera  de  l'argent  ;  mais  il  faut  plus  que 
des  voeux  et  de  l'argent  pour  sauver  une 
nation  menacée ,  et  celui  qui  n'a  autre  cbo^e 
à  lui  offrir ,  n'est  pas  citoyen  par  le  fait» 
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Dans  ûné  monarchie  despoti()ué ,  le  j^dti^ 
Vetnement,  qui  est  contraire  à  l'inlérèl  dé 
la    nation  y  a  besoin  |)OUr  âa   sûreté  d*étré 
af^piiyé   sur  les    grande    dignitaires   et    les 
çi^ands  propriétaires,  dont  la  {^ui^sance,  égale- 
ment à  charge  au  peuple ,  sans  partager  telle 
du  despote  >   Is^  lëgitinie  ou    la  cache    au:x 
yeu^  des  particuliers  »  qiii  s'apbrÇoiTebt  bien- 
tôt qu'elle  n^est  qtie  chimërique,   et  qiii  lé, 
tenverseraietit  si  elle  n'était  ainsi  masquée  pai^ 
de  puissant  et  redoutable  auxiliàire^lequël  ne  se 
soutient  aussi  lui*méme  que  paif  ëllei  Mais 
dans  tin  étdt  libre ,  dont  le  gbuvérnetneht  n6 
peut  être  en  opposition  avec  Tibtérét  des  ci- 
toyens, puisqu'ils  y  participent  eux-^mémes  i 
nOQ-sédlément  Tappùi  dëS  grands   prOprié-* 
taires  et  dés  grands  dignitaires  lui  est  inutile 
pour  se  maintenir,  mais»  ennemis  naturelle' 
inent  des  jpëtits  ()af ticUlierS  qui  Contribuent 
dû  gt)uvernemebt  et  qui  ne  les  aiment  pas 
beaucoup  aussi  de  leur, côté,  ils  seront  tou- 
jours prêts  à  se  liguer  ëontré  la  cbdse  publique^ 
dans  les  rodages  de  laquelle  ils  ineftront  au* 
tatit  d'ônttayeS  qd'ilS  pourront,  non-sëule-2 
ment  pour  balancet*,  mais  pbut  détruire,  S'ilâ 
peuveiit^  la  puissante  de  eeùx  àu-dessUs  des-s^ 
quels  ils  se  croiront  toujours  platée  par  Ié^# 
l»rtiine  immense  et  leur  dignités 
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Un  Etat  D'est  fort  et  puissant  qu'a 
qu'il  est  peuplé  de  citoyens  unis  d'intention, 
de  sentiment  et  d'intérêt ,  à  ce  que  Tes  opéra- 
lions  du  gouvernement  se  discutent  avec  sa- 
gesse ,  se  décident  avec  prudence  et  s'exécu- 
tent avec  économie  et  célérité.  Mais  de  pareils 
résultats  ne  peuvent  êlre  le  fruit  des  opéra- 
tions du  gouvernement  d'un  peuple  composé 
de  classes  de  citoyens  ennemis  les  uns  des 
atitres. 

Un  peuple  composé  de  citoyens  désunis  est 
un  corps  sans  âme,  que  l'ennemi  dévore  avec 
autant  de  facilité  que  les  oiseaux  carnassiers 
déchirent  un  cadavre  pour  en  faire  kur 
proie 

Citoyen  d'un  Etat ,  voulez-vous  être  tou« 
jours, libres  et  indépendans?  soyez  tqu jours 
unis  ! 

Qu'une  armée  ennemie  se  présente  à  la 
frontière  d^une  nation^  avec  l'intention  de 
l'envahir,  les  grands  propriétaires  tremble- 
ront et  craindront  pour  leur  fortune  les 
résultats  et  les  suites  de  l'orage  qu'ib  voient 
se  fornier;  mais  si  les  probabilités  les  plus 
apparentes  du  succès  sont  en  faveur  de 
Tennemi ,  et  s'il  promet  dans  ses  proclama- 
tions de  respecter  et  protéger  les  proprié* 
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tés  de  ceux  qui,  au  lieu  de  lui  faire  résis- 
tance,  lui  ofTriroQt  des  secours,  etqu*au  con- 
traire il  dévastera  et  livrera  au  pillage  et  à  la 
désolation  celles  de  ceux  qui  le  combattront, 
quoiqu'une  armée  ennemie  ne  tienne  jamais 
à  des  promesses  de  ce  genre ,  les  grands  pro- 
priétaires se  détacheront  aussitôt  de  la  cause 
de  la  patrie ,  contre  laquelle  ils  feront  cause 
commune  avec  l'en  nemi  pour  conserver  leurs 
propriétés.  One  pareille  défection  est  un 
avant-coureur  certain  de  la  décadence  et  de 
la  mort  prochaine  d'un  Etat. 

Plus  on  y  réfléchit ,  et  plus  il  parait  absurde 
de  penser  que  celui  qui  n'a  rien  puisse  dé- 
fendre courageusement ,  et  aux  périls  de  sa 
vie,  les  propriétés  et  la  fortune  de  celui  qui 
a  trop  ,  et  dont  il  est  privé  ;  il  faudrait  qu'il  fût 
doué  d'une  trop  faible  dose  d'intelligence  pour 
ne  pçs  s'apercevoir  qu'il  ne  ferait  par  là  qu'as- 
surer ou  prolonger  au  moins  une  sorte  de 
proscription  de  la  possession  des  terres  qull 
ne  supporte  déjà  qu'avec  une  extrême  impa- 
tience. 

Bien  loin  de  craindre  et  redouter  l'arrivée 
de  l'ennemi,  celui  qui  n'a  rien  la  désire  au  con- 
traire avec  ardeur.  — Qu  a-t-il  à  perdre?.  • , . 
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Quelle  chaace  çourltil  ?. . , ,  il  dc  peut  qu'y 
gagner. 

3uivdnt  le  système  général  des  lois  de  la  na» 
ture»  dont  rien  dans  Tunivers  ne  saurait  nou^ 
affranchir  «  c'est  que,  de  même  que  l'eau  est 
l'ennemi  du  feu ,  les  ténèbres  l'ennemi  de  la 
lumière  «  le  despote  Tennemi  de  la  liber^ 
té ,  etc, ,  etc. ,  etc, ,  le  pauvre  est  Tennemi 
du  riche;  cela  fut  et  sera  toujours,  -r^  La  rair 
^on,  c^est  qu'^  deux  individus  ayant  les  mêmes 
sensations  »  les  mômes  désirs ,  les  mêmes  or- 
ganes et  les  mêmes  besoins ,  la  nature  n'a  pps 
dit  à  Vun,  tu  auras  tout,  et  à  l'autre,  tu  n'aqras 
riçn ......  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  quel- 
ques fpndemens  que  celui  qui  n*a  rien  accuse 
intérieurement  celui  qui  a  tout,  d'être  un  usur- 
pateur >  et  de  retenir  injustement,  et  contre  le 
vœu  de  cette  niême  nature,  des  biens  que  dans 
sa  sagesse  et  sa  prévoyance  infinie ,  elle  a  ré* 
pandus  sqr  la  surface  delà  terre,  pour  assurer 
l'existence  et  le  bonheqr  de  tpus  les  êtres  qui 
rbabitent, 

Je  borne  là  ces  réflexions  pénibles ,  trop 
vraies  et  trop  méconnues  de  ceux  qui ,  par 
leurs  pouvoirs,  devraient,  au  lieu  de  les  pro- 
téger ,  combattre  au  contraire  les  abus  de  ce 
genre,  qui  sont  d  autant  plus  dangereux^  que^ 
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lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  degré  de 
force ,  ils  sont  iocurables ,  et  que  le  remède 
violent  que  la  nature  indique ,  et  qui  est  le 
seul,  est  effrayant,  et  mille  fois  pire  que  le 
mal  qu'il  change  alors  en  horribles  convul<i 
•ions  y  dont  Tidce  seule  fait  frémir.  . 
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CHAPITRE  xym. 

Des  grandes  fermes. 


L'abus  des  grandes  propriétés  donne  nais- 
1  sance  à  une  infinité  d  autres  d*un  ordre  infé- 
rieur, qui  sont  plus  ou  moins  nuisibles  au 
repos  et  à  l'intérêt  général»  et  qui  contribuent 
tous  directement  et  visiblement  à  la  décadence 
des  empires.  Les  bornes  quje  je  me  suis  pres- 
criics  dans  cet  ouvrage  ne  me  permettant  pas 
de  m  y  arrêter ,  il  suffira  au  lecteur  intelligent 
d'iuoir  été  mis  sur  la  voie,  pour  les  apercevoir. 

li  en  est  un  ,  dont  je  ne  puis  me  dispenser 
de  faire  remarquer  l'importance;  je  veux  par- 
ler des  grandes  fermes. 

Les  terres  exploitées  en  grand  rapportent- 
elles  plus,  dans  la  proportion ,  que  lorsqu'elles 
sont  divisées  et  cultivâtes  par  portions  suffi- 
santes à  l'entretien  d'une  famille  ordinaire? 

Ce  n'est  plus  une  question  aujourd'hui  ; 
l'expérience  a  prouvé  que  la  culture  des  terres 
demande  des  soins  et  des  attentions  particu- 
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Kères ,  qu'on  ne  peui  lui  donner  lorsqu'on  la 
pratique  en  grand.  Que  Ton  compare  le  pro- 
duit brut  des  récoltes  de  cent  arpens  du  terrain 
d'une  grande  ferme,  pris  au  hasard,  avec  une 
pareille  étendue ,  des  environs  d'un  village 
dont  le  terrain  est  divisé  et  cultivé  par  un 
grand  nombre  de  particuliers  ;  Ton  trouvera 
une  différence  de  plus  du  double ,  à  l'avantage 
de  ce  dernier  terrain. 

Un  terrain  cullivé  avec  tout  le  soin  néces- 
saire, produit  une  récolte  si  supérieure  à  celle 
que  l'on  en  obtiendrait  si  on  le  soignait  moins, 
qu'il  n'y  a  nulle  comparaison  à  faire  entre  le 
produit  d'un  jardin  et  celui  d'une  pareille 
étendue  de  terrain  dans  les  champs. 

Or,  diminuer  les  ressources  agricoles  d'un 
peuple  ,  est  la  même,  chose  que  diminuer  les 
alimens  nécessaires  à  la  subsistance  d*un  in* 
dividu;  d'où  il  en  résulte,  pour  l'un  et  pour 
Fautre ,  une  langueur  et  un  dépérissement  pbj*» 
sique  qui,  à  la  longue,  le  conduit  au  néant. 

C'est  ce  que  je  vais  prouver. 

Il  me  suffirait  à  Ja  rigueur,  après  ce  que  je 
viens  de  démontrer^  de  conclure  que ,  la  terre 
produisant  moins,  doit ^ nécessairement  nour- 
rir une  quantité  moins  considérable  d'indivi* 
dos ,  et  que  la  population  faisant  la  force  d'un 
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Etat,*  il  s'ensuit  que  la  nation  est  plus  faible 
qu  elle  ne  le  serait  sans  cet  abus.  Cette  raison^ 
qui  suffirait  aux  uns,  ne  serait  peut-être  pas 
capable  de  convaincre  le  plus  grand  nombre* 
Je  vais  entrer  dans  de  plus  amples  détails  ,  et 
pour  rendre  la  chose  plus  sensible,  leur  donner 
d'autres  preuves ,  car  rien  n'crst  plus  facile  à 
prouver  que  ce  qui  est  vrai. 

Je  suppose  une  ferme  occupant  un  espace 
d'une  demi-lieue  carrée  (il  y  en  a  beaucoup 
qui  ont  cette  étendue)  ;  elle  sera  exploitée  par 
un  certain  nombre  de  gens»  de  chevaux^  etc. 
—  Qu'une  autre  ferme  de  même  étendue  ,  li- 
mitrophe de  celle-ci ,  lui  soit  ajoutée  pour 
n'en  faire  qu* une  seule  à  elles  deux,  le  fermier 
ne  gardera  tout  au  plus,  à  son  service,  que 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  personnes  que 
le  régisseur  de  la  ferme  supprimée  employait» 
Les  individus  dont  il  n'a  pas  besoin ,  et  qui 
n'ont  que  le  fruit  de  leur  travail  pour  subsis- 
ter ,  seront  forcés  de  chercher  de  Temploi 
ailleurs,  et  s'ils  n'en  trouvent  pas,  il  ne  leur 
restera  que  deux  ressource» ,  de  mendier  ou 

de  se  faire  voleurs.  .  • Qu'une   autre 

ferme  soit  encore  ajoutée  à  celle-ci,  et  l'on 
verra  une  quantité  excessiire  de  terrain  cultivé 
et  habité  par  une  poignée  d'individus ,  etpro- 
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dnire  peu,  tandis  qu'il  avait  été  destiné  par 
la  nature  à  l'entretien  d'un  nombre  considé- 
rable de  personnes ,  et  à  produire  beaucoup 
plus. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  maître  de  la 
ferme  conservée  ne  prendra  pas  la  totalité  des 
gens  de  Tautre  ferme  pour  le  service  de  la 
sienne  ;  il  est  presqu'inutile  de  dire  pourquoi  : 
c'est  qu'il  est  reconnu  qu'il  j  a  une  très-grande 
économie  pour  la  main-d'œuvre  lorsque  l'oa 
exploite  en  grand  quelque  sorte  d'eutreprise 
que  ce  soit. 

Plusieurs  m^observeront  peut-être  que  les 
petites  fermes  ne  sont  pas  aussi  avantageuses 
que  les  grandes  pour  le  propriétaire^  attendu 
que  les  frais  d'exploitation  sont  hors  de  pro- 
portion avec  leur  rapport ,  et  que  de  l'exé^ 
çution  de  ce  système ,  il  en  résulterait  que  les 
fermiers,  leurs  familles  et  leurs  serviteurs 
consommeraient  plus  de  la  moitié  des  produc- 
tions i  et  que  sts  facultés  ne  lui  permettraient 
d'avoir  qu'un  chétif  troupeau  de  moutons  i 
dont  une  partie  du  produit  serait  maogée  par 
le  berger ,  etc.  ^  etc.  Eu  philosophe  patriote^ 
je  répondrai  à  ces  observations  qu*il  suffit  que 
ce  système  soit  avantageux  à  une  nation  pour 
l'adopter,  et  que  la  nature  n'a  pas  plus. dé- 
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fendu  aux  cultTrateurs  de  consommer  la  moîlîé 
des  productions  des  terres  qu'ils  exploitent, 
qu'elle  n'a  dit  que  ceux  qui  gardent  et  élèvent 

hs  moulons,  n  en  mangeraient  pas 

Non-seulement  les  grandes  fermes  nuisent 
à  la  population  en  frappant  d'une  espèce  de 
proscription  des  lieux  qui  les  ont  tu  naître, 
une  multitude  d'individus  qui  auraient  fait  de 
bons  citojens ,  et  qui  se  voient  réduits  à  la 
triste  et  déplorable  nécessité  de  transporter , 
dans  des  contrées  lointaines  et  étrangères , 

leur  industrie  et  leurs  malheurs 

Les  grandes  fermes  nuisent  encore  à  la  po- 
pulation ,  en  ce  que  le  nombre  des  mariages 
est  plus  rare  ;  cela,  par  la  raison  que  les  gens 
de  la  campagne  ne  se  mafient,  pour  la  plupart, 
que  lorsqu'ils  ont  occasion  d'entrer  en  pos- 
session d'un  établissement   où,    en  mettant 
leur  industrie  à  profit,  ils  puissent  assurer  leur 
existence  et  celle  de  leur  famille.  Pas  de  ma- 
riages, pas  de  naissances,  et  insensiblement 
l'Etat  se  dépeuple  de  la  partie  la  plus  esti- 
mable et  la  plus  utile  de  ses  citojens,  qui  fai« 
sait  sa  richesse  et  sa  force;  car,  en  ne  rendant 
que  la  plus  stricte  justice  aux  laboureurs,  l'on 
ne  peut  se  dissimuler  ^ue  c'est  dans  cette  classe 
vertueuse  de  citoyens,  qui  nourrissent  TËtat 
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à  la  sueur  de  leur  fronts  où  Ton  tire  les  plut 
robustes  )el  les  plus  courageux  défenseurs  de 
la  patrie*  — •  Eu  se  privant  de  cette  précieuse 
ressource ,  si  rennemi  se  présente  à  la  fron- 
tière avec  des  intentions  hostiles,  que  lui  op* 
posera-t'on  ?•  *  •  •  des  gens  qui^  comme  je  l'ai 
démontré  dans  le  chapitre  précédent,  feront 
cause  commune  avec  lui  slb  crojent  y  voir 
leur  intérêt. 
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CHAPITRE  XIX, 

Des  grande^  villes; 


3=S 


La.  question  de  savoir  si  les  gvitiàes  villes 
^ont  plus  nuisibles  qu^uliles  à  un  Etat ,  est^ 
depuis  bien  des  années ,  le  sujet  d^une  foule 
de  discussion^  ,  et  a  été  souvent  résolue  néga*^ 
tiventent  et  affirmativement ,  c'est  -  à  -  dire  ^ 
que  les  opinions  sont  très-partagées  sur  cet 
objet  qui  me  paraît  de  la  plus  haute  impor*^ 
tance ,  puisqu'il  s^agit  d'une  portion  considé-» 
rable  de  la  population  des  Etats* 

Les  grandes  villes  ne  sont  pas  nuisibles  aujt 
nations  9  lorsque  parleur  population  elles  suf- 
fisent, sous  le  rapport  des  productions  des 
arts  et  des  sciences  que  l'on  y  cultive ,  aux 
besoins  de  la  patrie»  besoins  qui  varient,  comme 
je  l'ai  démontré  plushaut,  suivante  âge  de  la  na* 
tion  pour  qui,  à  un  certain  degréde  civilisation^ 
la  culture  des  sciences  et  des  beaux-arts  est 
devenu  un  aliment  aussi  nécessaire  à  son  mo-' 
rai,  que  la  nourriture  qu'il  preud  journellement 
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est  indispensable  à  Tentretien  de  ses  foi^ces 
physiques. 

Le  retranchement  subit'  de  l'un  lui  sera 
aussi  difficile  à  supporter  que  la  priyatioù  de 
Taotre* 

Les  grandes  cités  sont  aussi  utiles  à  la  so- 
ciété dont  elles  sont  P^me ,  quand ,  par  leur 
population  et  leurs  produits  àts  arts  et  des 
sciences ,  elles  sont  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  la  nation  »  qu'elles  lui  sont  nuisibles 
lorsqu'elles  sont  parvenues  i  rentermer  dans 
leur  sein  une  population  imiûense  et  mons* 
trueuse,  ou  régnent   à  la  fois  Fégoïsme  et 
tous  les  vices  destructeurs  de  la  société.  Dans 
cet  état  9  une  grande  ville  est  à  une  nation , 
ce  que  serait  à  un  individu  un  cancer  dévor^ 
rant ,  dont  les  chairs  environnantes ,   en  état 
de  putréfaction ,  menaceraient  le  reste  d'une 
corruption  générale  à  laquelle  le  malade  ne 
Mrvivrait  pas» 

n  n'y  a  pas  de  remède  à  la  vieillesse  »  c'est 
Bne  vérité  incontestable  ;  les  peuples,  comme 
les  individus,  sont  destinésen  naissant  à  dispa- 
raître de  la  terre  )  mais  il  ne  faut  pas  s'abuser 
chez  les  uns  comme  chez  les  autres  ;  la  vieil- 
lesse et  la  décrépitudesontsocrvent  prématurées^ 
et  au  lieu  d'être  le  résultat  de  ^kgt,  ne  sont  que 
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le  fruit  de  leur  mauvaise  manière  de  se  gour 
venier. 

En  les  examinant  avec  attention ,  Ton  ,re* 
marque  facilement  que  peu  de  peuples  et  un 
petit  nombre  d^individus  parcourent  entière*- 
ment  la  carrière  que  la  nature  leur  avait  as? 
signée. 

Ceux  qui  prétendent  que  ,  dans  les  grandes 
villes  9  la  m^sse  des  vertus  égale  celles  des 
vices .  et  que ,  par  conséquent ,  il  y  a  compen- 
sation ,  sont  dans  Terreur  4  cela  est  si  vrai  ^ 
qu'il  j  a  plus  deméchans  que  de  bons,  et  que^ 
malgré  la  vigilance  des  magistrats  et  la  sur- 
veillance la  plus  stricte  de  la  police ,  le  plus 
méchant  de  tous  les  hommes  çst  capable  de 
faire  plus  de  mal  en  un  jour ,  en  un  moment 
quelquefois^que  le  plus  vertueux  et  le  meilleur 
de  Tespèce  humaine  n'est  capable  de  faire  de 
bien  dans  toute  sa  vie. D  ailleurs,  par  cela  seul 
que  les  mœurs  se  corrompent  visiblement  ^  «t 
de  jour  en  jour ,  dans  les  grandes  villes ,  il  est 
évident  que  les  vices  ne  sont  pas  balancés  par 
les  vertus. 

Il  est  incontestable  que  ,  quelque  puissent 
être  les  besoins  du  physique  et  du  moral  de  la 
société  pour  ce  qui  a  rapport  aux  arts  et  aux 
sciences  ;  il  est  incontestable ,  dis- je ,  que  la 
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Iréunionde  six  ou  hait  cent  mille  iûdividos, 
sur  un  espace  d'une  lieue  carrée  n'est  pas  né* 
cessaire  pour  les  satisfaire. 

En  proportion  de  la  population,  les  naissan- 
ces j  sont  bien  moins  considérables  que  dsB» 
les  campagties  ;  la  raison  en  est  simple ,  c^est 
que  dans  les  grandes  villes  il  j  a  un  nombre 
extraordinaire  de  célibataires  des  deux  sexes  et 
degens  mariés,  qnis'abandonnant  entièrement 
à  la  débauche  ^  an  libertinage  et  i  la  déprava- 
tîon,  priventl'Etat  d'une  quantité  innombrable 
de  sujets  précieux»  qui,  par  la  suite,  auraient 
contribués  à  sa  force  et  à  sa  splendeur.  Sous 
ce  rapport  seul  les  grandes  villes  sont  perni«» 
cieuses,  et  doivent  être  considérées  comme  au- 
tant de  germes  de  la  destruction  des  empires. 

Les  grandes  villes ,  tel  qu'il  en  existe  beau- 
coup «  sont  des^  gouffres  épouvantables  où 
vont  s^englôutir  non-seulement  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre ,  mais  la  vertu  et  les  mœurs 
des  hahitans  des  pays  qui  les  environnent. 

Les  grandes  cités  renfermant  dans  leur  seia 
des  trésors  immenses ,  sont  autant  d'appas  qui 
provoquent  de  la  part  de  rennemî»  ou  des 
guerres  sanglantes,  ou  des  invasions^  dans  1  es- 
poir de  faire  du  butin  ou  de  frapper  des  im- 
pots et  des  réquisitions,  qui  sont  également 
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nuisibles  aux  peuple^ ,  dont  là  prospérité  n'est 
constante  et  assurée  que  dans  Tétat  de  paix 
et  de  tranquillité  parfaite ,  qui  est  le  seul  où 
lus  citoyens  peuvent  se  livrer  arec  sécurité  à 
lenr  indlistrie  et  à  leurs  travaux  accoutumés. 

Quatre  classe^  d'iridivîdus^à  quelques  nùan-» 
cesprèé ,  tomposenft  as^ezgénérateilientlapo* 
pniafion  des  gratidës  riHes  :  des  pauvrëé  ,  des 
oisifs,  dés  Toleuri  et  des  riches.  Ceâ  quatre 
86rfes  de  gens^  qui  se  déguisent  ou  éb  pré^ëh* 
tent  journenement  édus  une  multitude  ptodi- 
gieu^ë  de  formes  dŒ^rérites,  renferment,  à 
bien  peu  de  chose  près ,  ce  qUÎ  composé  la 
société.  Erf  examinant  attentivement  cliàcune 
de  ces  classés,  et  lés  l*essorÛ  qui  là  font  mou- 
voir ,  Von  sera  bientôt  èo^ttvaincù  que  les  ta- 
bitàâs  des  grandes  villes  ne  àont,  en  général  ^ 
titn  moins  que  bbbs  citoj^éfls,  et  que  chacun , 
à  Texception  d'un  trës(*^étif  nombre  de  gens, 
occu{>é  uniquement  de  Éèû  àil'air'és  ou  Je  ses 
plaisirè ,  s'inquiétera  fort  peu  dii  liôntéur  ou 
du  ihàtheur  de  sa  ^dtrlé ,  pourvu  que  ion  ia« 
férét  bu  iei  plaiiifîrs  ii'^ëil  s6uÉréni;  pas^/ 

Urië  grande  ville  est,  èoiis  quelque  poînè 
^  vue  qu'dh  piiîèéb  là  considérer ,  un  édifice 
moAtrueux  quimçnacc  continuellement  ruine, 
et  dont  le  li'éle  et  seul  appui  Consiste  dans  la 
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vigU^nce   des  magistrats  et  la  Coince  armée* 

L'eonèmi  se  pcéseote-t-il  deyaot  uoe  grande 
vfl)e?qael<f«e  terribles  que  soieat  ses  menaces, 
il  efust^  dans  son  sein  un  ennemi  que  Ton 
a^t  bien  davantage,  et  qui,  par  sa  présence» 
paraljse  tous  les^mpjens  de  défense  qu'on 
poijirait  opposer,  à  Vaàti^i  avec  iequeiil  sera 
toii)Oars  prêt  à  aé  coaliser  :  ce  sont  fes  haines» 
les.Yengeances  particulières  elle  fnlkge««»è.. 
choses  <|ui  ne  peuvent  manqtter  d'exister  eatte 
tant  d'intérêt  frc^sés  et  de  falousies  imœanqua  - 
blés  f  ches  on  noittbre  prodigieux  de  gens  qui 
stanqaent  de  tout ,  et  x}n'eatretient  dans  une 
continuelle  irritation  la  présence  d'individus 
qui  nagent  dans  l'abondance  et  la  profusion. 

Non-seulement ,  sous  lé  rapport  des  moyens 
de  défense  dont  les  grandes  villes  pentent 
disposer  pour  repousser  l'ennemi  en  cas  d'at- 
taque ,  on  doit  les  regarder  comme  nulles  ; 
mais  comment  les  considérer,  quand  Ton 
songe  qu'il  faut  une  armée  de  plus  de  quarante 
mille  hommes  ,  non  pour  ei^  garder  une,  mais 
pour  la  maintenir  en  temps  de  paix?  Une  pa-» 
reille  armée  ,  en  temps  de  gaerre,  serait  suffi* 
santé  pour  garder  la  frontière  d'un  grand  cm* 
pire ,  et  la  mettre  à  Tabri  de  toute  insulte  de 
la  part  de  l'ennemi. 
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Ainsi,  l'oD  peut  coaddre  dt  ce  que  je  viens 
de  démontrer  I  i»  que  pouv  Vivre  heureux.^ 
leâ  hommes  n'ont  pa$  besoin  de  se  râs^efaDfb'^ 
par  qnanlilé  de  plusieurs  centaines  de  teitte 
sur  un  jDiéine  pofnt;  et  s"*  qu'une  i^iùon 
senoblable  ,  loin  d'être  utile  à  un  peuple  ,  est 
doutant  plus  nuisible  i 6a  prospérité^  qoei  par 
Ja  grande  influence  ou-  l'^spice  d'autorité 
qu'elle  exerce  sur  le  reite  des  citoyens ,  elle 
tend  naturellement  et  lisiblement  i  sa  des-> 
truction  ,  en  attaquant  à  la  fois  ^  avec  un  i^l 
avantage ,  le  patriotisme  /les  mœurs  et  la  po* 
pulation ,  qui  sont  le^  trois  soutiens  d'un» 
nation.  ,  . 
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CHAJPITRB  XX. 

De  la  loi  agraire. 


La  loi  agraire  ,  Fun  des  plos  grands  fléaux 
dont  un  peuple  civilisé  poisse  être  affligé ,  est 
le  résultat  inévitable  et  certain  de  labus  des 
grands  propriétaires  et  des  grandes  fermes , 
lorsqu'il  est  général  ou  poussé  à  Textréine  y  et  ' 
non  pas  l'ouvrage  des  Gracques,*  comme  se 
Timagioent  faussement  un  grand  nombre  de 
personnes» 

L*oD  ne  peut  philosophiquement  considérer 
les  Gracques  que  comme  les  instrumens  dont 
la  nature  indignée  s'est  servie  pour  détruire 
l'édifice  monstrueux  et  antisocial  deTusurpa* 
tion.territoriale,  poussé  à  son  eoniUret  pro- 
t^  par  de  vils  et  méprbables  magistrats  / 
que  le  peuple ,  trop  souvent  trompé  dans  son 
attenle^avoit  nommés  pour  veiller  il  ses  inté- 
rêts et  à  fa  conservation  de  ses  droits. 

G'e^t  lorsque  le  peuple  se  voit  exclu  de  la 
propriété  des  terres  ^  par  les  immenses  posses^ 
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«ions  des  grands  propriétaire!»  et  ppvé  de  sa 
jouissance  par  les  grandes  fermes ,  que  dans 
son  désespoir ,  sourd  au  langage  des  lois  hu- 
maines ,  qui  ordonnent  alors  vainement  de 
respecter  les  fortunes  et  les  propriétés  d'ao* 
trui,   de  quelque  nature  et  étendue  quelles 
soient ,  il  n'écoute  que  la  voix  de  la  nature , 
qui  lui  dit  avec  véhémence  que  les  hommes 
étant  égaux  devant  elle  ^  ont  tous  les  mêmes 
droits- à  partager^  ses  faveurs  »   et  que  c'est 
contre  son  vœu  qu'un  petit  nombre  d'individus 
possède  tout,  tandis  que  le  peuple  est  irustré 
de  ce  qu'elle  lui  avait  destiné  ;  elle  leur  dit,  de 
plus^que  dans  un  empire  dont  la  population  esè 
de  dix  millions  d'habitaus  >  et  l'étendue  de  dix 
millions  d'arpens  de  terrain,  qu'elle  a  assigné 
nn  arpent  de  terrain  par  individu  ^  et  que  ce- 
lui qui  en  a  deux  en  a  usurpé  un  ^  celui  qui  en 
a  trois  en  a  usurpé  deux ,  et  que  celui  qui 
n'en  a  pas  a  été  uaurpé 

Uoe  vérité  trop  méconnue ,  c'est  que  plus 
les  abus  sont  grands  et  contraires  aux  lois  delà 
nature ,  et  plu«.  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  les  détruire  sont  terribles  et  violens. 

L^on  ne  peut,  sans  pâetir  d'effroi  >  songer 
aux  maux  incomparables  que  produit  cbns  un 
Btat  civilisé  Pexéention  de  cette  torâ^  et  re« 
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doutable  loi^  qui  occasionne  à  un  peuple  les 
mêmes  souffirances  et  les  mêmes  tourmens  que 
causeraient  à  un  incSvidu  des  convulsions  hor- 
ribles I  pendant  lesquelles  il  se  servirait  de  ses 
propres  membres  pour  se  déebirer  impitoya- 
blement. 

Le  législateur  qui  Teut  sincèrement  contrî* 
buer  au  bonheur  des  hommes  ^doit  calquer  ses 
lois  sur  celles  de  la  nature ,  qu'il  doit  comparer 
à  un  fleuve  dont  Ip  coûts  est  éternel  »  et  qut 
rhopoime  doit  côtajer  dp  près  pour  arriver  sans 
accideqs  au  terme  de  la  vie  ;  s'il  s'en  éloigne 
et  le  perd  de  vqi&;,  il  s^égarera  infailliblement 
dans  une  contrée  désertas  et  aride  ^  où  il  suc- 
combera bientôt. 
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CHAPITRE  XXI. 
De  ce  qui  fait  la  richesse  réelle  d'une  nation. 


Cette  questioa ,  uue  des  plus  importantes  à 
k  prospérité  des  Etats,  est  depuis  long-temps 
le  sujet  desréflexiouset  des  discussions  de  plu- 
lûeurs  philosophes ,  patriotes  et  citoyens  qui 
ont  consacré  au  bien-être  de  leur  pays  les 
avantages  que  la  nature  leur  a  donnés* , 

Puissent  tous  les  hommes  doués  par  la  na- 
ture de  quelqu* avantage  humain^  n^aspirer 
qu'à  ce  seul  genre  de  gloire  ! Alors  l'am- 
bition ,  ce  monstre  hideux ,  Pennemi  le  plus 
cruel  du  genre  humain ,  qui  se  déguise  sous 

tant  de  formes «  séchant  tout  à  coup  les 

torrens  de  sang  et  de  larmes  qu'il  fait  couler , 
deviendrait  le  soutien  et  le  consolateur  de 
lespèce  humaine ,  qui  fut  toujours  sou  jouet 
ou  sa  victime. 

Les  objets  qui  font  la  richesse  réelle  d'un 
peuple^  varient  suivant  son  âge  et  son  carac- 
tcrej  ibais  dans  tous  les  temps  le  peuple  It 
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plus  riche  fot  celui  qùi^  pouvant  se  procurer 
diez  lui  de  quoi  satisfaire  à  tous  ses  besoins , 
a  le  bonheur  de  se  soustraire  à  toute  dépen- 
dance^ ses  voisins. 

Cette  dépendance  diminuera  considérable- 
blement  et  deviendra  presque  nulle>  à  la  vérité, 
s'il  possède  chez  lui  un  objet  que  ses  voisins 
ne  puissent  se  procurer  ailleurs  ;  mais  en  se 
pritant  eux- mêmes  volontairement  de  ces  ob* 
jets ,  en  cas  de  mésintelligence ,  ils  seront 
toujours  à  même  de  lui  imposer  une  privation 
qui  peut  ramener  ,  suivant  les  circonstances, 
à  souscrire  à  des  conditions  .qui  peuvent  lui 
être  très«préjudiciables. 

C'est  vainement  que  l'on  me  fera  observer  que 
le  moment  favorablepour  prendre  sa  revanche , 
arrivera  un  jour^  et  qu'il  ne  manquera  pas  d'en 

profiter Que  résulte-'t-il  de  ce  système 

de  vengeance  ?  que  des  peuples  voisins ,  qui 
pouvaient  se  rendre  heureux,  faute  d'avoir  eu 
recours  à  la  sagesse  et  à  la  raison  pour  terminer 
leurs  différens,  avaient  fait  tout  lè  contraire. 

Les  peuples  étant  entre  eux,  les  uns  à  l'égard 
des  autres ,  comme  les  individus  dans  leur  état 
de  pure  nature ,  doivent ,  pour  leur  intérêt  et 
leur  tranquillité  ,  chercher  à  se  rendre  le  plus 
indépendans  possible,  «fin  de  jouir  avec  plé- 
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mtude  de  leur  liberté  et  de  leur  digoiti  indivi* 
duelie,  qui  est  œ  que  peut  posséder  de  plus 
p|[*écieiix  un  être  ça^  et  raisonnable. 

L'opulence  estbien  différente  de  la  rudesse» 
car  il  faut  posséder  beaucoup  pour  être  opu- 
lent^ tandis  que  l'on  peut  être  riche  avec  fort 
peu  de  chose. 

I^  riche  est  celui  qui  peut  satisfaire  à  tops^ 
se^  besoins  ;  le  pauvre  est  celui  qui  a  des  prî** 
yatioos  jinvolontaires.  Or,  si  un  peuple  est 
fiche  avec  ppi|  de  mojens  quand  il  a  peu  de 
besoins ,  il  est  pauvre  avec  de  grands  moyens* 
lorsque  ses  besoins  sont  encore  plus  grands. 

La  richesse  réelle  d'une  nation  t  comme 
celle  d'un  individu  >  consiste  donc  à  savoir  se 
satisfaire  et  se  contenter  de  ce  qu'il  peut  se 
prpcurer sans  compromettre  son  indépendance 
ni  sa  liberté. 

Les  produits  de  ^agriculture  font  ordinaire- 
ment I4  richesse  des  peuples  jeunes  i  mais  ils 
41e  suffisent  plus  popir  satisfaire  aux  besoins  des. 
nations  éclairées  :  il  faut  y  ajouter  alors  les  pro- 
duits des  arts  et  des  sciences  ;  mai$  néanmoins 
l'agriculture  est  toujours  le  fondement  de  sa 
richesse  ,.  qui ,  sans  cet  appui  9  est  fragile  et 
.très-incertaine. 

£n  général  9  l'agriculture  doit  être  dirigée  de 
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maQÎ&fe.ii  produire  en  nature  les  objets  les 
plus  essentiels  aqx  besoios  dé  la  qatioo. 

Beaucoup  de  personnes  ne  partagent  pa» 
cetfe  opinion ,  et  prétendent  que ,  birti  que  la 
consommatioia  d'un  peuple  se  fasse  princi- 
palement en  grain  »  si  lés  coltivateurs  »  faisant 
du  foin  dans  l^urs  terres>  vendaient  leur  récolte 
le  d^HibSe  de  la  valeurilu  grain  qu'ils  y  auraient 
recueilli  «  il  s'ensuivrait  pour  eux  la  mâme 
chose  qu'upe  récoke  en  grain  d'un  terrain  du 
double  de  l'étendue  du  letu? ,  puisque  leur  foin 
leur  aurait  procuré  ce  qui  la  représente  ^  ohê. 
de  quoi  se  la  procurer. 

Cet  argument  ingénieux,  qui  paraît  sans 
réplique  au  premier  aperçu,  le  serait  en  èffist 
ai  deux  et  deux  faisaient  toujours  quatre.  Mais 
il  y  a  tant  de  circonstanoes  dans  le  cours  de  la 

vie  humaine  où  deux  et  deux  font  trois 

deux,  et  même  un,  que  les  preuves  mathé-? 
matiqufKs  d'une  chose  sont  aussi  faciles  à  dé* 
tmire  que  les  autres,  quand  elles  sont  fausses* 

Une  seule  citation  me  suffira  pour  réful^*" 
celle-ci  : 

Je  suppose  un  particulier  cultivateur  qui 
possède  un  arpent  de  terrain  qui,  lui  produit 
tous  les  ans  un  tonneau  de  blé  pour  sa  con- 
sommation ,  et  que  9  j  ayant  mis  une  année  de 
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la  lâzerne  on  du  trtffle ,  il  en  retire ,  par  le 
produit  de  la  vente  de  sa  récolte,  nne  somme 

^  égale  à  la  valeur  de  deux  tonneaux  de  blé ,  il 
est  réel  qu'il  possédera  plus  d'argent  que  s'il  y 
avait  mis  du  grain  et  qull  Te^t  vendu.  Mais  si 
le  gouvernement  de  sa  nation,  ayant  un  besoin 
pressanjt  d'argent  y  vient  tont  à  coup  >  comme 
cda  se  voit  souvent ,  à  s^ emparer  y  en  vertu 
de  sçs  achats^  du  monopole  des  grains,  ou  à 
en  permettre  l'exportation  à  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  négocians,  en  vertu  de  licences 
autorisées  illégalement  soit  par  des  décrets  ou 
des  ordonnances ,  etc.  etc.,  la  valeur  numé- 
raire qui  représentait  la  veille  deux  tonneaux 
de  blé  n'en  représentera  pas  la  moitié  d'un , 

^  et  le  cultivateur  effrayé  de  la  hausse  subite  el 
inattendue  du  prix  du  grain  ,  craignant  de 
perdre  encore  plus  en  attendant  davantage , 
réaUsant  ses  espèces  en  grains,  se  verra  tota- 
lement déchu  de  son  espoir,  et  réduit  à  passer 
•on  année  avec  un  demi-tonneau  de  blé.  Et 
la  preuve  mathématique  qu'il  devait  en  avoir 
deux?... . 

En  thèse  générale ,  la  chose  en  nature  vaut 
toujours  mieux  que  ce  qui  la  représente» 
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CHAPITRE  XXTL 
Des  arts  mécaniques. 


Ua  gouvemMuenl  âage   doit  protéger  le 
perfeciioDneiQeoi  des  arts  mécaniques  qui  ont 
pour  but  d^ économiser  la  maiu-d^œuvre*    Il 
doit  encourager  «  par  des  récompenses  prq- 
poiiioooées  à  l'importance  des  découvertes  > 
les  chefs  d'atelier  ou  autres  particuliers  qui 
inventent  ou  perfectionnent  des  procédés  pro* 
près  à  atteindre  ce  but ,  mais  cela  8eulea>ent 
lorsqu'il  j  a  disette  d'ouvriers  ;  car  ces  oiépa* 
niques,  si  utiles  à  la  société  dans  cette  seule 
circonstance ,  lui  portent  des  coups  mortels 
lorsque  leur  résultat  ne  produit  que  la  richesse 
d'un  petit  nombre  de  particuliers  «  au  détri- 
ment d'un  nombre  infini  de  gens  qui ,  n'ajant 
que  leur  travail  pour  vivre  ,  se  trouvent ,  étant 
sans  ouvrage,  réduits  à  la  plus  affreuse  miisère, 
et  sc^t  non  -seulement  à  diarge  à  la  société  > 
mais  lui  deviennent  nuisibles  sous  plusieurs 
rapports. 
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Les  seuls  arts  qu^on  goiiTeraement  doit  pro- 
téger et  encourager ,  sont  cenx  qui  ont  pour 
but  rintérét  général  ;  il  doit  tolérer  seulement 
ceux  qui ,  sans  lui  être  nuisibles  en  rien  ,  ont 
pour  but  son  agrément ,  et  doit  imposer  tons 
ceux  qui  ne  tendent  pas  directement  à  l*un 
ou  l'autre  de  ces  deux  buts. 

Ceux  qui  ont  intérêt  à  combattre  ces  prin- 
cipeé  9  dirdnt  que  la  liberté  ^it  écre  illimitée , 
et  que  dès  qu'on  là  touche,  elle  cesse  d'exister; 
qu'une  loi  qui  défèndi^it  à  un  parfieulier  de 
mettre  à  profit  son  kiduétrie  et  son  talent, 
serait  barbare  et  Ij^rannique.  Cela  serait  en 
effet,  si  9  cotnme  toute  autre  chose ,  la  liberté 
n'âVâh  se»  bornée  >  passé  lesquelles  tout  est 
lièenee  (t)  ^  et  que  le  devoir  le  plus  sâcfré  d'un 
g^ddU'ei'iiettient  sage  et  pk^vojant  est  de  réprl- 
itugf  les  abus  qui,  de  leur  nature,  peuvent  com« 
prMMttre  l'existenee  d'uoe  partie  des  cilcrfens, 
quUldoit  tous  protéger  également. 

Ungouremementqui,  connaissant  un  abus 

n_L_        -    -      j     -  --  -    — 

(t)  Là  Ithertëlëgdé  est  lar  seule  que  doivent  dësîrer 
lëtcîtoyèné;  Mais  lorsque  quelqu'oA  s'aperçoit  qu'une 
Ifri  «si  contraire  k  Vïn^têt  J^énérâl ,  il  doit  4*empresfèr 
de  signaler  son  abuè  i  la  ^atico  «  et  contiaoer  de  s'y 
conformer  religieusement  tant  qu'elle  est  en  viguettr. 
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dé  ce  genn,  et  qui  ne  se  hftiétaît  pas  de  le 
£ûre  cesser  9  se  teddrail  eoupablè^dd  cHme 
de  ièse-hamanité. 

Si  cette  Térité  atait  été  conDùë  du  gotif et- 
Dement  Uux  et  atti£k:i«u&  des  habitans  dé  ëèttë 
lie  y  Fennemie  du  tnoddé..,;.  tjué  fbn  die 
et  que  Von  présente  sans  cèsàë  cotnme  ejtetb[ile 
à  DOS  législateurs  ;  si  teUè  Venté  était  contllië, 
dis*)e ,  de  ce  monstrueut  et  détestable  gou- 
Teroement  iosalaire ,  où  la  perfidie ,  la  sé« 
ductioD»    Fambition^   et  en  unmot  Texcès 
de  la  dépravation  politique  ne  Connaissent 
plus  de  bornes  ,  Ton  n'aurait  pas  vu  s'établir 
ces  compagnies  de  briseurs  de  métiers  qui , 
en  réprimant  par  la  force  un  abus  odieux  et 
inoui ,  font  au  cœur  de  leur  patrie,  qu'ils  dé- 
chirent impitoyablement ,  une  plaie  profonde 
et  dangereuse  qui  lui  fera  éprouTcr  plus  tard 
des  douleurs  violentes  et  qui  deviendra  incu-* 
rable,  si,  par  des  remèdes  prompts  et  efficaces, 
Ton  ne  s'empressede  guérir  ce  mal  dangereux, 
qui ,  de  sa  nature ,  tend  fortement  à  s'étendre 
-et  à  s'envenimer. 

O  vous ,  souverains  de  cette  terre  qui  pro- 
duit et  reproduit  sans  cesse  tout  ce  qu'il  faut 
pour  rendre  ses  habitans  heureux  !  vous  de 
qui  dépend  le  boi^heur  de  l'espèce  humaine , 
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il  est  tcflaps  de  changer  le  but  de  rotre  ambi- 
tion f  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  tous  a  coûté  qut: 
des  peines^  des  chagrins  et  d'incrojabks 
soins.  Songez  bien  que  vous  ne  serez  jamais 
heureux  si  tous  ceux  que  vous  gouvernez  ne 
participent  à  votre  bonheur.  Lliumanité,  dont 
la  voix  ne  parvient  que  si  rarement  jusqu'à 
vous,  vous  en  fait  un  devoir;  rhonneur,  le  vrat^ 
Fimmortel  honneur ,  vous  Tordonne «. 


Digitized  byCjOOQlC 


(ii5) 


CHAPrrRË  XXIU  et  dernier. 

Pont  les  hoqnétes  ecclésiastiques  amis  de  rhamâaité  ^ 
et  autres  personnages  pieux  qui ,  croyant  la  saine 
philosophie  f  la  sage  liberté  et  la  représentation 
nationile  contraires  aux  dogmes  du  culte  qu*iU  pro*  ' 
feesent ,  n'aoraient  pat  troaré  suffisantes  les  preuvea 
qui  précèdent* 


Mes  très-chers  frères  ,  l'on  ne  peut ,   sans 
commettre  une  hérésie  abominable  et  crimi* 
nelle  aux  yeux  [de  Dieu  et  des  hommes ,  nier 
le  droit  que  les  peuples  de  l'antiquité  avaient 
de  rejeter  ^ou  d'accepter  les  lois  que  Pon  des^ 
tinait  à  les  gouverner ,  puisque  Dieu  lui-même, 
le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre ,  lorsqu'il  fit 
alliance  avec  les  Israélites  ^  après  les  avoir  aP- 
franchis  de  la  honteuse  et  pénible  servitude 
des  Egyptiens ,   sous  la  dépendance  desquels 
ils  gémissaient  depuis  tant  d'années,  donna^ 
dans  cette  occasion  i  jamais  mémorable ,  la 
preuve  qu'il  était  plutôt  de  sa  dignité  de  traiter 
avec  un  peuple  libre  eu  Dieu  constitutionnel , 
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que  Je  traiter  en  Dieu  despote  avec  un  peaple 
esclave. 

C'est  ce  Dieu ,  maître  du  ciel  et  de  la  terre , 
qui,  justement  indigné  de  l'avilissement  dans 
lequel  les  Egyptiens  voulaient  plonger  son 
peuple  ,  entretenait  en  lui  le  saint  amoyr  de 
Tindépendance  et  de  la  liberté,  qui  embrase 
encore  aujourd'hui  le  cœur  de  tous  les  vrais 
chrétiens.  Ce  Dieu  puissant,  ce  Dieu  des  ar- 
mées ,  se  servit  de  prodiges  vraiment  incon- 
cevablesi  pour  préserver  son  peuple  de  la  pour* 
suite  du  roi  Pharaon,  que  les  Israélites  défirent 
à  l'aide  du  bras  du  Seigneur,  qui  combattait 
invisiblement  pour  eux  ;  c'est  ce  Die^ ,  qui 
leur  ordonna  de  fonder  la  Pâque  à  perpé-» 
tuitc  f  pour  apprendre  à  T  univers  et  à  la  posté* 
rite  la  plus  reculée,  que  son  peuple  avait  brtsè 
ses  fers  et  proclamé  son  indépendance.  La 
fête  la  plus  solennelle  delà  chrétienté ,  la  fête 
par  excellence,  la  sainte  des  saintes,  a  donc 
été  instituée  par  Dieu  lui-même,  ea  l'honneur 
de  l'immortelle  et  adorable  liberté  ;  oui ,  mes 
trës-chers frères,  je  dîsladorable  liberté,  car 
Dieu  lui-même,  en  parlant  avec  Moïse  et  Aaron 
de  cette  fête  mémorable,  disait  :  le  culte  de  la 
Pâque 

Avant  de  contracter  cette  alliance  sainte  et 
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mémorable  à  jamais ,  avec  son  peuple  >  Dieu 
appela  Moïse  sur  le  mont  Sioaï;  comme  il  est 
écrite  tom«  T',  à  Texode  deTouvrage iotitulés 
Commentaire  littéral  sur  la  Sainte  Bible,  etc.  | 
par  le  révérend  Père  Carrières  ^  prêtre  de 
l'Oratoire  de  Jésus ,  chap«  XIX.  ^  verset  18^ 
ainsi  conçu  :  «  Tout  le  mont  Sinaî  était  cou^ 
»  uert  dejuméé ,  parce  que  le  Seigneur  y  était 
»  descendu  au  milieu  desjeuœ;  lajumée 
»  ien  éleçcut  en  haut  y  comme  d'une  Jour^ 
»  ruuse ,  et  toute  la  montagne  causait  de  la 
»  terreur  par  les  flammes  qui  en  sortaient,^ 
»  et  par  les  tremblemens  dont  elle  était 
j»  agitée*  » 

Ensuite^  il  est  dit  que  Dieu  étant  descendu 
sur  Sinaï  >  sur  le  sommet  de  la  montagne  ^ 
appela  Moïse  au  lieu  le  plus  haut ,  etc.;  et 
après  lui  avoir  apparu  au  niilieu  des  tourbil^ 
k>DS  de  flammes  et  de  fumée  ^  environné  de  la 
foudre  et  des  éclairs ,  il  lui  rappela  sa  toute^ 
puissance ,  en  lui  disant  qu^il  était  le  maîtie 
du  ciel  et  de  la  terre  >  et  de  tous  ceux  qui 
t'habitaient. 

On  lit  I  chap»  XXI ^  verset  i*%  de  l'exode: 
«  P^oilà  (  c'est  Dieu  qui  parle  )  les  ordon^- 
n  nauces  de  justice  que  i^ous  proposerez  au 
B  peuple.  »  Or,  il  est  évident  et  incontestable 


Digitized  byCjOOQlC 


(  n60 
que  par  ces  moi»,  «  que  vous  proposeret  au 
m  peuple  n^  Dieu  entendait  bien  qu'elles  se- 
raient soumises  l  sa  discossiofl ,  aux  amen- 
demens  el  autres  cbangeroens  et  amëKora- 
lions  auxquels  sont  sujets  tous  lés  projets  de 
lois  présentés  aux  peuples  ou  à  leurs  repré- 
sentans. 

Dieu ,  dont  la  sagesse  était  grand* ,  et  la 
prévoyance  aussi,  connaissant  l'amour  de  son 
peuple  pour  la  liberté ,  et  voulant  le  rendre 
réellement  libre,  avait  pensé  avec  raison  qu'il 
y  aurait  eu  de  la  tyrannie  de  «a  i>art  à  le 
forcer  de  recevoir,  pour  les  observer,  dei  lois 
qui  pouvaient  lui  déplaire,  ou  n«|>as  lui  con- 
venir parfaitement}  mais  qu'en  les  présentant 
préalablement  à  son  acceptation,  il  se  mettait 
par  ce  moyen  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Il  est  donc  prouvé,  par  ce  que  je  viens  de 
dire  ci-dessus,  que  le  Dieu  d'Israël ,  maître  et 
créateur  du  ciel  et  de  la  terre;  que  celui  qui 
engendra ,  par  l'opération  du  Saint-Esprit, 
dans  le  sein  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie. 
Noire  Seigneur  Jésus  -  Christ  ;  il  est  donc 
proHvé,  dis-je,  que  ce  Dieu  mi^ricordieux 
avait  des  idées  libérales ,  et  qu'une  assemblée 
du  peuple  ou  d&aes  wprésentans ,  pour  dis- 
cuter les  lois,  estnon-««olemeat  juste  etlégi- 
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Urne  y  mais  qu'elle  est  saoclifiée  par  la  pré* 
scncede  Dieu,  qui  la  préside  toujours  invisi- 
blement,  puisque  c'est  lut  qui  l'a  voulu  et 
ordoQoé  ainsi. 

PoorsuivoDS,  et  ajoutons  eacore  quelques 
citations  pour  rendre  plus  fortes  les  preuves 
de  ce  que  nous  avançons  ^  et  qui  abondent 
dans  rGxodct  où  on  Ut#chap.  XXIV,  verset  3  ; 
«  MoUe  pini  donc  rapporter  au  peuple  toules 
9  l^  paroles  et  toutes  ks  ordonnances  du 
»  Seigçteur^  pour  t^oir  fi*ii  le$  acceptait,  n  Et 
lepçMple  répondit  tout  d'une  voij:  :  Nous 
ferons  tovt  ce  qge  le  Seigneur  a  dit.  Ce  troi- 
sième verset  est  saQS  réplique,  car  il  i\y  a  et 
ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  manière  d'inter- 
préter ces  mots,  pour  voir  s'il  les  acceptait. 

Vous  remarquerez  ^  j^es  très  -  chers  frères , 
.qi^e  le  peuple  >  par  ces  mpis:  «  Nous  ferons 
p  tQi4t  ce  ifue  le  S^i^neur  a  dit,»  ne  s'enga- 
geait réellemept  à  faire  que  ce  que  le  Sei- 
gneur avait  dit  et  écrit  ^  et  dojit  on  venait  de 
li^i  donner  couvju^sance  ;  mai^  que  son  enga- 
gement n'allait  pas  jusqu'à  Ci^re  tout  ce  que 
Pieçi  y/i^udrail  ;  ce  que  ce.  Pieu  de  liberté 
n'g^ligfiait  d'eux  ea  aueune  façpn^  parce  qu*ii 
i^ulait.  apprepdre»  e^  agissant  ainsi,  au^ 
mP^orqu^  à  venir,  qu'un  .roi  n'était  ici-ba^ 
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rimagç  de  Dieu  ,  que  lorsqu'il  commandait  à 
des  hooraies  libres  ? 

Daus  le  même  chapitre ,  au  verset  suivant, 
il  est  dit  :  «  Moïse  écrii^it  toutes  les  ordon" 
9  narices  du  Seigneur,  at^ec  le  consentement 
»  du  peuple;  et ,  pour  confirmer  cette  alliance 
»  par  un  sacrifice  solennel,  se  huant  dès  le 
»  point  du  jour ^  il  dressa  un  autel  au  pied 
1^  delà  montagne ,  composé  de  douze  pierres, 
»  selon  le  nombre  des  douze  tribus  d'Israël.  » 
Il  est  donc  évident  et  incontestable  que  cç 
Pieu  libéral ,  Dieu  de  paix  et  de  liberté  ,  eu 
consacrant  le  principe  qu'il  fallait  le  consen- 
tement du  peuple  pour  légitimiter  les  lois, 
a  frappé  de  nullité  toutes  celles  qui  ne  seraient 
pas  revêtues  de  cette  sainte  formalité. 

Toujours  au  chapitre  XXIV  »  verset  sep- 
tième,  on  lit:  «  //  prit  ensuite  le  Uvre  où 
>»  t alliance  était  écrite  (  c'est  de  Moïse  dont 
»  il  est  question  },  et  il  le  lut  datant  le  peuple, 
j»  qui  diti  après  l'avoir  entendu  :  Nous  ferons 
»  tout  ce  que  le  seigneur  a  dit,  et  nous  lui 
i>  serons  tous  obéissans.  » 

Ce  n'est  donc  qu'après  en  avoir  entendu  la 
lecture ,  et  s'être  assuré  par  là  qu'elles  lui  con« 
venaient  et  qu'elles  ne  contenaient  rien  de 
contraire  à  sçs  mœurs  «t  à  ses  usage$ ,  que  Iq 
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]^euple  prit  l'engagement  solennel  et  sacré  de 
les  observer  :  ensuite  se  fit  l'alliance  légale 
entre  Dieu  et  le  peuple  dlsraël ,  qui  ne  consi- 
dérait réellement  l'Éternel  que  comme  un 
Dieu  constitutionnel,  puisque  la  loi  était  l'ar- 
bitre qui  devait  prononcer  sur  tous  les  dif- 
férens  qui  pouvaient  par  la  suite  s'élerer 
entre  eux. 

Gomment  se  refuser  à  considérer  comme 
libéral ,  un  Dieu  qui  se  rendait  esclave  de  la. 
loi,  au  point  que  ce  n^était  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  qu*il  recevait,  non  à  titre  d'impôt 
ou  de  rente,  mais  seulement  comme  oblation, 
les  poik  de  chèvres  nécessaires  à  l'ornement 
de  son  saint  tabernacle? 

Après  ce  qu'on  vient  d)e  lire,  toute  autre 
citation  serait  superflue  pour  prouver  que 
non*seulement  les  idées  libérales  et  les  prin- 
cipes d'une  sage  liberté ,  appujée  sur  la  loi  et 
dirigée  par  elle ,  ne  sont  opposés  en  rien  aux 
dogmes  de  la  religion;  mais  que  bien  au  con- 
traire l'on  ne  peut  les  condamner  ni  les  rejeter 
sans  commettre'un  horrible  sacrilège,  puisque 
c'est  Dieu  même  qui  en  est  Pauteur. 

L'on  ne  saurait  mieux  comparer  un  mi« 
Bistre^  venant  de  la  part  d'un  monarque  pré* 
senter^  un    projet   de  loi  aux  représentans 
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asssembléfj  d'un  peuple  libre,  qu^à  Moïse 
lorsqu^ii  descendît  du  oiont  Sinaï,  avec  les 
tables  de  h  loi  qu^l  préieala  au  peuple  pour 
¥oir  s'U  voulait  les  accepter. 

Si  Iw  roîs  $oat  limage  de  Dieu  sur  cetM 
terre  de  misère  et  de  persécutiou»  ce  n'est 
que  lor^qu^îls  suivent  les  exemples  que  leur  a 
donné  celui  qui,  dans  sa  haute  et  éternelle 
jiisticev  pèse  avec  la  méme-balaqce  les  bonnes 
et  mauvaises  actions  des  monarques  et  de  leurs 
sujets. 

Les  jsouveridns  qui»  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  refuseraient  à  leurs.peu-* 
pies  la  jouissance  de  la  $aiate  liberté ,  dont  le 
Seigneur  a  consacré  à  jamais  les  principes  di- 
vins, seraient  des  usurpateurs  et  des  inii*us* 
.  Plus  on  y  réfléchit ,  «les  très-çhers  frères  j^ 
et  plus  il' parait  absurde  de  penser  qu'un  roi» 
qui  n'est  ^pi  que  par  la  grâce  de  Dieu^  AA\ 
avoir  des.  pouvoir^.plus  étendus  que  c;eu:i^  d^ 
Dieu  dont  il  lesiieu^t;  Car,  si  le  Seigoejijr ,  qui 
€|st  1^  seul  maître  «ju  del  et  de  la  ter^e  ei  de 
ceux  qui  l'habitent ,  ne  s'est  pas  cru  en  droit 
de  donner  des  lois  ^^x  hommes  sans  les  cour 
sulter,  combien  seraient  dans  l'erreur  ceux 
qui  ne  sont  que  rois  ,  &'ils  prétendaient  avoir 
des  pouvoirs  plus  éteadus  ? 
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L^on  ne  peut  supposa  iu)d  plus  que  Dieu , 
affectionnant  d'une  façon  toute  particulière 
les  enfaiM  d'Israël,  leur  accordât,  en  leur 
permettant  ainsi  d'accepter  ou  de  rejeter  ses 
loiS|  une  faveur  qu'il  refuserait  aujourd'hui 
aux  peuples  chrétiens,  pour  lesquels  il  est 
incontestable  q>B'il  ressent  ai  moins  autant  de 
tendresse,  puisqu'il  a  ordonné  &  son  fils  bien- 
aimé  de  descendre  sur  cette  terre  de  donleuir 
et  d'iniquité,  où  il  a  pris  chair  dans  le  sein 
d'une  viei;^,  et  où  il  est  mort  ensuite  sur  la 
xaroix.  pour  racheter  le  ^we  iMimain  du  péché 
d^Adam. 

QuoiqQe  le§  maux  et  les  ^SfMàxms  dontoouft 
frappe  le  Seig^neursoientunemarque  d'affection 
de  sa  part  dit  l'Ecriture ,  les  Israélîlès  avaient 
sur  les  chrétiens  d'aujourd'hui  un  avantage  que 
ceux-ci  ne  leur  contesteront  pas,  car  chacun 
ason  mérite  ;  c'est  q«e  panaai  o^us^  ji  q'j  a  pas 
un  nombw  aussi  considérable  de  galleux,  de 
teigneux,  dé  rogneux,  d'écronelleux ,  de 
chassieux,  ni  de  particuliers  attaqués  de  la^ 
gonorrhée,  de  la  lèpre,  de  la  çratetle  et  dû 
llNrcin* 

FIN.  - 
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On  trouve  chez  les  mêmes  libraires. 

Procès  complet  de  M.  De  Pradt^  ancien  archeyique 
de  Maline»  (devant  la  Coar  d'assises^  le  a8  du  mois  d*août 
dernier) ,  contenant  nnç  introductioii ,  Tinatruotion  pré- 
paratoire ,  Tarr^t  de  renvoi  devant  la  Conr  d'assises  et 
ks  passages  inculpés;  les  débats^  les  réquisitoires  im 
M.  l'avocat-^énérat  ^  le  discours  de  M.  De  Pradt,  le  plai- 
doyer et  la  réplique  de  M*  Dopin  aîné  ^  avocat  de  M.  De 
Pradt;  le  plaidoyer  de  M*  Moret^  avocat  de  M.  Béchet; 
la  déclaration  du  jury  et  Toidonnance  d'acquittement. 

1  vol.  in*8^.,  Prix  :  3  fr.  ^  et  3  fir.  76  c.  par  la  poste. 
Avec  le  portrait  de  M,  De  Pradt^  ^ft.bo  cent. ,  et  5  fr« 
n5  c,  franc  de  port.  ' 
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DE  LA  DISSOLUTION 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

XT  DBS   RE8UI.TAT8   QUE    CETTE    DISSOLVTIOV   PEUT  ÀYÔim 
VOVK  LA  VÀTION,  LE  GOUYEEBEMEHT  ET  LE  KlfflSTEREi 

'    Par  m.  BEiïJABfiN  CONSTANT^ 

PÉPUTÉ   DE   LA  SARTHE« 


A  PARIS, 

CHEZ  BÉCHET  AÎNÉ,  LIBRAIRE-ËDITEUH, 

QUAI   J>E$  AVOUSTINSy   «^  67. 

ET  A  ROUEN, 

CHEZ  BÉCHET  FILS,  LIBRAIRE, 

HVB    OIAJTD-POVT,   V*  ^X 
1820. 
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DE  LA  DISSOLUTION 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

ET  DES  KfsULTATS  QUE  CETTE  DiyOtLUTIOZI  PEtT 
AVOIE  POUA  LÀ  ZfÀTIOlf  ,  LE  GOD YERNEMEXIT  ST  L« 
MIMISTÈaB. 

%J  »  dit  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés Tient  enfin  d'être  résolue.  J'en  félicite  la  France. 
Une  occasion  lui  est  offerte  de  prononcer  elle-même 
sur  ses  destinées.  Si  désormais  elle  n'est  pas  libre  ^  sa 
seryitade  sera  son  ouvrage.  Elle  l'aura  sanctionnée 
spontanément;  elle  s'y  sera  résignée  de  son  plein, 
gré  ;  et  quel  que  soit  le  joug  qui  pèse  sur  elle ,  elle 
aura  du  moins  perdu  le  droit  de  se  plaindre. 

Sansdoatela  carri<^re  que  lui  ouvrirait  la  détermi- 
nation du  Gouvernement,  est  hérissée  de  beaucoup  de 
difficultés,  et  semée  peut-être  de  quelques  em- 
bûches. 

L'opinion,  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'élection  popu- 
laire, devrait,  plus  que  dans  tonte  autre  circonstance, 
jouir  d'une  indépendance  fBplière,  n*a  nul  moyen  de 
se  faire  entendre,  nul  organe  pour  s'énoncer.  La 
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personne  de  tous  les  citoyens  esi  de  droit  à  la  merci 
des  ministres  (i).  Je  ne  recherche  pohix  si  tes  minis^ 
très  abuseot  de  ce  pouvoir  :  ils  le  possèdent ,  et  c*est 
assez  pour  que  toute  liberté  soit  suspendue.  Ce  n'est 
pas  tout  :  Ton  a  TU  les  correspondances  intimes,  Ytih^ 
fet  du  respect  de  toutes  les  nations  libres ,  entevëei 
de  force  à  leurs  légitimes  possesseurs;  l'on  a  vu  des 
agens  sans  mission  légale,  pénétrer  dans  le  sanc- 
tuaire de  leur  domicile.  L'on  a  yu  la  police  intimer 
à  ces  agens  des  ordres  et  des  instructions  qu'elle  a 
désavoués ,  et  après  s'être  mise  à  la  place  de  la  justice 
pour  l'action,  se  retrancher  derrière  la  justice  pour 
l'impunité  (a). 

Atesi,  de  l'aveu  même  ^  minisièrSi  c'en  sous 
l'eà^pire  tfune  dictature  (3)  qu'il  se  donina  Tair  de 
consulter  la  Frante.  C'est  un  peuple  bâillonné  qu'il 
intite  h  manifester  sa  pensée.  Des  censeurs,  tels  qu'il 
n'en  exista  jamais  sons  aucun  irégrme  révolutionnaire 
ou  despotique  ;  des  cenëenis  ^uî,  ^ose  étrange ,  vm 
sont  pas  anonyme» ,  ont ,  tivtc  ia  cenitttdè  d'être  âé« 
Voilés,  incroyable  dévéueiueot  d'altérer  les  pièces 
authentiquas  qtii  leur  sont  soumiMa  (4)  :  ils  iuppri*- 
ment,  non-seulement  les  opinions,  mais  les  £nts  ;  ils 
commandent  l'imposture  (5)>  permettent  l'attaque,  iu« 
terdisent  la  défense  (6)*,  autorisent  les  calomnies  (7)^ 
repoussent  les  réfutations ,  laissent  insulter,  sous  leurs 
yeux,  atêc  leur  approbation  signée,  les  institutioaa 
qu'ont  jurées  la  Fmnce  et  le  Monarque;  outri^ 
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les  Députés  ^i  leur  souf  fidèles  (S),  et ,  comme  s'iU. 
désiraieat  uue  invasion  nourelle,  dénoncer  à  TEa* 
rope  rimmen^e  majoiité  des  JFcançais  (9). 

ïhms  un  pareil  état  de  choses ,  il  est  évident  que 
là  netion ,  ^i  doh  exeroer  pejr  reairemise  de  S€is 
électeurs  sou  droit  4e sufiki^,  aursi  pours'entendre, 
se  concerter  fdiU>icer  ses  yotes  sur  des  candidats  qui 
M  tcoQipeot'ptnfH.oes  eqp^nces.y  beaucoup  d'obs- 
fflcles  là  Sflrmionifer  ;  maij»«np  nation  digne  de  la  li- 
bertéMnmntf  tous  les  obstacles^  L'on  .n:e  peut  {orcet 
personne  à  inscrire  sur  son  bulletin  ies  noms  qn'U 
repousse.  U  y  aurak^onolàoheté  dans  la  condescen^^ 
fim^  i,  :  locs  îioAsae ,  qu'on .  ^Hif gneraii  qu'ai  7  a  eu 
tyraunie  du  «amifios  daofi  1*  pcétenxion. 

^ossiiAMi4re  rapport,  lesientraves  qui  existent 
ont  cet  avantage  ,  qU7eUes  nous  serviront  à  jngsr 
ecdfiu^aufltretmt:  les  ioteiUiioAs. des  ministres  :  c'es( 
une  épreuve  qu!ils  vont  subir.  S'ils  veulent  que  lea 
'âetlion^.  soient  rex|iire<9sioa  du  v«u  populaire  , 
qtt*Us  «bciaeut  les  chaînes  qui  gaTPttent  ies  électeurs. 
Qu'ils  :vei^det)t  aux  citoy^i^leui»  garanti^,  aux 
journaui^  b^r  indépendance,  ^  j'opinioii  les  moyens 
de  slezprimer.  Qu'ils  .se  xsppelleut  qu'à  Rome  nulle 
iorce  artnée  n'appi^tebait^des  comices,  et  qu'en  Angle^ 
terre  le  lieu  d'une  élection  est  interdit ,  comme  un 
«anctuaiie ,  k  l'action  du  pouvoir.  S'ils  se  refusent 
k  suivre  ce  noble  exemple,  c'est  que  leurs  intentiona 
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«ont  autres  que  celles  qu'ils  professent.  Ce  n'est  pôitiC 
aux  droits  de  toas  qu'ils  rendent  hommage;  cest  à 
l'eiclusion  de  quelques-uns  qu'ils  aspirent. 

Cette  exclusion  est  en  effet  le  bat  avoué  de  la  fec- 
tion  dont  ils  semblent  depuis  quelque  temps  recet otr 
les  ordres,  a  II  serait  avantageux ,  disent  les  journaux 
»  de  cette  faction,  de  foire  disparalire  ,  dans  un 
»  renouvellement  complet  de  la  chambre ,  ces  porte» 
u  voix,  ^es  télégraphes )  qui  du  haut  de  la  tribune 
D  nationale,  adressent  des  harangues  et  transmettent 
»  des  signaux  aux  agitAteurs(i  o).»  Ainsi,  ce  qu'on  vou- 
drait, c'est  chasser  de  la  tribune  tous  ceux  qui  «Ter- 
lissent  la  France  des  périls  que  courent  ses  liberté, 
et  si  l'on  hésite  h,  risquer  une  mesure  franche  et 
haipdie,  c'est  que  l'expulsion  de  cesv>raftears  impor- 
tuns né  parait  pas  être  tiS^ez  sûre.  ;  ^ 

Humiliant  aveu  d'impuissance  dams  une  faction 
qui  prétend  nous  régir  !  Elle  ne  peut  dominer  ni  par 
son  talent  ni  pat  les  efforts  de  ses  créatures.  Pour 
qu'on  l'écoute ,  il  faut  qUe  toute  autre  voix  se  taîse« 
Pour  qu'elle  persuade,  il  faut  qu'elle' parle  seule. 
Pour  qu'on  lise  ce  qu'elle  écrit,  la  presse  doit  être 
«on  monopole,  et  nul  nejdoit  écrire  que  ses  salariés. 
Ce  n'est  point  ainsi  que  gouvernent  des  hommes 
-doués  de  quelque  valeur  *,  ils  respectent  leurs  adver- 
^saires  en  les  combattant  :  ils  n'ont  pas  cette  conscience 
de  nullité  qui  s'applaudit  de  tégnei:  dans  le  vide ,  qui 
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sent  qae  sa  force  est  négative,  qui  ne  sanrait  briller 
qdé  grâce  k  l'absence  de  toaw  ee  qni  n'est  pas  servilé 
clim^ocre,  ponr  qni  toute  lutte  est  une  défaite,  et 
qui-,  pour  vaincre  ses  rivaux ,  a  besoin  de  les  cha«- 
Mer  ou  de  les  proscrire.  France,  patrie  de  tant  de  tar 
lens  et  de  tant  de  gloire,  dans  quel  abaissement  te 
plongent  ces  hommes  !  à  qnel  excès  ils  te  font  dé- 
cbeoir!  Jamais  l'Angleterre ,  qui  est  pourtant  bien 
tombée,  ne  vit  cette  )aloase  fureur  d'une  infériorité 
ambitieuse.  Jamais  M.  Pitt  ne  chercha  d'ignobles 
x^sources  dans  réK>ignement  de  M.  Fox ,  et  le  mi- 
nistère faible  et  déconsidéré  des  Grafton  et  des 
Bute  s'efforça  de  répondre ,  non  d'imposer  silence  à 
Junios. 

Notre  ministère  se  prétera-t-il  à  Uenviense  bassesse 
de  cette  faction  ?.  quelcpnes  symptômes  le  feraient 
cmindre.  L'on  aperçoit  déji^dans  ses  opérations  préa* 
labiés  maint  effort  pour  éluder  ou  contrarier  les  votes; 
maintes  entraves  mises  h  l'approche  des  électeurs 
indépendans,  maintes  chicanesv  diversifiées,  et  sou- 
vent contraires  d'un  département  à  l'autre  (i  i).  Que 
de  menaces  pour  les  employas  !  Que  de  destitutions 
annoncées  aux  fonctionnaires,  sans  compter  ces  des* 
titutions  plus  mémorables,  qui  ont  prouvé  que  la 
vertu ,  rinté|;rité,  le  dévouement  au  Roi  ne  pouvaient 
expier  la  résistance  à  des  minisires,  persécuteurs 
ztflés,  collègues  indifférens ,.  amis  infidèles  l 
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Kd  prononçons  p^mi  n>mefois  snr  eux  «a€  semancé 
irr^TOcable.  Qaand  nous  Toyons  te  qu'ils  ont  fait , 
nous  sommes  di^>osés  à  être  sërères.  Maw  eoB6idé<^ 
roDs  ce  qu'âne  faction  brojame  ose  lem*  demander 
on  même  lenr  prescrire  (i  a)  \  nous  reTtendross  pent- 
Atreà  qnelqn'indalgenee»  Ils  0e  âisenri  enTÎronnës  de 
përils  :  il  se  pent^'ils  le  croienl.  Slls  liaient  ra»* 
mirés j  seraient-ils  moiiis  faibles?  (^^iraieni-ils  enfin 
à  oe  penchant  naturel  aux  bommes  d'exister  par  eux* 
mAmes^  et  de  n'être  pas  le  jooet  d'une  force  tftran^ 
gère  et  dédaigneuse  (i2)?  La  chance  existe;  exami^ 
Bons  donc  le  tableaif  qu'ils  se  font,  ou  qu'ils  nous 
font ,  de  la  France.  Admettons  que  leurs  terreurs 
aoient  sincères  et  recherchons  avec  eux  si  elles  sont 
Ibndëes. 

<c  Une  agitation  tiolente ,  nous^  disent-ila,  tour->> 
»  mente  la  France  :  ici  on  parti  médite  le  renverse* 
)»  ment  de  la  niomaTchie ,  plus  loin  se  trament  des 
»  conspisations  d'élémens  divers,  mais  unis  pont 
»  détruire.  L'anarchie  nous  menace,  le  despotisme 
»  militaire  la  seconde,  sauf  à  l'étonffer  après  la  vie- 
»  toire;  des  associations  i^nvisibles,  des  comités  di-^ 
»  recteurs  pervertissent  le  gouvernement  représen* 
91  tatif  jusque  dans  sa  source.  9 

Séparons  ces  assertions  pour  les  exan^iner. 

Une  agitation  violente-  tourmente  la  France:  sans 
doute;  mais  quelles  sont  les  causes  de  cette  agitation  ? 
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|1  fiiatlMirles4^crire,  non  ponc  relever  mqtilement 
des  fiinies  passées ,  mtU  pour  empèicher ,  s'il  se  peut, 
4ee  maiq:  ii  venir.  Il  {s^%  indi^er  k  sf^nroe  au  mal^ 
Ï<*weppliqii6r  le  reioède. 

Le  Fven^  ëteii  seiMdl?  de  ce  qu'elle  posiédeU,  ee 
fn'fUe  poas^deU  lui  %  été  myi  \  elle  YOiileit  eonsenrer, 
<m  a  Touln  détruire.  Elle  aspirail.k  laslabiUM,  en  F* 
htigaée  de  projetu  d'innorations*,  en  s'est  aerv  i  d'un 
pn^ieJde  absurde,  dont  la  £»!is^t4  éiail  avérée  (i4)« 
€ett^  nation  ealomniée  a  réclamé  *,  de  nouvelles  ca- 
lomnies se  sont  attachées  )i  l'«xpresskm  paisible  de 
ses  opinions  et  de  ses  vœux.  Lbrsqne  ses  mandataires 
ont  dit  franebement  ce  qu'il  était  dans  leur  mandate 
et  dane  lepr  devoir  de  dire ,  on  les  a  maltraités  ï  la 
tribune,  pu  les  a  povrsuivîs  presque  dAn$  le  lieu  de 
leurs  séances.  Les  anteurs  des  adossions,  des  qu- 
tmgts ,  sont  restés  impunis*  Un  mmistre  est  venu 
affirmer,  en  présence  de  la  capitale^  ce  que  la  capi- 
tale savait  être  fauK*,  il  e  peirsfsi^>  ai»  mépris  des  faits 
les  mieux  constatés  y  dans  des  assertions  réfutées  par 
l'évidence',  il  a  inculpé  de  mensonge  des  orateurs 
^  qui  proclamaient  des  vérité  comiues  de  la  France 
entière^  il  «  accusé  de  comptou  ceux  contre  qui  Ton 
avait  complottés,  il  a  signalé  comme  des  conq^iratenrs 
des  dentés  à  peine  échappés  aux  conspirateurs ,  et 
menacé  des  trilmnaux,  non  les  aggresseurs,  mais  les 
vic^mea(iS)a 
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Sous  CCS  auspices,  a  été  rendue  une  loi  qui  ,  dan» 
sa  rédaction  primitive,  devait  faire  du  gotiverD«frt«itt 
représentatif  la  plus  misérable  parodie  (16).  Cette  re- 
V  daction  a  été  changée.  Il  est  resté  dans  la  loi  de  quoi 
sauver  le  gouvernement  représentatif;  mai^  des  im- 
pressions iropmdemment  produites  ne  s'effacent  pas 
au  gré  du  pouvoir.     . 

Tout  tendait  néanmoins  à  se  calmer ,  parce  que  la 
France  est  fatiguée ,  parce  qu'elle  veut  Fordre ,  et 
qu'après  avoir  manifesté  ses  regrets  et  ses  répir» 
gnances,  elle  se  distrait  des  uns  et  surmonte  les 
autres ,  pour  partir  du  point  ok  elle  se  trouve ,  et 
pour  examiner  si  elle  peut  profiler  de  ee  qui  eliste 
encore ,  au  lieu  de  s'affliger  de  ce  qui  n'est  plus.  Je 
ie  répète,  malgré  les  apparences  contraires ^  tout 
tendait  à  se  calmer  :  les  irritations  s'apaisaient  ^ 
^la  nourelle  loi  des  élection  semblait  supportable  *^ 
mais  qu»  feèt  pensé  ?  les  hommes  qui  avaient  les  pre- 
miers provoqué  cette  loi ,  se  sont  krkés  eu  effrayés 
de  ce  que  la  nation  8*7  résignait.  Ils  sont  tellemeat 
convaincus  que  cette  naèion  ne  peut  rien  admettre 
qui  les  favorise ,  que  de  cela  seul  que  la  désapproba- 
tion 4'une  loi  parait  moins  violente,  ils  en  concluent 
que  cette  loi  leur  est  dangereuse.  L'assentiment  pu- 
blic leur  semble  suspect  ;  ils  le  prennent  pour  )e 
symptôme  de  qiuplque  danger  qui  les  menace.  Voyez 
leurs  écrits ,  depuis  que  les  amis  de  la  GiaFte>  au 
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lieu  de  blâmer  It  loi  nouyelle,  Font  rcvéïae  d  nne  sanc- 
tion morale ,  en  se  préparant  k  l'exéculer.  Si  non» 
cassions  persisté  à^Ia  dire  yieiense,  nous  eussions  été 
des  factieux  5  nous  la  disons  tolérable ,  nous  sommes 
des  perfides,  et  cette  loi  qu'on  nous  imposait  naguères, 
on  s'écrie  maintenant  qu'il  faut  la  suspendre  ou  dn 
moins  la  fausser  (17).  Telle  est  la  perspective  qu'on 
offre  à  la  France  :  elle  a  gémi  de  l'adoption  de  la 
loi ,  on  lui  laisse  entrevoir  qu'elle  sera  déçue  dans 
l'exécution. 

C'est  là  ce  qui  prolonge  ,  ce  qui  ranime  l'agitation 
dont  le  ministère  s'épouvante.  La  France  voit  qu'une 
faction  veut  lui  enlever  le  dernier  d^ris  des  institu- 
tions qu'elle  a  payées  si  cber.  Les  défiances  repa- 
raissent ,  l'opinion  se  sépare  de  l'autorité  matérielle 
qui,  sans  elle,'  n'est  qu'une  domination  grossière  et 
précaire.  Les  esprits  qui  n'aspiraient  qu'à  rentrer  dans 
l'ordre,  à  retrouver  le  repos ,  se  façonnent  à  la  résis* 
tance  :  tout  fermente,  tout  s'aigrit,  tout  devient 
hostile* 

Ajoutez  à  cela  les  écrits  frénétiques  que  le  minis- 
tère, investi  de  la  censure,  tolère  ou  protège;  ces 
écrits  dans  lesquels  la  France  se  voit  perpétuellement 
menacée  de  ce  qu'on  nomme  avec  empbase  des  coups 
d'éut  y  de  grandes  mesures ,  mots  justement  décré- 
dités et  flétris ,  pi^ambules  éternels  de  l'arbitraire  > 
excuses  bannales  de  l'iniquité. 
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^  Comment  U  France  ne  ferail-ello  pas  infoiète  er 
agitée,  lorsque  chaque )oar  les  feuilles  ceusuréessout^ 
,  remplies  des  projets  anardiiques  et  des  propositions 
sanguinaires  des  écrivains  et  des  orateurs  4e  C^ 
salons  de  i8i5|  héritiers  et^imiuteurs  des  clubs 
forcenés  de  1798  7  Ces  propositiouA  sont  d'autam 
plus^alarmanies,  que,  sous  l'empire  de  la  censure ,1 
cUes  semblent  être  la  pensée  d  une  partie  au  moinj» 
du  Gouyememant.  Elles  paraissent  4*autant  plus 
éyidemment  trahir  un  plan  vaste  et  redoutable,  que^ 
quelques-unes  ont  devancé  révènement  qui  sert  de 
préteite  aux  autres* 

Lorsque  dans  une  feuille  du  ipao^t)  nous  lisona 
qu'un  acte  de  vigueur  avant  les  élections  donnerait 
plus  d'inftnence  ^n  n»inistire  que  tous  ses  pvéfet^» 
et  que  le  Gouvernement  doit  combattre  la  révolu- 
tion à  armes  égales  (f9)|  c'est --à -dire  Tcar  je  défie 
qu'on  trouve  i^  œtte  phrase  un  sens  difiereut)  ipi'il 
doit  recourir  am^  copspifations  supposées,  puis  aux 
actes  arbitraires,  aux  épurations,  anx  déportations f 
peot^ètre  aux  massacres  (telle  furent,  en  eflfet,  -les 
armes  de  la  révolution  durant  ses  orages),  est-il 
étonnant  que  la  découverte  d'une  conspiration,  pré*» 
cisément  le  lendemain  de  ces  propositions  étranges  ,- 
suggireaux  esprits  ^éfiaus  des  dômes  fâcheux,  e^ 
que,6am  accuser  l'autorisé  suprême,  ils  soupçonnent 
la  faction  qui  lui  recommande  ces  moyens  coupables. 
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à'vfùht  TOBbx  dle-mÂmeen  essayer,  pour  contraindre 
des  miuiaerea  encore  scrapuleux,  ^n  toujours  ti*. 
BÛdes  j  k  sa  soumettre  à  sa  direction? 

Comment  la  France  ne  se  creicait-eUe  pas  repor- 
ta max  époques  le»  plus  désastienaes,  lorsqu'à  Tocca- 
sien  4e  eette  conqfMation,  dcmt  auoun  détail  n'est  en- 
core pnmrë,  aucune ebseuti té  édaircie,  elle  lit,  danà 
lee  méuEies  feuiiles,  qu'il  faut  imiter  Cicéron  qui  punit 
les  conspirateurs  sans  les  faire  juger  (iQ),  ue'pa^ 
laisser  aux  révolutionnaires  le  temps  de  se  recon- 
naître,  ne  pas  s'arrêter  à  des  soldats  d>scurs  (  les  seulà 
cependant  qui  soient  inculpés),  ne  parler  ni  de  tem-^ 
porisation  ni  de  doctrines  (no),  mais  frapper  fort  et 
frapper  vite  (m)  ? 

Comment  ne  frémirait-elle  pas,  quand  les  méme^ 
joumauxy  provocateurs  impunis  du  renversement  de 
toutes  les  lois,  attrilnient  à  des  autorités  que  leurs 
fonctions  rendent  respectables  et  qu'elles  devraient 
rendre  modérées»  des  adresses  (ii)  oh  l'on  retrouve^ 
avec  un  dégoAt  mêlé  de  surprise,  Tesprit,  le  style 
et  toutes  les  foreurs  de  nos  déaiagOf;ues;  des  adresses 
où  l'on  vooe  au  glaive  des  hommes  connus,  dit*^ 
on ,  dé  toute  l'Europe,  sand  examiner  s'il  y  a  entre 
eux  et  ceux  qu'on  accuse  d'avoir  conspiré^  le  moindre 
rapport ,  la  moindre  intelligence  ;  des  adresses  qui  ^ 
si  elles  étaient  authentiques ,  nous  forceraient  à  croire 
qu'un  député  a  pu  se  porterie  dénonciateur  de  ses 
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collègues,  les  Iraveslir  en  tribuns  fictieux,  et  transfor* 
mer  en  sédition  et  en  révolte  les  témoignages  dr  salts- 
factron  prodigués  par  la  population  de  la  Franc» 
entière  à  »e$  intègres  et  fidèles  mandauires? 

Enfin  ^  lorsqu'après  ces  explosions  d'une  farenr 
d'autant  ptus  suspecte  qu'elle  parait  calculée,  puis-* 
qu'elle  a ,  je  le  répète ,  précédé  l'événement  qu'on 
Itii  donne  pour  cause ,  un  fournal  qui  passe  pour 
4tre  accrédité  par  le  ministère,  propose  le  rétablis-- 
sèment  de  l'intolérance,  celui  des  privilèges  héré'> 
ditaires,  celui  des  substitutions  et  de  tous  les  genres 
d'in^alité  ;  lorsqu'il  indique  formellement  que  G*est 
aux  rois  seuls  à  commander  le  retour  prompt,  décidé 
et  complet  à  des  principes  qu'il  déclare  être  eftsens 
contraire  delà  révolution  (a3)) lorsqu'il  veut  que  l'au- 
torité assigne  à  chacun  sa  sphère  (ce  qui  rappellerait 
les  castes  de  l'Inde,  à  défaut  de  ses  Parias)^  qu'elle 
tienne  tous  les  citoyens  divisés,  pour  avoir  meilleur 
marché  de  leur  résisunce  (  ce  qui  annonce  que 
l'intention  du  parti  dont  ce  journal  se  rend  l'inter- 
prète, est  de  briser  par  la  force  lea  rési$unces  de 
l'opinion);  lorsqu'il  ajoute  qu'il  faut  adopter  qe  re- 
mède unique,  parce  que  le  remède  qui  déplaît 
le  plus  au  malade  peut  seul  le  sauver  (ce  qui 
prouve  que  ce  remède  serait  appliqué  par  un  coup 
d'état,  car  ou  ne  consulterait  certainement  ni  W  ma- 
lade, c'est-à-dire  la  F^nce,  ni  Bts  mandMaires,.  pour 
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lui  Faire  accepte):  im  remède  qui  lui  est  si  odieux); 
lors,  disons-nous,  qu'on  lit  toutes  ces  choses,  im- 
primées ayec  privilège,  peut*on  être  surpris  des 
alarmes  de  tous  les  hommes ,  amis  de  la  liberté  , 
ou   seulement  de    Tordre  et  de  la  justice? 

Ces  alarmes  sont  mal  fondées ,  telle  est  ma  con- 
viction :  mais  ce  n'est  point  à  ceux  qu'elles  tourmen- 
tent,  qu'il  faut  reprocher  de  les  avoir  conçues.  La 
faute  ou  plutôt  le  crime  en  est  aux  hommes  qui 
font  retentir  les  airs  de  leurs  cris  féroces ,  à  ces  déla- 
teurs infatigables ,  à  ces  calomniateurs  de  leur  patrie 
et  de  leurs  concitoyens,  à  ces  entrepreneurs  de  tyran- 
nie, qui  se  félicitent  des  inquiétudes  de  la  puis- 
sance ,  dans  l'espoir  qu'elle  deviendra  barbare  comme 
eux  ;  à  ces  hommes  qui  n'ont  jamais  vu  de  suspect 
tans  l'affirmer  coupable  ,  d'accusé  sans  demander  sa 
tète ,  de  €0ndaroné'4aTis  applaudir  à  «on  supplice , 
et  sans  couvrir  des  hurlemens  de  leur  rage  les  gé- 
missemens  du  malheur  (a4). 

Ici ,  un  rapprochement  se  présente ,  et  je  ne  me 
sens  aucun  motif  pour  le  taire. 

Depuis  que  2'anarchie  a  cessé,  depuis  que  le  joug 
4e  fer  qui  avait  succédé  à  l'anarchie  a  été  brisé, 
depuis  que  nous  croyons  aperceroir  l'aurore  d'une 
constitution  libre,  cette  lie  de  l'espèce  humaino 
n'existe  que  dans  un  parti. 
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8!  Ton  en  vem  la  preuve,  je  vais  la  donner:. 

En  1818  aussi,  le  bruit  d'une  conspiration  décou- 
verte se  répandit  en  France.  Kien  n'était  connu  sur 
cette  conspiration  ;  mais  les  accusés  étaient  dans  les 
fers.  Ils  avaient ,  disaâtHin ,  voulu  renverser  laCkarte, 
détruire  nos  institutions  nouvelles,  en  massacrer 
les  principaux  défenseuBS,  et  replacer  la  nation 
esclave  «ous  l'eiapire  d'un  pouvoir  illimité.  On  les 
Inculpait  faussement  y  je  l'admets  sans  peine-,  mais 
leur  innocence  n'était  point  prouvée,  et  ils  languis- 
«aient  au  fond  des  cachots. 

Que  firent  alors  ceux  ^'on^^pelle  les  libéraux? 
Us  Téclaflvèrent  ;paar  ces  «censés  la  justice  U  plus 
«orupulensev  ils  ^élevèrent  <ïontr^  la  torture  du  se- 
cret, contre  Tiniquitédes  détenUoss.pr^longçcs.  Ilf 
oubltèreat  les  divisions  politîqpespour  invoquer  les 
lois  natorcdles  et  les  garanties  «ociales^aS).  On  ne.Ief 
^it  point  frapper  les  détends.  4'auscthé|me,  devancer 
les  rigueurs  des  tribunaux,  soUidler  la  «iolutÂoodes 

formes  «    demander,  comme  des  dogues  altérés,  de 

..  .     • .  * 

sang,   qu'on  ne  s  en  tint  pas   à  un  'petit   nombre 

dliommes  soupçonnés ,  qu'on  atteignit ,  sans  examen 

M  sims  preuve,  tous  ceux  qifte  la  liàlne  d<égignaît 

comme  ch^s  ou  complices,  ou  seulement  comme 

yjrantfavoriséla  conspirationde  leurs  V€euxsecrets(a6). 

Ce    qu'ils  ne  firent  poliit  alors',  ce  dont  chacun 

d'eux  eût  rougi  comme  d*ua'  èrime,  leurs*  adver- 
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sairet  le  font  aujourd'hui.  Que  la  Ftfance  compare  et 
prouoYice. 

Je  revieù^  ï  mon  sujet. 

La  Cause  de  l'agitation  doht  le  ministère  aime  à 

ie  plaindre  est  toute  entière  dans  la  conduite  de  oe 

ministère.  S'il  eAt  respecté  les  principes  de  la  Charte^ 

les  sollicitations  extravagantes   d^ne  faction  sank 

formas  rëeHes  n'auraient  etcirë  que  le  mépris.  S'il 

eût  permis  à  la  térhë  d'être  connue,  des  bruits  alar- 

msins  n'auraient  point  occupe ,  dans  àen  esprits  cré* 

dûtes ,  la  place  refusée  k  la  vérité.  S'il  ne  se  Akt  pas 

emparé  de  la  censure,  une  drscusslon  libre  eikt  réca« 

bli  le  cahne ,  en  montrant  l'absuréhé  des  sophisme» 

et  l'impuissance  des  véritables  factieux.  9i,  enfin  ^ 

investi  de  là  censure,  il  état  profité  d'un  premier 

tort,  pour  en  tifer  du  moins  im  parti  raisbnitable  ; 

isi  en  ilnposant  silence  aux  uns,  il  n^&fpas  toUté, 

favorisé  là  licence  des  autres,  ou  eux  pu  bltoner  son 

despotisme ,  mais  on  éùt  placé  dans  son  impartialité 

'im  dernier  e^ir.  11  a  suivi  une  marche  contraire , 

Une  mifrèhe  opposée  en  tout  à  ses'véritaîbles  intérêts. 

Si  la  France  est  inquiète  et  agitée ,  c'est  dotic  à  lui 

seul  qu'il  doit  sVn  prendre. 

Mais  un  parti,  poursuivent  les  miniiPir^  ,  médite 
le  renversement  de  la  dynastie.  Je  ne  prononce  point 
sur  ce  fait,  je  pourrais  le  nier.  Quelques  hommes, 
préoccupés  de  regreu  om  d'affections  personnelles, 
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i^e  constituent  point  un  parti;  cependant  je  veuic 
que  mes  adversaires  se  louent  de  ma  complaisance , 
je  ne  disputerai  point  sur  leurs  paroles  ^  mais  je  leulr 
dirai:  Le  parti  que  tous  désignez,  séparé  de  ceux 
qui  sen^blent^se  rallier  à  lui  par  d autres  motifs,  est- 
il  e^  majorité  dans   la  Nation?  Non,  sans  doute. 
Ceux  j  que  TOUS  nommez  les  libéraux,  partagent-ils 
ses  désirs  et  ses  Tues?  Us  tous  ont  cent  fois,  déclaré 
le  contraire,  et  leur  intérêt  garantit  leur  bonne  foi. 
.Ces  libéraux  demandent  des  choses  très  simples;  que 
tout  innocent  puisse  dormir  en  paix;  que  tout  ci- 
.toyen  puisse  manifester  sea  pensées,  sauf  k  en  ré- 
ppndre;  qiiela  plus  intime  des  proprié^s de  l'homme, 
sa  croyance,  ne  soit  pas  menacée  du  retour  d'uoe 
intolérance  plus  on  moins  adroitement  déguisée;  que 
nul  n'ait  ^  à  redouter  l'arbitraire  dans  les  agens  du 
pouToir ,  la  partialité  dans  des  juges  qui  ne  seraient 
passes  juges  naturels;  les  Texations,  les  inégalités, 
l'insolence  du  privilège,  dans  la  carrière  où  il  doit 
être  permis  à  chacun  de  développer  ses  facultés,   et 
dfen  conquérir  la  récompense.  Ces  demandes  sont 
justes;  elles  sont  faciles  à  accorder.  Accordées,  elles 
feraient  disparaître  tons  les   symptômes  qui  tous 
alannent.  Les  aTons-nous  obtenues  sous  nos  Gou- 
yememens  antérieurs?  Non.  Pourquoi  donc  aspire- 
rions-qous  à  Toir  reparaître  des  gouTernemens  qui 
ne  nous  ont  pas  donné  ce  que  nous  désirions?  Atous- 
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110118  ^t^plos  lieurenx ,  tandis  que  la  r^olation  nous 
agitait  de  ses  orages  ?  Non.  ^Pourquoi  donc  mddi* 
prions-nous  une  rëvokition  doitt  l'explosion  serait 
terrible  ei  le  terme  inconnu  ?  Toutes  choses  égales,  les 
gonyertieniensiie  valent-ils  pas  mieux  que  les  révolu'- 
lions,  et  par  cela  même,  toutes  chot^és  tott|ours  égales, 
tin  gouvernement  ancien  ne  vaut-il  pas  mieux  quua 
gouvernement  nouveau?  car  il  épargne  les  frais  des 
révolutions,  frais  dont  une  nation  ne  £ait  l'avànco 
qu'à  contre  cœur,  et  en  désespoir  de  cause. 

Que  si  les  demandes  que  j'ai  rapportées  étaient 
refusées ,  le  prétendu  parti  que  vous  redoutez  ne 
serait  point  alors  la  cause  du  péril  ^  ce  péril  serait 
votre  ouvrage ,  et  le  triomphe  de  ce  parti ,  s'il  avait 
lien ,  n'en  serait  que  l'effet.  Si  vous  vous  créez  une 
fonle  d^ennemis,  quelque  divers  et  dissemblables 
que  soient  les  sentimens  secrets  de  cil  ennemis,  ils 
seront  réunis  en  apparence,  et  se  croiront  réunis  en 
réalité,  par  cela  jseul  qu'un  mécontentement  com- 
mun les  éloignera  de  vos  bannières.  Alors,  peut-être 
les  plus  violens  deviendront  les  chefs,  en  dépit  des 
autres*  Si  ce  que  vous  dites  est  vrai,  ceux-là  ont  un 
but  fixe,  un  intérêt  positif.  Ils  seront  en  conséquence 
plus  forts  que  ceux  qui  n'auront  que  des  opinions  et 
des  principes.  Ce  sera  un  mal,  un  très  grand  mal; 
mais  la  faute  n'en  sera  qu'à  vous,  Ken  que  l'în- 
4xmTénient  puisse  ea  retomber  sur  tout  le  monde. 
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Des  conspirations  se  trament ,  continne2-votis.  J& 
n'ai  point  de  données  sur  la  réalité  de  celte  qne  vous 
prétendez  avoir  déconrerte.  S'il  fallait  énoncer  mon: 
opinion ,  je  dirais  que  |e  suis  tenté  de  croire  qu'au- 
cun parti  ne  coilspire  en  France  dans  la  signification 
rigoureuse  de  ce  mot.  Les  conspirations  sont  diffi- 
ciles «  quand  le  sedret  est  impossible.  On  murmure  , 
on  menace ,  on  se  soulève  ;  mais  presque  toujours 
tout  est  public,  imprévu,  instantané.  Rien  né  se 
prépare  de  longue  main.  Les  conspirations'de  toutes 
les  couleurs  dont  on  nous  a  fatigués  dépuis  tant  d'an* 
nées  j  n'ont  guère ,  je  le  pense ,  été  que  la  suite  de 
ce  misérable  système  de  bascule ,  qui  tendait  à  for- 
tifier un  patti  pour  l'opposera  l'autre,  et  qui  néces- 
sitait ensuite  contre  le  parti  que  l'on  croyait  avoir 
trop  fortifié,  quelqu'accusation  qui  pût  l'affaiblir. 
D'allleturs ,  je  me  souviens  qu'on  nous  a  présenté  les 
accusés  de  l'épingle  noire  comme  des  conspirateurs,' 
et  il  s'est  trouvé  qu'il  y  avait  eu  des  agens  provoca- 
teurs, et  point  de  conspiration  dans  ce  procès  de 
l'épingle  noire  (27).  Je  me  souviens  encore  qu'on  a  dé- 
noncé en  1817  une  grande  conspiration  à  Lyon, 
qu'on  a  même  fait  plus  que  la  dénoncer,  que  les 
larmes  des  familles  ne  sont  point  taries,  et  six  mois 
après,  les  ttûnistres  d'alors,  parmi  lesquels  était  uii 
ministre  d'aujourd'hui,  ont  fait  imprimer  par  des 
fonctionnaires  qu'ils  n^ont  point  désavoués  ^  que  la 
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tërhable  conspiration  était  d'en  avoir  suppose  nne« 
J'attendrai  donc  ce  ^e  vous  direz  de  la  conspiration 
actuelle ,  dans  un  an  d'ici* 

Mais ,  s'il  y  a  des  conspirations ,  savez-vous  d'oà 
elles  viennent?  de  ce  que  vos  accusations  perpétuelles 
donnent  à  la  France  malgré  elle  un  sentiment  dou-* 
loureuz  d'instabilité.  Vous  dénoncez  des  factions 
cachées j  puissantes,  dangereuses;  mais  s^il  y  à  une 
faction^  vous  l'encouragez,  en  lui  persuadant  qu'elle 
a  des  alliés.  Des  écrivains  que  votre  censure  ap-* 
prouve  sollicitent  des  coups  d'état.  L'opinion  tra-^ 
duit  leurs  phrases  ampoulées^  et  sait  fort  bien  ce 
qu'elles  signifient.  Des  coups  d'état  sont  des  res» 
sources  illégales»  Quand  l'autorité  en  appelle  à  ces 
ressources ,  c'est  qne  les  appuis  réguliers  lui  man-* 
qnent.  Elle  n'est  alors  qu'une  force,  une  autre  force 
peut  la  briser;  ainsi  tout  parait  incertain,  ébranlé, 
précaire.  Vous  animez  la  malveillance,  vous  ralliez  à 
elle  In  timidité.  Ne  sentirez-vous  donc  jamais  l'avan- 
tage immense  que  vous  donnerait  une  persistance 
coa rageuse  dans  le  respect  pour  l'ordre  légal?  Vous 
laisseriez  à  vos  ennemis  l'odieux  de  la  violation  des 
'  formes  tntélaires.  En  les  imitant^  voi^s  perdez  votre 
caractère  d'istinclif  et  votre  heureuse  prééminence. 
Lorsque  des  factieux  Vous  aUaquent,  leurs  armes 
sont  pareilles  aux  v6tres,  leurs  protestations  sont 
identiques  -,  eux  et  vous ,  parlez  également  d'int^ét 

s.. 
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générhlj  de  salat  public,  d*empire  ies  circonâtane^/ 
La  foule  des  citoyens  peut  être  partagée  ;  car  elle  ne 
sait  aux^els  entendre;  le  langage  est  le  même ,  et  il 
loi  semble  qu'elle  a  a  que  le  choix  entre  deux  factions. 
L'anarchie  vous  menace,  ajoutez-vous;  où  sont 
donc  les  élémens  de  celte  anarchie  en  France?  Je 
tes  aperçois  en  Angleterre,  oii,f>ar  un  mélange  bi- 
zarre, la  liberté  politique  se  combine  avec  des  lois 
commerciales  qui  entourent  Tindustrie  d'entraves , 
et  le  pauvre  4'humiliations.  Oui ,  l'anarchie  est 
possible  en  Angleterre,  où  l'eut  de  prolétaire  est 
invariablement  celui  de  là  majorité  des  citoyens,  où 
la  concentration  des  fortunes  perpétue  et  irrite  la 
misère^  où  la  femme  enceinte,  l'orphelin,  le  vieil- 
lard, sont  repoussés  de  paroisse  en  paroisse,  de  peur 
que  lescouches  de  la  première,  l'entretien  du  second, 
la  sépulture  du  troisième ,  ne  soient  un  accroissemeot 
aux  charges  municipales.  Je  concevrais  l'anarchie  à 
INaples  qu'inondent  lesLazaronis;  elle  est  possible  en 
Allemagne,  où  des  exemptions  pécuniaires  et  des 
distinctions  offensantes  s'aggravent  mutuellement. 
Elle  est  possible,  en  un  mot,  partout  où  subsiste  le 
régime  que  veut  ressusciter  la  faction  encouragée  par 
votre  faiblesse.  Mais ,  ici  >  où  grâce  aux  lois  que  veut 
détruire  cette  faction ,  les  propriétés  divisées  don* 
nent  aux  trois  quarts  des  Français  un  intérêt  pres^ 
"sant  au  maintien  de  l'ordre-,   ici ,  où  grâce  à  la 
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destrucilon  des  prohibitions  et  des  furandes  que  cette 
faction  veut  rétablir,  l'industrie  est  libre  et  féconde , 
Tanarcliie  ne  saurait  être  dans  les  vœux  de  personne. 

Notre  organisation  sociale ,  nos  loix  sur  l'industrie 
et  snr  la  propriété ,  k  part  de  yos  efforts  pour  les  éluder 
ci  en  paralyser  les  effets,  sont  tellement  admirables, 
que  tout  le  monde  en  France  j  y  compris  celui  qui 
n'a  rien,  a  plus  à  perdre  qu'Si  gagner  par  le  pillage* 
Car  celui  qui  n'a  rien  est,  s'il  le  veut,  ceruin  d'ac- 
quérir. Il  n'en  est  pas  aiosi  dans  d'autres  centrées  *, 
le  pauvre  y  est  éternellement  pauvre,  à  moins  du 
crime  ou  du  bazard*,  mais  pour  nous,  la  route  est 
tracée ,  et  conduit  cbacun  ,  par  une  progression  que 
la  loi  protège,  à  l'aisance  par  le  travail. 

Quand  les  ministres  parlent  d'anarchie,  il  y  a  non- 
seulement  erreur  on  mauvaise  foi  -,  il  y  a  fatuité. 
Vous  seriez  renversés  demain,  leur  r^ondrai-je, 
que  deux  heures  après  votre  chute,  il  n'y  aurait 
pas  trace  d'anarchie,  parce  qu'il  y  a  partout  des 
propriétaires  et  que  l'ordre  répond  toujours  à  l'apr 
pal  que  lui  adresse  la  propriété. 

Je  ne  dis  point  ceci  pour  rendre  moins  terrible 
la  perspective  d'un  bouleversement.  Tout  boulever- 
sement entraine  des  maux  plus  ou  moins  longs ,  plus 
on  moins  f&cheux ,  qu'il  est  désirable  d'éviter.  Je  lo 
dis,  pour  réduire  les  choses  à  leur  juste  valeur, 
parce  q«6  la  vérité  a  plus  de  Corée  ^oe  l'emphase^ 
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et  qae  Fezâgâratlon  ,  lorsqu  elle  est  éyidenté,  naît  k 
sa  cause  et  manque  son  but* 

Si  vous  représentiez  simplement  que  ce  qui  est 
vaut  mieux  que  ce  qui  pourrait  être ,  je  vous  ap- 
puierais arec  zèle  j  surtout  si  vous  aviez  soin  de  con* 
sidërer  la  llbertë  qu'on  nous  a  promise  comme  une 
portion  intégrante ,  indispensable  de  ce  qui  est.  Mais 
quand  vous  parlez  d'anarchie ,  quand  vous  prodiguez 
cette  désignation  injurieuse  à  toute  réclamation 
contre  le  pouvoir  injuste ,  à  tout  appel  k  des  droits 
reconnus,  à  toute  manifestation  d'une  pensée  que 
l'autorité  trouve  importune,  quand  vous  flétrissez 
comme  anarchistes  nos  pins  riches  capitalistes ,  nos 
citoyens  les  plus  amis  de  la  paix,  vos  discours 
sont  puériles ,  vos  déclamations  vides  d'idées ,  votre 
rhétorique  impuissante,  et  personne  ne  vous  écoute^ 
ou  personne  au  moins  ne  vous  croit. 

Mais  actuellement  ce  n'est  plus  l'anarchie ,  c'est  le 
despotisme  militaire  que  vous  redoutez  -,  je  ne  suis  pas 
plus  disposé  qu'un  autre  à  le  juger  avec  faveur.  Mais 
si  ce  despotisme  était  à  craindre,  n'auriez -vous 
pas  préparé  les  voies  ?  n'exaltez-vous  pas  sans  cesse 
imprudemment  les  services  que  les  soldats  peuvent 
vous  rendre  ou  vous  ont  rendus?  ne  les  présentez-vous 
pas  comme  les  appuis  les  plus  sur»  du  trône  et  les 
arbitres  de  nos  destinées  ?  et  si,  par  hazard,  vous 
aviez,  sans  vous  en  douter ,  été  plus  loin  encore -^  si 


Digitized  byCjOOQlC 


(  23.  ) 
dans  des  troubles  rëcens ,  des  corps  milîtui^s  s'etarenl 
déclares  importunés  de  la  manifestation  d'tme  opi- 
nion étrangère  à  la  leur ,  s'ils  avaient  d'abord  insnhé 
les  citoyens  qui  manifestaient  cette  opinion ,  ensuite 
les  Députés  que  ces  citoyens  entouraient  de  témoi- 
gnages d'estime ,  si  tous  aviez  vu  d'un  œil  indifférent^ 
indulgent  peut-être,  toutes  ces  choses  si  ojqposées  à 
la  discipline;  si  dans  une  occasion  un  peu  anté- 
rieure ,  et  non  moins  remarquable,  ces  corps  mili- 
taires avaient  menacé  de  leur  vengeance  un  ministre 
en  fonctions  *,  si  l'on  avait  pu  attribuer  k  leurs  me- 
naces sa  retraite  subite ,  et  si  vous ,  ministres  actuels , 
TOUS  étiez  assis  froidement  à  cetie place  devenue  ainsi 
vacante,  n'auriez-vous  pas  été  les  ^emiers  à  sug- 
gérer à  l'universalité  des  soldats ,  le  dangereux  sen- 
timent de  leur  importance  ?  car  le  glaive  ne  recen^i» 
tialt  pas  de  privilège ,  et  si  l'obéissance  passive  a  pn 
être  impunément  abjurée  pour  opérer  un  renverse  « 
ment ,  il  est  déplorable ,  mais  il  n'est  pas  étonnant 
qu  elle  le  soit  pour  en  opérer  d'autres. 

D'ailleurs,  cette  obéissance  passive  que  vous  re^ 
commandez  >  n'est-elle  pas  la  route  la  plus  directo 
vers  le  despotisme  militaire?  Ces  prétoriens,  su}et 
habituel  de  la  superficielle  et  lourde  érudition  de 
vos  journalistes  (28),  formaient-ik  une  armée  in- 
telligente, réfléchissante,  citoyenne  ou  séditieuse  ? 
non  certes*,  ces.  prétoriens  étaient  des  instrumenj*, 
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avenues,  |à5qu*à  l'insunt  où  ils  ae  déclaraieiii  ré- 
belles  ,  c'est-à'dirQ ,  où  ils  consacraient  à  un  second 
chef  ^  Tobéissance  implicite  qu'ils  aVaient  long-4eiDi^ 
professée  pour  le  premier  (29). 

■  Le  meilleur  rempart  contre  le  despotisme  mili-» 
taire,  c'est  le  patriotisme.  La  meilleure  garantie  du 
patriotisme  j  c'est  rintelligence.  Ne  cherchez  dono 
plus  à  faire  de  vos  guerriers  des  machines  étrangères 
au  raisonnement.  Placez  votre  force  dans  leur  raison 
mémCi  dans  leur  raison  qui  leur  fera  sentir  la  né-* 
cessité  de  la  discipline ,  dans  leur  raison  qui  les  atta-* 
chera  chaque  jour  davantage  à  une  liberté  qui  pro^^ 
tégcra  leurs  frères,  leurs  femmos ,  leurs  pères,  et 
leurs  éofans  *,  dans  leur  raison ,  enfin ,  qui  les  pré« 
servera  des  suggestions  des  factieux ,  et  les  mettra  eu 
garde  contre  leurs  chefs  immédiats^  s'ils  sqnt  perfides. 
Car  y  remarque%-le  bien,  dans  la  conspiration  même 
que  vous  dénoncez,  ce  sont  les  chefs  immédiats,  les 
officiers  subalternes  qui  ont  conspiré  ,  s'il  faut  vous 
en  croire.  Or,  ces  chefs  immédiats,  ces  officiers  su-* 
balternçs  étaient  ceux  précisément  qui  avaient  un 
dioit  provisoire  à  l'obéisbance  passive.  Aussi  leur 
projet,  tel  que  vous  le  racontez  du  moins ,  était  d6 
profiter  de  cette  obéissance  passive  pour  conduire 
leur  troupe  jusqu'au  lieu  du  crime  ,  sans  lui  confier 
ce  qu'on  attendait  de  sa  subordination.  C'eût  été  le 
cbef-d'<9$uvrç  de  cetïe  obéissance  passive  que  vaus 
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peignez  comme  la  meilleure  garantiedela  sUbiliU 
de6  gouvernemena. 

.  ElnBn,  que  seryent  les  paroles  contre  le^  lois 
éternelles  et  immuables  de  notre  nature  ?  Cette  nature 
ne  s'abdique  pas.  Je  1  ecriTais  il  y  a  cinq  ans  :  pour* 
quoi  suis-je  force  de  le  redire  encore  !  L'on  ne  fera 
jamais  quel'liomme  puisse  devenir  totalement  étran» 
ger  à  tout  examen  et  se  passer  de  Tintelligence  que 
la  Providence  loi  a  donnée  pour  se  conduire,  et  dont 
aucune  profesàion  ne  peut  le  dispenser  de  faire 
usage.  ' 

'  De  quelques  moyens  physiques  que  vous  preniez 
soin  de  vous  entourer,  c'est  toujours  l'opinion  qui 
crée,  qui  rassemble,  retient  autour  de  vous  etdirij[6 
ces  moyens.  Ces  soldats,  qui  nous  paraissent  et  qui 
sont  en  e£fet ,  à  tel  moment  donné ,  des  agens  pas* 
sjfs  et  irréflécliis,  ces  soldats  sont  des  hommes:  ils 
ont  des  facultés  morales ,  de  la  sympathie ,  de  la 
sensibilité,  une  conscience  qui  peut  se  réveiller 
toat-à-coup.  L'opinion  a  sur  eux  le  même  empire 
que  sur  le  reste  de  leurs  semblables  et  nulle  près-  . 
cription  n'atteint  son  empire.  Voyez  la ,  traversant 
les  troupes  françaises  en  1789,  transformant  en 
citoyens  des  hommes  rassemblés  de  toutes  les  par- 
ties, non-seulemcnt  de  la  France ,  mais  du  monde  ) 
ranimant  des  esprits  froissés  par  la  discipline ,  éner* 
vés  par  la  débauche,  y  faisant  pénétrer,  comme  un 
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pr^ogé,  les  notions  de  la  liberté,  et  brisant,  pa^ 
ce  préjugé  nouveau,  les  liens  qu'avaient  tissus  tant  de 
préjugés  anciens  et  d'habitudes  enracinées.  Yojez  ^ 
plus  urd ,  l'opinion  variable  et  rapide ,  tantôt  déta- 
chant nos  guerriers  de  leurs  chefs,  tantôt  les  Rassem- 
blant autour  d'eux ,  les  rei^dant  tour  à  tour  rebellea 
on  dévoués,  défians  ou  enthousiastes.  Yojëz  en  An- 
gleterre ,  dans  un  autre  sens,  après  la  mort  de  Crom- 
well ,  les  républicains,  concentraat  toutes  les  fonces 
entre  leurs  mains,  disposant  des  armées,  des  trésors  > 
des  autorités  civiles,  du  parlement,  des  tribunaux. 
L'opinion  muette  était  seule  contre  eux,  elle  voulait 
se  reposer  dans  la  royauté.  Soudain  tous  leurs 
moyens  sont  dissous.  Tout  s'ébranle  et  s'éeroule. 

Sans  doute  le  gouvernement  militaire  est  un  grand 
fléau  :  mais  quel  est  le  moyen  de  n'avoir  pas  à  le 
craindre?  .c'est  de  renforcer  l'autorité  civile.  Or  ^ 
pour  renforcer  l'autorité  civile,  que  faut-il?  lap- 
puyer  sur  la  fustice,  c'est-à-dire,  sur  la  liberté.  Si 
vous  l'appuyez  sur  la  force,  vous  en  revenez  au  gou- 
vernement militaire  :  car  la  force  et  l'épée  sont  une 
et  même  chose.  On  fait  trembler  les  citoyens  devant 
soi  ;  Ton  tremble  a  son  tour  devant  les  janissaires. 

'  J'arrive  au  dernier  grief  des  ministres,  à  ces  assof  ^ 
cialtons  invisibles ,  à  ces  comités  directeurs ,  qui  se 
•ont  arrogé  sur  les  élections  un  pouvoir  si  terrible* 
Si  ces  associations  existaient,  la  faute  en  serait !►- 
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laotoritë.  De  simples  citoyens  qui  nont  point , 
comme  les  ordres  privilégiés  d'autrefois,  le  pixislige 
du  rang,  on  Tappui  d'une  caste,  ou  le  monopole  dé 
la  fortune,  n'exerceraient  point  sur  la  masse  d*ane 
nation  le  pouvoir  qu'on  leur  attribue,  si  cette  natioik 
ne  reconnaissait  que  leurs  intérêts  sont  d'accord  avet 
les  siens.  Pourquoi  ces  deux  intéi'èts  sont-ils  d'ac- 
cord? c'est  que  l'autorité  s'est  créé  des  intérêts  fac* 
lices,  en  opposition  avec  ceux  du  peuple.  L'autoritë 
veutdes  députés  pour  consentir  à  toutes  ses  demandes; 
Est-il  étonnant  que  les  citoyens  n'adoptent  pas  les 
candidats  offerts  par  l'autorité?  Elle  réclame  de  ses 
fonctionnaires  une  abnégation  complète  de  principes, 
d'opinions  et  de  conscience.  N'est-il  pas  naturel  que 
les  électeurs  écoutent  ceux  qui  leur  conseillent  de 
ne  choisir  aucun  fonctionnaire?  De  quel  front  le^ 
préfets  recommanderont-ils  désormais  des  choix  de 
ce  genre ,  après  les  destitutions  de  MM.  Camille- 
Jordan  et  Royer-CoUard,  de  MM.  Girardin  et  Saint-" 
Aignan?  Qu'est-il  besoin  de  comités  directeurs, 
d'associations  secrètes  pour  inculquer  des  idées  si 
simples?  les  actes  du  ministère  suffisent.  Ce  ministères 
plaide  éloqoemment  contre  Ini-méme;  mais  puisqu'il 
s'agit  d'associations  et  de  comités,  j'adresserai  une 
question  aux  ministres.  L'un  d'eux  nous  a  parlé  des 
frères  de  Manchester.  U  est  vrar  que  tous  les  audî*:- 
leors  ont  souri  ]  les  autres  remplissent  les  feuilles 
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qu'ils  protègent,  de  dénonciations  contre  un  centré 
libéral,  allié  des  radicaux,  des  teutoniens,  des  car» 
bonaris,  qui  réunît  toutes  ces  brandies  d'un  même 
fijstème  et  qui  est  prêt  à  envahir  TEurope.  N'y  au- 
rait-il pas  au  contraire  un  comité  directeur  perma- 
nent et  aciif  dans  un  autre  sens?  les  associations  dont 
les  ministres  font  si  grand  bruit  supposent  un  travail , 
un  concert,  un  secret,  qui  entourent  leur  création 
et  leur  existence  de  beaucoup  d'obstacles ,  et  c'est 
au  moins  une  difficulté  préalable  à  vaincre  pour  la 
foule  non  privilégiée.  Mais  les  institutions  féodales 
ne  nous  ont-elles  pasjégué  une  association  qui  réu- 
nit tous  ces  caractères?  une  association  qtn  a  un 
intérêt  à  part  de  ceux  du  reste  de  la  race  humaine, 
dont  les  couleurs,  les  mots  de  ralliement,  les  ras^- 
semblemens  sont  autorisés  ;  qui  se  répond  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre ,  dont  les  membres  sont  dans 
chaque  pays  bien  plus  les  compatriotes  de  leur  caste 
que  ceux  de  leurs  concitoyens,  dont  le  comité  direc* 
teur  a  son  siège  autour  des  trônes,  dans  les  fonctions 
éminentes,  dans  les  cabinets    ministériels?  Là   se 
trouve  précisément  tout  ce  qu'on  invente  pour  accu- 
ser de  conspirations  chimériques  des  individus  ou 
des  classes  isolées  par  leurs  positions  ,  variables  par 
leur  nature,  ne  formant  point  un  corps,  puisque 
rentrée  est  ouverte  k  tous,   n'ayant  en  conséquence 
point  d'intérêts  exclusifs  ^  point  de  réunions  natu* 
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relies,  point  de  centre  et  de  moyens  d'action  toujonrs 
eitstans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  créer  ou  d'en 
conveirfr.  Si  je  voulais  chercher  des  conspirations, 
)e  les  chercherais  bien  plutôt,  je  ravoue^  dans  les 
comités  directeurs  de  Faristocratie,  et  je  trouverais 
de  nombreux  symptômes  d'une   conspiration  non 
interrompue  contre  le  régime  constitutionnel,  dans 
ces  intelligences  habituelles  avec  l'étranger,  dans  ces 
dénonciations  qu'on-  lui  adresse  j  dans  ces  déclama- 
tions concertées  avec  lui  contre  les  institutions  fran- 
çaises, dans  ces  notes  secrètes,  tendant  à  lui  analyser 
nos  divisions  et  à  lui  soumettre  nos  affaires;  les  cla- 
meurs répétées  contre  toutes  nos  lois  d'élection  suc- 
cessivement me  paraîtraient  l'une  des  branches  de 
cette  conspiration  ;  l'asç^ssinat  des  députés  défenseurs 
de  la  Charte  l'un  de  ses  moyens;  et  le  projet  £bis- 
tueuscment    annoncé  d'un  congrès  européen    qni 
imposerait  à  tous  les  peuples  la  conservation  de  l'oli- 
garchie y  en  serait  k  mes  yeux  le  complément  et  le 
terme. 

Pour  en  revenir  aux  élections  et  aux  comités  qui  y 
dit-on  ,  les  dirigent ,  c'est ,  je  le  répète,  le  ministère 
qui  prête  à  ces  comités  toute  leur  force.  Stuc  ce  point 
comme  sur  tant  d'autres  ^  il  suit  la  route  directement 
opposée  au  but  qu'il  ve,ut  atteindre.  Quand  le  hasard 
lui  fournit  des  moyens  d'influence»  il  les  repousse  k 
plaisir.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  plusieurs  d^. 


Digitized  byCjOOQlC 


/ 

(3o) 

{nrteméns  dont  les  préfets ,  liommes  d'esprit ,  mc^ 
dérës,  hal)iles,  et  pàssabiement  ministériels,  s^étaient 
concilié  la  confiance  de  leurs  administrés.  Ces  pré-* 
fcts  auraient  probablement  agi  sur  les  élections.  Qu*a 
fait  le  ministère?  il  s'est  empressé  de  les  déplacer  ^ 
pour  leur  substituer  des  inconnus  qui  peuvent  être 
parfaitement  estimables ,  mais  qui  se  trouveront  évi- 
demment sans  racines ,  sans  ^lalioîis ,  sans  moyens 
trax  élections  prochaines ,  par  lesquelles  ils  seront 
surpris  presqu'à  leur  arrivée.  C'est  que  le  ministère 
ne  se  conduit  point  d'après  ses  intérêts  :  il  est  mal-^»» 
irisé  par  une  faction  dont  il  faut  assouvir  tour-k-tour 
l'ambition  et  la  haine.  Ainsi  tons  les  dangers  dont  il 
s'épouvante  sont  le  résultat  de  ses  propres  erreurs. 
Persiste^a-t-il  dans  une  route  qui  lui  a  d^à  été 
H  funeste?  S'obstinera-t-il  à  chercher  dans  une 
complaisance  inutile  envers  une  faction  insatia-» 
lile  j  dans  des  vexations  toujours  croissantes  et 
toujours  inefficaces,  dans  ces  lois  d'exception  qui 
blessent  la  nation  aujourd'hui  sans  l'eiTrayer,  son 
salut  et  le  nôtre  ?  Mais  nos  ministres  jouissent  de- 
puis six  mois  des  lois  d  exception ,  et ,  d*après  leurs 
aveux  et.d'a]4*è8  leurs  plaintes,  il  ne  parait  pas  que 
ces  lois  aient  rendu  le  calme  à  la  France.  U  dépend 
d'eux' à  la  vérité  d'arrêter  tout  le  monde;  mais  ils  ont 
cette fiicuUé  depuis  six  mois,  et  depuis  six  mois,  s'il 
ÙMt  les  en  croire ,  tout  le  monde  conspire.  Ils  im- 
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posent  silence  aux  jonmanx  ;  mais  les  bruits  les  jXùà' 
efirayans  et  les  moins  fondes  circulent.  La  France 
craint  tout,,  parce  qu'on  ne  lui  dit  rien,  et  pour 
prix  de  n'aroir  rien  laissé  dire,  on  est  obligé  de 
céfocer  ce  qui  n'a  pas  ëtë  dit  (3o).  Les  ministres 
yondront-ils  enfin  recourir  à  ces  grandes  mesures , 
à  ces  moyens  extrêmes  auxquels  durant  une  dis-' 
cussibn  célèbre  ^  nn  orateur  moins  habile  qu'il 
•  ne  Testd'ordinaire  a  Ait  une  imprudente  allusioa 
et  dont  les  journaux  que  le  ministère  ne  croit  paa 
de?oi|:  r^rimer  ou  démentir  reproduisent  l'absurde 
menace  ? 

Je  ne  recherche  point  quelles  seraient  ces  grandes 
mesures  :  l'incarcération  on  la  mort  de  quelques 
indiTidus,  leur  déportatioli  ou  leur  surveillance^ 
ranéantissement  ou  la  suspension  du  pacte  fonda** 
mental ,  une  attaque  contre  les  hommes  ou  contre  les 
choses ,  peu ^ous  importe  ;  mais  ce  qui  nous  importe, 
c'est  que  tont  cela  est  impossible,  c'est  que  tout  cela 
serait  meflScace,  c'est  que  tout  cela  serait  désastreux 
pour  les  auteurs  mêmes  de  ces  criminelles  tentatives. 

Tai  décrit  la  dîsporition  morale  de  la  nation  qu« 
vous  gouvernez  :  j'ai  décrit  cette  disposition  d'apiris 
ce  que  vous-mêmes  em  dites.  Croyez-^vous  qu'un  acte 
de  vigueur  comme  l'appellent  ceux  qui  vous  poussent; 
changerait  soudain  cette  disposition  7rous  vous  trom- 
pes ;  des  réminisc^ces  révolutionnaires  von»  égarenu 
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Quand  il  s'agissait  d'entratner  un  peuple  qui  n'avait 
pas  encore  reçu  la  sévère  éducation  du  inallieur ,  un 
peuple  enivré  d'une  victoire  récente  sur  le  despo- 
tisme, et  inquiet  de  la  durée  de  cette  victoire,  un 
peuple  qui,  conduit  à  la  liberté  par  la  révolution,, 
ne  distinguait  pas  suiEsamment  dans  son  ignorance 
la  révolution  d'avec  la  liberté  ;  de  fougoeux  déma-, 
gogues  pouvaient  se  prévaloir  de  son  peu  d^umières 
et  lui  arracher,  en  faveur  de  la  vioUiion  des  lois,  u^ 
aveugle  assentiment  ;  mais  aujourd'hui  tous  les  Fran- 
çais connaissent  les  conséquences  de  ces  ressources 
criminelles  qui ,  constituant  les  pouvoirs  légaux  en 
révolte  contre  la  loi  même,  empêchent  .tout  retQur 
k  la  justice  et  à  la  légalité.  Les  citoyens  savent  qu'ils 
sont  solidaires  l'un  de  Tautre.  Ils  voient  la  sûreté  de 
okacun  dans  la  sûreté  de  tous  \  il  savent  qu'on  ne  sort 
pas  pour  un  jour,  pour  une  heure,  comme  on 
s'en  flatte,  de  Tordre  établi,  consacré,  sanctionné 
par  les  sermens.  Quand  on  en  sort,  l'on  n'j  rentre 
jamais.  L'assemblée  l^islativ.e  n'y  e^t  pas  rentrée 
après  le  lo  août,  ni  la  convention  après  le  3i  ^  mai  , 
pi  les  conseils  de  la  république  ^près  fructidor.  Ils 
ont  eu  beau  proclamer  qu'eux  et  la  patrie  était  sauvés, 
ils  ont  péri ,  et  la  patrie  aurait  péri  avec  eux,  si  les  • 
nations  étaient  périssables  comme  les  pouvoirs. 

En  effets  que  reste-il  à  un  peuple,  après  qu^  sa 
constitution  a  été  vÎQlée  7  Où  est  la  sécurité  7  où  est 
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h  co)i£ance?  où  est  l'ancre  de  salut?.  On  ne  trouve 
dans  les  goufernans  que  le  sentiment  de  l'usurpation, 
aenthnent  qui  ;  les  poursuivant  comme  le  remords , 
les  épouvante  éties  égare.  Sur  la  tétë  des  gouvernés 
plane  l'arbitrarre.  L'autorité  véut-etle  prononcer  des 
paroles  rassurantes ,  protester  de  son  respect  à  venir 
pour  une  constitution  qu'die  a  déchirée ,  promettre 
qu  elle  n*y  attentera  plus  ?  Où  est  la  garantie  que  ce 
nouvel  hommage  n'est  pas  une  dérision  nouvelle  ?  Le 
peuple  ose-t-il,  dans  un  intérêt  même  partiel ,  sans 
rapport  avec  les  grandes  questions  politiques  ;  invo* 
quer  cette  constitution  qu'on  a  foulée  aux  pieds?  le 
nom  seul  de  constitution  semble  une  hostilité.  Des 
deux  parts,  l'habitude  des  moyens  illégaux  est  con- 
tractée. Elle  forme  l'airrière^pensée  du  gouvernement^* 
elle  nourrit  l'espoir  des  factieux.  Ils  contemplent 
avec  une  joie  perfide  l'autorité  prise  dans  ses  propres' 
filets,  marchant  de  secousse  en  secousse ,  de  violence 
en  violence ,  révolunt  la  justice ,  préparant  a\i  déses- 
poir  des  excuses,  et  destinée  à  subir  le  sort  de  ceux 
que  l'iniquité  dirige  et  que  la  haine  entoure. 

Telle  ne  sera  certainement  pas  la  destinée  à  la- 
quelle un  monarque  éclairé  voudra  condamner  la 
France.  Les  ministres  n'oseraient  le  lui  conseiller  { 
et  s'ils  l'osaient,  ils  ne  trouveraient  ni  dans  le  prince 
un  approbateur,  ni  disins  les  grands  corps  de  Tétat  de» 

instrumens. 
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El  qui  done  prendrait  ce»  grandes  taesnret,  et  mr 
quelle  force  e'appnierait-on  pour  les  prendre?  Sor 
des  ordonnances  7  N'aTons-nons  pas  la  mémoire  des 
ordonnances  de  181 5?  L'opinion  aH-elle  cessé  nn 
aenl  inaianli  duiam  trois  années,  d'en  réclamer  In 
rérocaUonî  UautorUén'a*t-elle  pas  fini  par  loi  rendra 
lu^mmage?  les  ordonnances  de  18 1 5  ont  Ceiit  beaib* 
coup  de  mal.  Elles  auraient  fail  plos  de  mal  encore, 
ai  leurs  sig^oataires  n'eussent  été  de  vieux  instramens 
de  démagogie  et  de  servitude,  de  sorte  que  la  mo- 
narekiç  conalitutiounelle  a  pu  lea  désavouer.  A  Té* 
poque  actuelle ,  le  mal  qu'entraineraient  de  paceUies- 
ordonnances  serait  sans  remède? 

luvoquerait-on  l'appui  de  la  Chambre  des  Psvs  ?  Jm 
oeAÇois  dana  une  faction  que  rien  ne  ramène  et  quo 
lien  ^'éclaire ,  oe  penckant  à  parodier  fes  ades  d'uua 
tyrannie  dont  elle  déteatait  le  chef  «t  apj^ouvait  le: 
i^aième)  siais  si  eetle  Caetion  s  ses  réaftîniscences,  lai 
nation  aussi  a  ses  souvetûrs.  Elle  sait  que  le  premiec 
aitealus-consulte  lut  un  uidce  de  déportatiun  contra 
cent-trente  ddoyem ,  ei  eUr  n'»  pas  oublié  ce  que  bii 
oaitèrent  plus  lard  les  eâtasusHaonsukeft. 

Toula  amoiûté  qui  excède  sa  mistton  cesse  d'&tra 
légitime ,  et  ce  pdUicîpa  fbndamentaL  du  droit  na- 
turel, poliliqpue  el  civil,  es&  corroboré  par  la  Cbarte. 
XjSl  Cbarte  prévoit  le  cas  oà  les  assemblées  de  la 
CSiambre  des  Pairs  seraient  illicites.  Le  seul  diâGaal 
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dé  convocation  royale  les  rend  telles ,  et  ce  qae  fe^ 
ra{t  'h^  Chatebre  des  Pairs  foalant  aux  pieds  les  lois 
et  la  Charte,  la  Chambre  des  Pairs  proscrivant  des 
ifidividus  qui  ont  les  mAmes  {garanties,  qni  sont  pro- 
tèges par  les  mêmes  sanve-gardes  que  le  premier 
t^air  de  France,  la  Chambre  des  Pairs,  supprimant 
6n  Suspendant  des  corps  politiques ,  qui  émanent  de 
la  même  source  qu'elle,  qui  existent  au  tnéme  titre^ 
ce  que  ferait  la  Chatnbrè  des  Paifs  se  constituant 
Fémule  et  la  légataire  de  la  convention  ou  du  sénat 
hnpérîat,  aurait  une  autorité,  une  validité  quel- 
conque! Non ,  tovti  Serait  t^ul ,  dé  tdufe  Nullité. 

Taitue  à  rendre  à  ime  illu^re  alsimnblée  oti  public 
tétnorgnage.  De  telles  pénié«^  n^etotreront  jamais  dàna 
IVsprit  d'aucun  dea  membres  ât  cette  Pairie  qui  a 
besoin  de  s'identifier  avec  notf  itt^ltutions  el  de  se 
fbtionalîscfr  en  France. 

La  Chambre  des  Pairs  comis^t  et  ta  riatur^  de  ses 
dliribotion$  et  les  limites  de  sa  compétence.  Elle 
participe  à  la  confection  des  lois  et  àtt  vote'  deis  im- 
pôts v  mais  elle  ne  fait  qu'y  participer.  Si  elle  agis- 
sait Seule,  elle  deviendrait  Usurjjiatrice.  Il  j  aurait' 
usurpation,  si  elle  votait  des  fois  Sans  le  concours  de 
l'autre  Chambre,  et  nul  ne  serait  tenu  d'obéir  à  ces 
lois.  11  y  aurait  usurpation,  si  elle  votait  des  impôts 
sâna  la  discussion  préalable  et  l'assentiment  des  Dé-^ 
pntés^  et  nul  ne  serait  tenu  de  payer  ces  imp6ts.  A 

3..       . 
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plus  forte  raison,  j  aurait-il  usurpation  flagrante^* 
si  elle  attentait  aux  droits  des  citoyens  ou  à  Texi- 
stence  des  autres  pouroirs.  Ses  décrets,  ses  ordon- 
nances, ses  arrêtés,  bm  sénatus -consultes,  comme 
elle  voudrait  les  nommer,  fussent-ils  signes  de  Tuna** 
nimitë  de  ses  membres,  seraient  aussi  peu  obligatoires 
que  la  yolonté  des  trois  premiers  individus  ^'on 
prendrait  au  hasard.  ^ 

J'ai  examine  plusieurs  raisounemen»  >  j'ai  par- 
ooum  plusieurs  hypothèses.  Le  résultat  des  considé* 
rations  que  j'ai  rassemblées  à  la  hAte  4^ns  ce  petit 
nombre  de  pages  me  parait  facile  à  saisir. 

Le  ministère  en  persévérant  dans  le  système  qu'il 
sait  depuis  six  mois,  ne  peut,  ni  se  conserver  ni 
sauver  la  France.  H  s'appuie  sur  une  faction  qui  a  vingt 
fois  compromis  le  trAne  et  le  compromettra  toujours. 
Il  emploie  des  moyens  que  tous  les  gouvememens 
antérieurs  ont  essayés  et  qui  ont  amené  la  chute  de 
tous  ces  gouvememens.  Il  ébranle  ce  que  le  tempa 
commençait  à  consolider. 

Mais  dansVétat  actuel  de  la  civilisation,  les  peuples, 
qmoi  qu'en  disent  d'une  part  les  adulateurs,  de  l'autre 
les  ennemis,  n'ont  ni  affection  ni  rancune*  Les  res- 
sources que  les  individus  trouvent  en  eux-mêmes, 
Ifi  disunce  que, l'étendue  des  empires  établit  néces- 
sairement entre  les  gouvernans  et  les  gouvernés,  les 
jouissances  que  procurent  à  ceux-ci  l'industrie ,   1^ 
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commerce ,  tes  spéculations  pméea ,  la  vie  domes^ 
tique  y  font  que  chacun  mei  sa  destinée  >  en  très 
grande  pard^e ,  à  part  de  Fantorité. 

Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  et  ne  peut  j  aToir  que  du  cal- 
cul dans  l'attachement  des  peuples  à  une  forme 
quelconque  d'organisation  politique.  Cette  disposi- 
tion morale  de  l'espèce  humaine  rend  impossible  de 
gouverner  long-temps,  en  gouTemantmal.  L'exemple 
de  Bonaparte  n'infirme  nullement  cette  assertion  ; 
que  n'a-t*îl  pas  dû  faire  pour  gouYemer  mal  pendant 
i4  ans  !  la  conquête  du  monde  n'est  pas  une  distrac^ 
tiott  qu'il  soit  à  la  portée  de  chacun  de  donner  au» 
peuples,  le  Toudrais  queiceite  lérké  se  fit  jour  dansi 
les  petits  eq[>rit8  de  ces  petits  élètes  de*  Napoléon , 
qui  croient  avoir  grandi  dans  son  atmosphère  >  parce 
qu'ils  ont  respiré  l'air  de  ses  antiohamhres ,  et  qui 
répètent  d'après  lui ,  avec  un  burlesque  mackiavé^ 
lisme,  que  le  pouvoir  répond  à  tout,  comme  ^,  ins- 
trumens  passifs  du  pouvoir,  ils  avaient  par  cela  seul 
appris  à  le  manier  ;  mais  cette  disposition  de  l'espèce 
humaine  qui  rend  impossible  de  gouverner  long* 
temps,  en  gouvernant  mal ,  d<mne  as  pouvoir  la  cer- 
titude de  gouverner  en  sûreté,  quand  il  gouverne 
bien.  Car  le  mâme  calcul  d'après*  lequel^  aucune  nsth 
tïon  ne  se  déye«e-  pour  soutenir  un  gouvernement 
qui  s'est  mis  dans  une  position  fknsse ,  fait  qu'aucune 
natio^ne  veut  s'esposer  pour  renverser  un  gouver-  ' 
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me&t,  quand  il  est  tolërable.  La  masae  est  toBJonn 
à»  prëféronce  pour  la  stabilité.  Si  elle  js'en  détackaît, 
cène  serait  point  par  k  suggestion  des  6(édUi0UX, 
mais  parée  qne  le  Gouvf meinent  serait  vepu  la  frois- 
ser gratuitement  dans  see  intérêts»  sa  sécurité  et  $eik 
babitndes. 

Il  suit  encore  >  de  cetle  disposition  morele  des 
nations  modernes ,  que  lorsque  de^  hommes  puis» 
sans  abjurent  leurs  fautes.  Ton  oublie  ces  fautes.  Il 
n'y  a  qve  le  sentiment  qui  ait  de  la  mémoire.  Les 
indifférens  sont  tonîours  àlkéme  de  faire  table  rase  ^ 
de  commencer  sur  de  nouveaux  frais.  Seulement  il 
lEaut  que  Ton  puisse  croire  à  la  bonne  foi  de  la  coU'^ 
yersion  :  et  pour  qu'on  j  eroie,  il  &nt  qu'eUe 
existe. 

La  dissolution  de  la  Chambre  actuelle,  W  convo*^ 
cation  d'une as^mblée  fieinpoaéed'élémensnaM.yeau9» 
est  donc  umi  chmce  mecYelHense*,  m^is  on  gàlemil 
cette  chance  cr  JGmsaant  les  élections  pav  une  in-r 
fluence  illégale*  Quand  le  ministère  obtiendrait  uni| 
majorité  factice ,  il  n'eu  semit  pas  plus  fort  *,  et  cette 
majorité  factice  aurait  pour  loi  ce  danger,  que  si  dans 
la  suite  il  s'éclairait,  elle  l'empêcherait  de  se  conduire 
d'après  les  lumières  qu'il  aurait  acquises. 

Qu'on  dissolve  donc  L»  Chambre  des  Députés  i 
que  la  nation  nomme  des  représenlans  fidèles ,  et  que 
cette  nation  soit  gouvernée,  enfin,  par  ees  misûflree 
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OU  par  d*«ntre0  9  comme  elle  désire  et  mérite  de 
l*»tre. 

La  chute  da  ministère  m'est  indifférente ^  ainsi 
que  sa  darée.  J'ai  retracé,  sans  circonlocntions  et 
sans  détours ,  les  torts  de  celui  de  ses  membres  qui 
m'a  paru  ayoir  eu  les  torts  les  plds  graves  :  maie  la 
liaioe  en  poUtiqpe  m'est  étrangère  Cemme  l'affectiob* 
liCâ  personnes  me  sont  égales ,  et  le  passé  ne  me  pa«- 
rah  important  que  parce  qu'il  sert  de  point  de  dé* 
part  (3i). 
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NOTES... 

(i)  Lonqu-une  loi  existe,  l'obéissaneé  à  cette  loi  de-* 
Tient  un  devoir  y  et  je  serai  toujours;  le  premier  à  exhorter 
les  (»tQy«i)3'Â  FobéissRnce;  mais  il  est  permis  >  tout  e{i 
obéissant,:  de  djre  ceqii'est  une  loi ^  c^  ceux-là  sur- 
tout, n'ont  pas  le  droit  Àe  nous  imposer  silence,  qui, 
tandis  que  Tancienne  loi  des  élections  était  en  vigueur, 
lui  ont  prodigué  le  mépris ,  le  blâme  et  Tinveetive.  Je  ne 
crains  donc  point  de  franchir  les  bornes  de  la  liberté  lé- 
gale ^  en  disant  que  toute  loi  d'exception  dirigée  contre  la 
liberté  légale  des  individus ,  est  l'opposé  de  tous  les  prin- 
cipes que  la  Charte  a  garantis ,  de  tous  les  principes  que 
Jes  peuples  libres  ont  toujoni»  honorés ,  de  tous  les  prh- 
cîpes  que  la  France  invoquait  avant  la  révolution  de  1789^  ^ 
et  dont  l'oubli  a  causé  cette  révolution.  Lorsque  le  parle^ 
ment  de  Paris  dans  un  aitét  du  3  mai  1788,  déclarait,, 
article  7,  a  que  le  droit  de  chaque  citoyen,  droit  sans  le^ 
n  quel  tous  les  autres  sont  inutiles ,  était  de  n^étre  arrêté 
r>  par  quelque  ordre  que  ce  fut ,  que  pour  être  remis  sans 
p  délai  entre  les  mains  des  juges  compétens  n  :  certes,  la 
nation  qui  applaudissait  à  cette  déclaration  de  ses  ma- 
gistrats, ne  s'attendait  pas  qu'en  1820  tout  citoyen  pour- 
rait être  arrêté  par  Tordre  de  trois  ministres ,  pour  n'être 
jremis  à  aucun  juge. 

(d)  J^ai  fait  connaître  au  public,  par  la  publication  de 
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pièces  an  AeiitiqQes ,  i  quel  degré  toutes  les  formes  avaient 
été  violées  dans  les  visités  domiciliaires  et  les  enlèvemens 
de  papiers,  opérés  par  Tordre  de  M.  Monnier  chez  des 
citoyeiis  du  département  de  la  Sarthe.  M.  le  directeur 
général  de  la  police  a  essayé  de  répondre  aux  faits  que 
f avais  allégués.  On.jugera  jusqu'à  quel  pbii^t  il  a  réussi» 

Il  a  fait  dire  dans  le  Moniteur  que  l'agent  qu  il  aivait 
envoyé  »  n'était  porteur  d'aucun  ordre  de  lui.  Il  est  prouvé 
que  le  seul  titre  de  cet  agent  était  un  ordre  signé  Biomùer. 

Il  a  fait  dire  que  cet  agent  n'avait  de  mbsion  que  celle 
d'assister  le  magistrat  compétent  auquel  appartient  \  d'a- 
près les  articles  87  et  90  du  Code  *  d'instruction  crimi- 
nelle ,  la  lecture  des  pièces.  H  est  prouvé  que  cet  agent 
a  parcouru  lteî-<méme  ces  pièees ,  qu'il  lés  a  lues,  sans  que 
le  magistrat  présent  y  prit  p^,  et  qu'il  les  a  parafphéés. 
Il  n'y  a  pas'  ub  de  ces  actes  qui  se  soit  une  usurpation  de 
pouvoir.      '  .  - 

M..Monniara£aitdire  dans  le  Moniteur  que  lesinstnu>- 
tions  de  ia  foHee  n'avaient  en  pfor  objet  que  de  seconder 
l'action  de  la  justice.  I!  est  prouvé  que  la  pcJice  s'est  mise 
à  la  pkee.dela  justice,  que  la  justice  a  été  simple  spec- 
tatrice, que  tout  a  été  eommimoé^  exécuté ,  conclu  par 
la  police  ;*  au  mépris  de  la  loiv  ) 

■  M.  llfounier  a  fiât  dire  dans  le  'Moniteur  qu'il  n'y  avait 
point  eu  der  kktres  décachetées  ni  interceptées ,  qu'on  n'âf- 
vaie  sairi  quto  deë'lettrss  ouvertes  \  il  est  prpûvé  qœ'  dés 
^lettrés  cae^etiiè^  ont  éfé  remises  'pibr  les  employés  dé  la 
.posté  aux  magpatsats  qpe  l'agent  de  M.  Moiamer  menait  |^ 
sa  suite. 
'    B  9  Eut  dira  dank  le  même  JMmteur ,  qu^  toUs  les  pa- 
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pien  étutot  dans  les  nudna  de  b  joHioe.  Il  éit  pronré 
qu'il  a  todIb  qu'ik  fasacnt  dans  les  ioaias  de  ion  agent.  H 
ast  prouvé  qae  ce  n*est  pat  sa  faute  si  cette  nomreUe  ilU- 
galhén'a  pas  été  coaunise,  car  il  l'ayait  ocdoanéc.  Il  est 
prouvé  enfin  q«e  Tenvoi  nléme  de  ces  papiers  aa  aûnîstra 
de  la  justice  >  n'était  qu'une  irrégalarilA  de  plus;  ce  mî^ 
Bistre  n'a  k  &i>ît  de  se  caostitaer  le  dépositaire  d'aucun 
papier  pouvant  donner  lieu  à  des  instractions  criminellea* 
Cela  résulte  de  Farticle  3  de  la  loi  àa  lo  vendémiaira 
an  4  et  de  l'article  81  du  sénatus^xmsnke  du  16  tfaermi- 
4lor  an  10. 

Il  ne  fiiut  pas  cronre  que  les  illégalités  comnÀes  o« 
a>«osnaodéee  par  M.  Mounior  se  bornent  à  la  Sarthe ,  qû 
a  des  dépaftée  qui  peut*étre  lui  déplaisent,  af  dont  les  pa^ 
pièrs  hn  semblaient  bons  i  prendre*  M*  le  directeur  géf- 
nérat  de  la  polka  n'a  pas  traité  avec  plas  d'égards  dee 
départemens  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  titres  à  sa  dé*- 
fiivetor. 

Le»  jonmaax  eait  rapporté  danale.  Mapsiquè,  vars 
la  £a  dtt^DOBs  de  Tuià  decniery  Ifaistbrité  avait  «m  d4- 
aouvrir  chas  AL  Tirel ,  manubctarMr  i  Vira»  «a  d«p4t 
d*uni£Drmes  qui  pouvaient  servir  à  déguiser  des  Qia(?veil»- 
lans  engagés  dans  quelque*  doaspuralxoii».  et  que»  véii- 
ficalîon  fait»,  il  s'était  trouvé  que  osa  untfbraftéi  étuient 
les  vâtemens  des  ouvriéts  travaillaiit  dans  ia  manufacture 
de  M.  Tirai ,  vétemens  àont  pksîaure'élaisntqoàvenables 
A  la  taiHa  d'anfaas  de  huit  à  neuf  aas^  Mais,  ea  relatant 
le  fait  cbacaa  i  sa  maniera,  les  jounaUi:  ont  passé  sous 
silence  beaucoup  d'autres  choses. 

lion  de  latUîta  faîtafe  si  jaia  ohastlLTioilt  <iors 
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i  taria ,  les  magistrats  ^  qu'accompagnaient  plosieiirs 
agens  de  police  armés  de  bâtons,. refilèrent  de  I«l 
exhiber  aacnn  ordre  écrit,  constatant  soit  leur  mission  » 
soit  leur  cjnalité. 

Pour  se  faire  conduire  à  Tappartement  de  M.  Uretj 
cette  troupe  y  traîna  une  femme  (  la  portière  )  A  demi- 
nue  ,  et  Tun  des  agens  répondit  aux  réclamations  que 
la  décence  arrachait  à  cehe  femme ,  malgré  sa  frayeur, 
nous  savons  tous  ce  que  c*est  qiiune femme. 

Cette  visite  s'étendit  jusqu'aux  autres  locataires  de  la 
même  maison,  dont. les  uns,  attirés  pajr  le  bruit  vers 
l'appartement  de  M.  Tirel ,  furent  fouillée  par  les  agens 
de  police  ;  dont  les  autres  virent  leurs  portes  enfoncées 
sans  soipmations  ni  formalités  ludiciaires;  dont  plusieurs 
enfiA  furent  retenus  captifs,  et  empêché3  de  sortir  pour 
leurs  ^fà^ea  pendant  ua  ten^ps  plus  ou  moins  long. 

Ge  ne  £ureqt  ni  la  jog^  d'in#tnictioit,  ui  le  procumor 
d^  Roi  ipi  S4  chargèrent  exclqsivemeot,  comme  ils  l'au- 
raient dû ,  d'après  l'article  87  du  Code  d'ipstruetiom,  de 
reaiaQ)ea  dqa  pafiîersdu  négociant  dont  ils  bouleversaient 
k  domicile^  lie$  p^pien»  jetés  ^  d^ordre,  arrachée 
avec  viobnct,  distribuéa  au  hasard  à,  quiconque  jugeaiit 
eoBfenable  de Ven  emp^reir,  fureat  Uvrés  à  l'inspectiûo 
illégale  de  tous  les  ag^ns  df  la  police  indistinctemant*. 

Ainsi  que  le*  sièor  Pascal,  au  Mans ,  œs'  agens  ré» 
duisitent  Tes  mag^trats  au  rôle  de  spectateme  parement 
passi&.  En  présence  du  fuge  dlinstMéHôn,  etdo  proenreisr 
du  Roi ,  ce  fut  un  commissaire  de  police»  q$à  fut  inves- 
tigateur le  plus  ardent  et  le  questionneur  le  phu^  mi-* 
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mitieux.  Armé  des  découvertes  qu'il  crojrait  rétdter 
de  pièces  qu  il  n*aorait  pas  dû  parcourir ,  il  adressait  à 
T/a.  Tirel  des  questions  qu*il  n'aurait  pas  dû  lui  faire 
devant  des  juges  qui  auraient  dû  l'interrompre.  Décou- 
yrant ,  par  exemple^  que  ce  négociant  avait  effectué  jadis 
des  versemens  chez  M.  Iiafittë  ^  c'est  ce  commissaire  qui 
•'ingère  à  demander  les  raisons  de  ces  versemens. 

C'est  ce  même  commissaire  qui  parcourt  les  lettre$ 
trouvées  dans  l'appartement  d'une  voisine  de  M-  Tirel , 
dont  la  porte  avait  été  enfoncée. 

C'est  encore  lui  qui ,  lorsqu'un  ami  de  M.  Tirel  se 
présente  chez  lui  pour  apprendre  la  cause  des  procédés 
étranges  dont  il  est  l'objet,  fait  stÛ>ir  &  ce  nouveau  venu 
un  nouvel  interrogatoire. 

Un  autre  commissaire. de  police  se  rend  chez  un  né- 
gociant ^  dépositaire  des  draps  de  M.  Tîrel,  et  muni 
d'un  ordre  du  Juge  d'instruction,  procède  à  TauditioB 
d'un  homme  qu'il  n'avait  aucun  titre  pour  interroger; 
^car  l'ordre  même  était  illégal ,  le  fuge  d'kistniction  n'a 
pas  le  droit  de  déléguer  ses  pouvoirs. 

Ce  qui  se  fait  à  Paris  se  fait  de  même  à  Vire,  avec 
cette  diiFérence ,  toutefois ,  qu^on  a  bien  voulu  donner 
lecture  à  M.  Tirel  père  d*n|i  réquisitoire  de  M.  BeHart-, 
autorisant  la  perquisition,  lecture  et  saisie  de  ses  livres 
de  commerce ,  correspondances ,  papiers  dé  &miUe ,  et 

4itre8  de  propriété.  Je  ne  citerai  pas  toos^  les  détails; 
ce  n'est  point  un  mémoire  pour  M.  Tirel  qge  je  rédige. 
Il  me  sui&t  de  prouver  qn^,  dans  le  département  de  la 
Seine  comme  dans  celui  du  Calvados ,  et  dans  le  Calvados 

-  comme  dajts  la  Sartbe ,  c'est  toujours  la  police  qui  agit» 
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pour  se  retrancher  ensuite  derrière  la  justice,  qui  an'* 
fait  dû  senle  agir;  car  M.  Mounier  répond  à  M.  Tirel, 
ainsi  qu'à  M.  Goyet,  que  cette  affaire  concerne  le  pro- 
cnreur  du  Roi ,  et  lui  refiise  >  en  conséquence ,  tout  éclair- 
oûsement  et  toute  satis&ction» 

Une  circonstance  digne  de  remarque,  c^est  que  plu-* 
sieurs  journaux,  dont  on  devine  les  opinions ,  ajant  pnn 
Sté  des  recherches  dirigées  contre  M.  Tirel ,  pour  aflirmer 
qu'on  avait  découvert  en  eCRst  chez  lui  des  uniformes  de 
sapeurs,  et  pour  laisser  croire  à  la  gravité  de  cette  af- 
faire ,  un  journal  libéral  crut  pouvoir  prendre  la  défensb 
de  ce  négociant,  justement  considéré,  sans  rien  pronon- 
cer d'ailleurs  sur  Tinculpation  dont  il  était  l'objet,  u  Tout 
«  ce  que  nous  pouvons  dire  dans  ce  moment,  n  tella 
était  l'observation  modeste  et  réservée  du  journaliste  p 
^  c'est  que  le  manufacturier,  sur  lequel  en  fait  peser 
n  des  soupçons ,  est  un  homme  généralement  estimé  à 
D  Vire ,  où  il  a  occupé  plusieurs  fonctions  honorables  ; 
n  que  ses  grandes  entreprises  ont  fait  pendant  long-tempe 
»  le  bonheur  du  pays ,  et  qu'aujourd'hui  même  il  occupe 
D  encore  quatre  à  cinq  cents  ouvriers  qui  l'aiment  et  lo 
D  revient  comme  un  père,  n  Ce  passage,  assurément  >' 
'ne  contenait  rien  de  séditieux  :  il  ne  préjugeait  rien.  La 
censure  l'a  rajé.  Elle  avait  permis  des  insinuations  qui 
pouvaient  faire  à  un  commerçant  un  tort  irréparable  : 
elle  a  repoussé  quelques  lignes-  d'éloges  qui  ne  portaient 
que  sur  des  faits  passés ,  et  qui  étaient  destinés  à  rendre 
moins  nuisibles  ces  perfides  insinuations. 
*  (3)  Le  Journal  de  Paris,  qui,  comme  on  sait,  est  le 
journal  ministériel  en  sous  ordre ,  dit  expressément  :  la 
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itctaiure  est  toujours  née  de  ia  licence.  Beureusemeni 
pour  les  factions  quê  cette  dictature  est  douce  et  dàbon" 
noire.  (Numéro  du  5  septembre  iSap.)  Je  n'examine  ici  ni 
ta  débonnaireté^  ni  sa  douceur  ;  je  prends  acte  du  fait.  Le 
ministère  exerce  la  dictature  »  et  c'est  soûs  le  poids  d'ui» 
cHctatnre  que  la  nation  est  appelée  à  exercer  le  premier 
de  ses  droits. 

(4)  Altérer  des  pièces  outhentiqueis  paifaît  une  irrégn-* 
larké  bien  grave  :  aussi  je  me  croM  obligé  de  la^  prouver. 
Voici  le  fait  tel  qu'il  s'est  passé  U  7  a  peu  de  temps.  Le 
llonitenr^  en  réponse  i  une  lettre  que  j'avais  signée  avec 
un  de  mes  collègue ,  affirme  que  )'aî  refusé  de  donner  à 
la  justice  des  reaseignemens  qe'elle  détnandaîl.  Xenv^' 
à  tm  journal ,  non  pas  un  article  £aîl  à  l'instant  même  » 
mais  une  lettrs  adressée  par  moi  précédemment  au  jùfgk 
d'instruction;  pièce, authentique  par  conséquent,  piècst 
dtevant  figurer  dans  une  procédure  si  une  procédure  s'iAs^ 
tmit*  Dans  celte  lettre  se  trouve  cette  phrase  :  H  y  a 
d'autres  faits  sur  lesquels  je  m' attendais  à  ce  quon  me 
demanderai  des  éclaircissemens  ^  par  exemple ,  la  lettre 
signée ,  contenant  la  preuve  des  excès  qui  ont  eu  lieu  dans 
ia  rue  Neuve^aint^Denis.  Le  silence  gardé  par  vous  » 
monsieur  i  sur  ce  point  impartant  »  etc. ,  etc.  Cette  phrase 
démontra  évidemment  que  loia  dé  tefuser  des  rensei- 
gnemens ,  fen  avais  offert  /  tn  que  Je  tetoe  dont  le  Mo- 
àiteur  voulait  se  prévaloir,  ne  portait  point  sur  des  ren- 
éeignemens ,  mais  sur  le  nom  d'un  citoyen  qu^oiot  aurait 
puni  peut-être  parce  qu'il  avait  parlé  d'un  rapport ,  dont 
peut-^être  aossi  Pou  ne  voulait  paa  qu'il  fiât  question.  Qo'a 
fikit  la^e&sufe?  Mk  a  retranché  cette  phraee  ;  eUe  h  doa# 
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ftUM»  non  pas  nartiole  on  noe  lettre  ira  foofuHtft» 
mais  Bôe  pièce  aothentiqwe.  La  cennnre  a  fait  pltis;  ella 
a  permis  â  d'antres  jovmaux  de  tirer  parti  de  cette  nratk- 
lation  d*ttae  pièce  légale  ;  elle  a  totiffert  qu'on  d'état  parlât 
da  la  fameuse  leUre  par  laquelle  M.  B.  Conâiani ,  pouf 
prouver  qu'il  tCavmit  pas  refusé  des  renseignemens  à  Ja 
justice ,  déclaraii  qu'il  ne  lui  en  feumirait  que  lorsqu'elle 
n*en  aurait  plus  besoin.  Altérer  des  pièces  et  tirer  parti 
de  ces  ahérations»  constitoeiit »  ce  me  semble,  la  pr»^ 
mière  et  la  dernière  moitié  d'nne  chose  désignée  tnèt  daî* 
remeot  dans  le  Gode  PénaL 

(5)  Le  lecteur  n'a  pea  oublié  sans  doute  Tordra  intimé* 
par  la  ccnsare  à  tons  les  )oumanx ,  de  raconter  la  mort 
dn  jenne  Lallemand ,  d'après  la  Quotidienne ,  parce  qne 
la  censare  gageait  convenable  de  tronyer  ce  récit  plus 
probable  que  les  entra;  et  ce  récit  était  nne  calomnie 
contre  nn  mortr  Cette  cfatmlainB  de  la  censure  porte  un 
caractère  de  naïveté  qui  ett  précienx  et  qu^on  a  le  regret 
de  ne  pins  tronter  dans  ses  actes  postérieur».  Maintenant 
eQe  oidonne  beaoeoup»  mail  elle  écrit  pen,  et  interdit 
«ofigneosemeot  la  pàUîcaiian  de  et  qu'elle  écrit,  ateftîa 
qa'clle  est,  par  de  tristes  expériewcee,  que  dans  cssr-* 
laiac»  prolessions  on  n'a  dt  pire  déneficiafear  que  soi^ 
MKîaje* 

(6)  L'as  d«e  artiKeesr  de  la  ceaso? e  et  des  Journaux  qut 
la  récompensent  par  des  éloges  des  iiqvres  qu*dle  leur 
permet  de  dire  i  d'autfes,  c'est  d'affirmer ,  avec  une  har-« 
diesee  incroyaible,  qne les^ réponses  sont  admises,  ponrva 
qu'elles  ne  contiennent  rien  d»  contraire  à  la  teligiôn ,  la 
morale , lamonar^He ,  etlaCkarte  (pafotei  da  H.  Si* 
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ipéoD ,  dana  son  dlsoDors  d'întroductioir  i  la  loi  de  oen^ 
sure  }.  Le  Journal  de  Paris  «e  moqae  »  par  exemple ,  des 
lamentations  sur  ce  pauvre  M.  Kératry  qu*on  livre  sans 
défense  à  des  ennemis  armés  jusqu'aux  dents  (numéro  du 
6  septembre  i8ao).Qui  ne  croirait,  d'après  cela>  que  ces  la- 
mentations ne  sont  rien  moins  qne  fondées?  Voici  pourtant 
les  faits.  M.  Kératry  a  été  attaqué  deux  fois  dans  ce  même 
Journal  de  Paris  ,  de  la  manière  la  plus  injuste  et  la  plus 
perCde  (numéros  du3i  août  et  3  septembre).  Ses  récits  ont 
été  contestés  9  ses  phrases  dénaturées.  J*ai  voulu  défendre 
M.  Kératry,  non  dans  sa  personne  ou  ses  intentions  (il 
n'en  a  nul  besoin),  mais  dans  ses  assertions  et  dans  ses  rai« 
sonnemens.  J'ai  enyoyé  l'article  suivant  à  un  journal  ',  î*ai 
en  main  la  prohibition  de  la  censure. 

a  Le  Journal  de  Paris ,  dans  un  long  article  contre 
i>  M.  Kératry,  raisonne  d'une  manière  qui  indique  un 
r»  homme  bien  sûr  qu'on  ne  pourra  pas  lui  répondre,  ou 
»  que  si  on  lui  répond ,  ce  sera  sous  de  telles  conditions , 
ts  avec  de  telles  entraves ,  qu'il  y  aura  certitude  de  vie- 
p  toire  eptre  lui  et  un  adversaire  garotté.  Aussi  nous  bor- 
Ti  nerons-^nous  à  copier  ses  phrases ,  en  lui  adressant  tout 
>i  au  plus  quelques  humbles  questions.  Quand  on  m^  la 
D  sérénade  et  lecharivariau  nombre  des  accompagnement 
»  du  gouvernement  représentatifs  a-t-on  bonne  grâce  à  su 
»  plaindre ,  pour  son  compte ,  des  huées  de  quelques  jeunes  ^ 
y)  gens  et  des  incivilités  d^un  concierge  ?  Un  député  ma- 
10  lade  et  hors  d'état  de  marcher ,  entouré  et  retenu  eous 
n  des  bâtons  levés  sur  sa  tête,  un  autre,  saisi  au  collet  et 
y>  renversé ,  un  trobième  poursuivi  dans  sa  voiture  ,  sont- 
9  ce  là  des  A«aef  et  des  incivilités^?  Quand  on  n'a  voulu 
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^  attaclîer  aucune  importance  à  des  faits  pareils ,  a^-t-on 
yi  bonne  grâce  à  se  plaindre  d'un  charivari  et  d'une  séré-^ 
D  nade?  Des  esprits  mal  faits  trouvent  les  triomphes  des 
V  députés  du  côté  gauche  un  peu  grotesque ,  et  polissent 
D  l'audace  jusqu^à  dire  que  lemonde  marcherait  tout  aussi 
t>  bien ,  si  M.  Guilhem  avait  eu  quelques  plats  de  moins, 
7)  et  MM.  Bellart  et  Bourdeau ,  quelques  nuits  paisibles 
n  déplus. 

7)  Nous  désapprouyeriona  fort  tout  ce  qui  aurait  pu 
9)  troubler  les  nuits  de  MM.  Bellart  et  Bourdeau ,  et  nous 
n  n'attendrons,  pour  exprimer  notre  blâme ,  que  la  preuve 
7)  que  les  faits  ne  sont  pas  controuvés  ou  fort  exagérés^ 
n  preuve  qui  ne  résulte  pas  des  mesures  prises  (car  des 
it  destitutions  et  des  désarmemens  ne  sont  pas  des  preu- 
i>  ves);  mais  qui  pourra  résulter  de  l'instruction  qu'on 
1»  a  annoncée.  Mais ,  qu'y  a-tril  de  commun  entre  des 
Ti  excès  contre  MM,  Bellart  et  Bourdeau ,  et  des  té- 
n  moignages  de  satisfaction  donnés  à  M.  Guilbem  i  Qu'y 
D  a-t-il  de  grotesque  dans  ces  témoignages  de  satisfac* 
31  tion?  Quand  on  a  dit  que  des  babitans  de  Dieppe 
31  avaient  donné  un  dîner  à  M.  le  vicomte  de  Cbâteau- 
T  briand ,  le  Journal  de  Paris  n'y  a  rien  vu  de  gro- 
))  tesque  ;  le  monde  n'irait  pas  plus  mal  si  M.  Guilbem 
)i  avait  eu  quelques  plats  de  moins ,  mais  il  irait  beau* 
3)  coup  plus  mal  si  les  citoyens  n'avaient  pas  le  droit 
31  de  donner  à  dîner  à  qui  ils  veulent  ,  sans  étr© 
3^  soupçonnés  ou  désarmés,  ni  même,  bien  que  ce  soit 
n  un  moindre  inconvénient ,  insultés  par  le  Journal  de 
n  Paris  et  par  la  Gazette  de  France,  sans  pouvoir,  grâce* 
D  à  la  censure  I  répliquer  un  mot» 
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n  Lt  gouvernement  est-il  tenu  de  se  livrer  à  qui  le 
V  contrarie ,  et  n  est-ce  pas  se  moquer  que  de  transfor- 
n  mer  en  une  nécessité  constitutionnelle  la  plus  bizarre 
f)  anarchie  qui  fui  jamais?  Ceci  est  dit  i  propos  de 
yi  la  destitution  de  MM.  Royer-Ck)lIard  et  CaQiill&-Jor« 
91  dan.  Noos  demandons  à  notre  tour  si  le  peuple  peut 
n  être  tenu  de  choisir  pour  défenseurs  des  hommes  obliges 
7)  à  ne  jamais  contrarier  le  gouvernement  ?  L*axiome  du 
»  Journal  de  Paris  est  la  plus  éloquente  de  toutes  les 
i>  exhortations  >  à  tous  les  électeurs ,  de  ne  jamais  jdonner 
n  leurs  suffrages  i  des  hommes  revêtus  de  fonctions  amo- 
n  yibles,  quelles  qu'elles  soient.  Ne  disons  pas  que  la 
9»  censure  s*est  imposée  à  la  réfutation  du  livre  de 
«  M.  Clausel,  quand,  de  notoriété  publique,  ce  livre 
y^  a  été  réfuté  par  le  Moniteur  iuUtnU  qu'il  devait  Vêtre» 
f>  C'est-a-dire  que  le  Gouvernement  s'arroge  le  droit 
D  exclusif  de  réfuter  ce  que  boa  Ini  semble,  et  dm- 
ri  terdire  la  concurrence.  C'est  précisément  ce  qu'on 
n  nomme  Tesclavage  de  la  presse.  En  disant  que  la  ' 
)Y  presse  est  esdave ,  on  n'a  jamais  prétendu  que  ses  maîtres 
9)  ne  pussent  en  faire  usage,  mais  seulement  qu'ils  en 
79  réservaient  l'usage  pour  eux.  Faut4l  absolument  que 
n  le  Gouvernement  soit  le  reflet  de  toutes  les  erreurs 
n  sinistres,   l'écho   de   tous  les  bruits  absurdes,  etc.? 
ji  Le  Gouvernement?  non  sans  doute;  mais,  entre  le 
n  Gouvernement  et  les  citoyens  qui  écrivent,  qu'y  a-t-il 
»  de  commun?  C'est  aux  tribunaux  que  les  citoyens  doi- 
yi  vent  répondre  de  ce  qu'ib  écrivent.  Le  Gouvernement 
»  n'a  rien  à  y  voir. 

n  Qui  ne  préférerait  le  despotisnié  à  ce  désordre  per* 
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f^  pétuel?  Nous  ;  car  l'Angleterre  a  été  cent-vingt  ans 
9  dans  ce  désordre  perpétuel»  et  nous  aurions  mieu3& 

V  aimé  vivre  à  Londres  qu*à  Cônstantinople.  Le  légis^ 
))  lateur  a  soumis  aux  tribunaux  le  paradoxe  ahier  et 
p  le  sophisme  nébuleux,  fJne  justice  plus  prompte  ar^^ 
»  rçte  les  messagers  d'erreurs  !  I5fes  faits  sont-ils  des  mes- 
»  aagers  d*erreurs?  Quand  la  censure  arrête  ces  faits 
Y)  est-ce  de  /a  justice?  Les  tribunaux  et  la  censure 
Ti*  s'arrêtent  devant  la  tribune  ^  où  commence  r opinion 
t>  légale.  Ce  n*èst  donc  que  la  liberté  de  la  tribune  que 
^  la  Charte  a  garantie?  Il  faut  alors  refaire  l'article  8 
7)  de  la  Charte  y  et  dire  :  a  Tout  Français  à  le  droit  de 
1^  manifester  à  la  tribune  son  opinion  légale,  n  .On  saura 
p  du  moins  où  Von  en  est.  Ces  institutions  (les  tribu- 

V  naax  et  la  censure),  loin  Sopprimer  l'opinion,  la 
ïi  secondent,  puisqu'elles  la  préservent  d'un  mélange  inv* 

V  pur.  Ce  ne  sont  pas  des  corrupteurs  et  des  tyrans, 

V  mais  des  épuratefsrs  et  des  gardiens.  La  censure  est 
p  épuratricê;  il  y  paraît.  On  na  qu'à  lire  l'Article  de 
p  la  Gazette  de  France ,  où  elle  prétend  qu'il  faudrait 
p  répondre  à  un  écrivain  qu'elle  nomme ^  avec  un  fouet 
p  de  poste.  Comme  il  est  agréable  de  finir  par  une  po- 
p  litesse,  nous  déclarons  que  la  censure  est  aussi  4pu- 
p  ratrice  qu'équitable,  aussi  équitable  qu'épuratrice.  p 

Maintenant ,  je  le  demande,  j  avait-il  dans  cet  ar- 
ticle quelque  chose  qui  (àt  contraire  à  la  religion  >  à 
la  morale,  à  la  monarchie,  ou  à  la  Charte?  Y  avait-il 
autre  chose  qu'une  réponse  à  des  phrases  copiées  tex- 
tuellement du  Journal  de  Paris?  et  cependant  c'est  deux 
■jours  après  ce  refus  que  ce  même  journal  est  autorisé 

4" 
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A  insérer  que  tonte  réplique  est  permise.  Jamais >  fott 
le  dire,  on  ne'  yit  pins  d'hypocrisie  et  plus  d*impndenr« 
J'ajouterai  que  les  censeurs  me  paraissent  au  moins  aussi 
coupables  que  les  foumalistes.  Ils  n'ont  l'excuse  ni  de 
la  violence  de  la  lutte ,  ni  de  rentraînement  de  la  pa- 
role, ni  de  l'irritation  du  combat;  c'est  froidement,  de 
propos  délibéré,  avec  préméditation,  qu'ils  applaudissent 
i  des  attaques  contre  des  hommes  qu'eux-mêmes  désar- 
ment. Ils  enchaînent  ceux  que  l'on  frappe.  C'est  un  mé- 
tier tout  comme  un  antre,  mab  ce  métier,  dans  tous 
les  pays  du  monde,  a  passé  pour  le  dernier  des  métiers. 

(7)  Si  l'on  veut  un  exemple  des  calomnies  quela 
censure  autorise,  non-seulement  contre   des  individus,' 
mais  contre  la  nation  tout  entière,  l'on  n'a  qu'à  relire 
un  article  du  5  septembre  dernier,   a  Qne  Louvel  ait 

n  eu  des  complices,  ou  qu'il  n'en  ait  pas  eu qu'im- 

n  porte  la  chose? Quiconque  approuve  le  crime  le 

r^  commettrait  s'il  en  avait  la  force ,  et  je  ne  vois  rien 
n  dans  la  comparaison  du  précepte  et  de  l'acte,  sinon 
rt  que  le  disciple  a  surpassé  le  maître.  ?)  Et  qui  donc, 
misérable  dénonciateur,  qui  donc  a  approuvé  l'exé- 
t^rable  forfait  de  Louvel?  Et  où  sont  les  maîtres  d'un 
tel  disciple?  Et  c'est  après  qu'une  assemblée  auguste, 
qu'on  ne  soupçonnera  pas  de  manquer  d'attachement  à 
la  monarchie ,  a  déclaré  que  ce  crime  atroce  est  l'œuvre 
solitaire  d'un  monstre  insensé ,  qu'on  ose  tracer  ces  lignes 
et  que  la  censure  ose  les  approuver? 

(8)  Je  lis  un  article  du  6  septembre,  dans  lequel  un 
député ,  qu'on  nomme  en  toutes  lettres ,  est  appelé  le 
patron  des  radicaux.  Dans  ce  même  journal,  les  radi- 
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canz  sont  perpétueHement  représentés  comme  ne  respi- 
rant ^e  le  désordre ,  Tanarclue  >  le  pillage.  Si  Ton  dé« 
lignait ,  dans  on  article  ^ésenté  à  la  censure ,  tel  écrivaia 
célèbre  du  parti  contraire^  comme  le  patron  d'une  faction 
qui  ne  respire  que  proscriptipn,  vengeance ,  anéantissement 
denos  intîtutions,  lacensure  en  permettrait-éll^  Tinsertion  ? 
Elle  est  instituée  y  disent  les  ministres ,  potir  repousser  des 
feuilles  publiques,  les  personnalités.  Dire  que  M.  Manuel 
est  le  patron  des  radicaux ,  est-ce  ou  n*est-c^  pas  une  pep- 
•onnalité?  M.  Manuel  peut  la  dédaigner  »  il  peut  mépri-» 
ier,  et  il  méprise,  }*en  suis  conyainou^  et  les  libellistçs 
et  les  appuis  de  ces  libellistes.  Mais  les  censeurs  en  man- 
quent-ils moins  au  but  de  leur  institution  ?  en  sont-ils 
moins  les  fauteurs  de  la  calonmie  et  de  Toutrage  ?  Ob- 
serrez  qu'on  désigne  M.  Manuel ,  à  la  fin  de  l'article  , 
comme  le  député  de  la  Vendée  y  afin  qtve  l'injure  de  Fin- 
dii^idu  rejaillisse  jusque  sur  les  électeurs  qui  l'ont  nommé 
et  sur  la  représentation  nationale  dont  il  fait  partie, 

(9)  Voyez  tous  les  articles  des  journaux  de  ce  parti  )  la 
France  7  est  indiquée  comme  le  foyer  des  conspirations 
Européennes  >  et  les  principes  révolutionnaires  sont  ap-' 
pelés  le  ïùdX  français.  Au  reste, les  auteurs  de  ces  articles 
oublient  quelquefois  de  déguiser  leurs  vœux.  Je  lis, 
dans  une  feuille  du  Si  août,  a  que  Fintérêt  de  Thu^ 
9  manité  ordonne  ^  tous  les  souverains  de  nous  épargner 
9)  une  confusion  sanglante,  n  Ainsi  ce  n*est  plus  la  sagesse 
du  Roi ,  le  patriotisme  des  Chancres ,  la  force  de  no» 
institutions,  la  sainteté  de  nos  lois,  qui  doivent  nous 
préserver  \  c'est  aux  étrangers  à  intervenir ,  et  la  censuroi- 
antorise  encore  cet  appel  aux  étrangers  l 


Digitized  byCjOOQlC 


(54) 

\i  Yons  qui  nom  assurez,  les  jenx  brillâns  de  )oie ,  qôè 
rt  les  étrangers  renient  tos  systèmes ,  ce  qne^e  né  crott 
T)  pas  du  tOQt  ;  vous  qui  semblez  mettre  vos  nobles  opinions 

»  sous  la  protection  des  baïonnettes  européennes vou^ 

Ttcherchezaujourd'hùiàinepersuader  qu'on  vous  permettèl 
9>  sentiment,  on  qu'on  tous  commande  telle  opinion.... 
»  Vous  m'entretenez  des  étrangers  quand  yous  me  parlée 
i>  des  lois  de  ma  patrie  !....  Éloignons  de  vaines  terreurs. 
9)  Les  alliés  ont  eux-mêmes  délivré  leur  propre  pays  dà 
»  joug  des  Français  ;  ils  savent  que  les  nations  doivent 
D  jouir  de  cette  indépendance  qu'on  peut  leur  arracher  uà 
71  moment,  mais  qu'elles  finisseot  toujours  par  reconqué-^ 
y^  rir  :  Spoliais  arma  supersunt.  i>  Yoilà  ce  que  H.  de 
Cbâteaubriand  écrivait  en  iSi6  {de  la  Monarchie  sehà 
la  Charfe,  cbap.  86  )«  Mais  c'est  ce  que  les  amis  de  If 
liberté  avaient  dit  en  178g,  en  1799^  en  i8i5,  et  ce  qnWh 
diront  toujours,  parce  que  les  circonstances  ne  sauraient 
apporter  aucun  changement  à  leurs  principes^  quand  il 
s'agit  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  dignité  du  nom 
français. 

(10)  Cet  aveu  naïf  sera  peul^-é^e  désavoué  par  les 
habiles  du  parti  ;  mais  je  me  défie  des  désaveux. 
Robespierre  désavouait  Marat  an  moment  où  ilfair 
sait  demander  par  cehii-ci  flo,ooo  têtes.  Il  est  commode 
pour  une  faction'  d'avoir  dans  ses  derniers  échelons  ui^ 
enfant  perdu  qui  ne  respecte  rien;  cela  domie  en  reste 
de  la  faction  l'air  de  respecter  qudqne  chose  >  et  l'on  n'eit 
va  pas  moins  en  avant.  Heureusement  il  y  a  de  la  diffé- 
rence entre  l'époque  de  Marat  tt  la  nôtre  :  Marat  avait 
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derrière  lui  ime  populace  frénétique  ;  mab  it  n'y  a  rien 
derrière  les  Marats  nouveauz. 

(il)  Il  se  peut^  et  je  le  désire^  que  ces  chicanes  ne 
soient  que  Teffet  des  conceptions  étroites  et  tracassières 
de  quelques  autorités  subalternes;  mais  il  est  bon^  dans 
ce  cas ,  que  le  Gouyemement  en  soit  ayerti.  Dans  quel- 
ques départemensFon  refuse  d*actmettre  les  gendres,  parce 
qu'il  y  a  des  petits-fils  en  bas  âge;  dans  d'autres ^  on 
exige  des  actes  notariés  que  la  loi  ne  prescrit  pas  ;  dans 
d'autres  encore ,  où  veut  que  les  électeurs  prouvent  qu'ils 
n'ont  voté  précédemment  dans  aucun  département  da 
royaume ,  ce  qui  exigerait  de  chacun  plus  de  80  déclara* 
tions  rassemblées  à  deux  ou  trois  cents  lieues  de  distance. 
£n  un  mot ,  rien  n'est  plus  incertain ,  plus  minutieux ,  plus 
divers  que  la  législation  qui  s'introduit  par  le  fait  des  su- 
bordonnés sur  une  matière  où  il  est  de  l'intérêt  du  trône , 
comme  du  peuple ,  que  les  règles  soient  fixes ,  le  système 
large  et  l'exécution  loyale. 

(i9^  tt  Ne  veot-on  pas  enicourager  les  hommes  dévoués 
T)  an  Roi  en  les  appelant  an  secours  de  la  monarchie?  Que 
»  demandent'ib  ?  Qu'on  leur  donne  une  occanon  de  si* 
V  gnakr  leur  zèle.  Un  acte  Tigonrenxy  un  seul»  ))  Jour- 
naux du  a  septembre.  La  dote  de  cet  article  est  à  re- 
marquer :  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  bien  choisie.  Un 
antre  journal  en  publiait  un  le  même  jour,  commençant 
par  ces  mots  :  Mort  à  la  résolutions  et  finissant  par 
cetkx-ci  :  Ces$  au  cœur  {p^  il  faut  frapper  le  monstre.  La 
censure  approuve  on  tolère  tous  ces  appels  anarchiques.  Les 
tolérerait-elle  dans  le  aem  opposé?  Elle  permet  d'impri- 
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mer  :  Mort  a  la  révDlutiQn.  Permettrait-elle  d*imptriiiier  7 
Mort  à  t ancien  régime  ?  Cependant  nos  institution»  ac- 
tuelles repoussent  Tancien  régime  comme  la  révolution.^ 
Assurément,  quiconque  écrirait  mort  à  P ancien  régime ^ 
aérait  un  misérable  et  un  inseUsé,  Mais  cette  règle  s'ap- 
plique aux  uns  et  aux  autres. 

(i3)  La  faction  que  le  ministère  s'obstine  à  favoriser , 
ne  perd  aucune  occasion  de  donner  aux  membres  de  ce 
ministère  des  preuves  de  ressentiment  et  de  dédain.  Lisez 
la  mercuriale  adressée  par  Fun  de  ses  journaux ,  le  3  sep- 
tembre ,  au  ministre  des  finances ,  à  ce  ministre ,  dont  les 
circulaires ,  dit  le  journaliste,  ne  sont  pas  Jetées  par  ta 
sagesse  qui  brillait  dans  les  conseils  de  Fouché.  Lisez 
surtout  M.  Clauzel  de  Coussergues  sur  M.  de  Serre  :  qui 
aurait  pu  prévoir  qu'après  les  discussions  de  la  première 
quinzaine  de  juin ,  discussions  qui ,  aux  yeux  de  M.  Clau- 
zel de  Coussergues ,  auraient  dû  effacer  tous  les  torts  de 
M.  de  Serre  envers  son  parti,  il  accuserait  ce  ministre 
d'avoir  autorisé  d'épouvantables  calomnies  (  page  1 1 1  )  , 
lui  reprocherait  sa  loi  athée  (page  1^3  )  et  le  traiterait  de 
rhéteur,  pour  n'avoir  pas  suivi,  lors  de  la  sédition  des 
boulevards ^  l'exemple  de  Ctcéron  (page  191  des  pièces 
justificatives)!  car  c'est  toujours  l'exemple  de  Cicéroii 
qu'on  invoque*  Il  serait  si  doux  en  effet ,  dans  des  cii^* 
constances  difficiles,  d'entendre  les  ministres  en  entrant 
dans  la  salle,  dire  de  certains  orateurs  hardis  et  incom- 
modes ,  ils  ont  vécu.  Au  reste ,  j'adopte  volontiers  le  jih 
gement  que  porte  H.  Clauzel  de  Coussergues  sur  la  con- 
duite de  M.  le  garde  des  sceaux,  lors  des  évènemens  <ki 
5  juin»  \ii.Se$  discours  véhémens rapprochés  de lmcapacife& 
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fi  des  chefs  de  la  sédition,  n'ont  servi,  dit-il,  qu'àproàver 
»  la  faiblesse  ou  rimprévoyauce  du  Gouvernement ,  qa*à 
1)  encourager  les  séditieux  et  à  inquiéter  les  gens  pai^ 
V  sibles  qui  considèrent  Tavenir.  »  Reste  à  savoir  qai 
étaient  les  chefs  de  la  sédition;  de  ceux  qui  4>nt  attaqué 
des^  Députés ,  de  propos  délibéré  et  par  suite  d'un  com- 
plot formé  d'avance,  ou  de  ceux  qui  ont  failli  êtro 
victimes  de  ce  cotnptbt,  et  qui  en  ont  inutilement  de« 
mandé  justice. 

Puisque  le  hasard  m*a  conduit  à  parler  ici  de  l'ouvrage 
de  M.  Clauzel  de  Coussergues,  je  prendrai  la  liberté  de 
lui  adresser  une  question  sur  un  fait  particulier. 

Dans  une  note  de  ses  pièces  justificatives,  n^4»  P-  ^"'  » 
on  lit  que  cinq  protestans  seulement  furent  tués  à  Nimes 
en  i8i5.  Ils  ne  furent  pas  sacrifiés^  dit-il,  à  des  haine* 
politiques ,  ils  périrent  sous  les  coups  des  parens  de  ceux 
dont  ils  avaient  été  les  meurtriers.  J'admets  pour  Tiastant 
son  assertion  ;  mais  cette  assertion  me  d^cte  la  question 
que  je  lui  adresse. 

L'on  a  donc  en  1 8x5  tué  à  Nimes  cinq  protestans?  Or, 
qu'avait  di^  à  cette  époque  M.  d' Argenson  à  la  tribune  7 
Que  des  bruits  aiHIgeans,'dont  il  n'affirmait  pas  même  U 
vérité,  mais  qu'il  croyait  iiécèssaire  d'éclaircir,  lui  fai-* 
saient  craindre  que  des  protestans  n'eussent  été  massacrés 
dans  le  Midi.  M.  Clauzel  de  Coussergues  était  de  la 
chambre  introuvable ,  si  je  im  me  trompe  ;  bcs  honoraUes 
amis  en  étaient.  Que  le  nombre  des  victimes  protestantes 
ait  été  de  cinq ,  comme  il  le  dit  ;  de  onze ,  comme  l'a  pré- 
tendu M,  de  Saint-'Aulaire  j  de  miile«  comme  l'a  dit  plat 
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tard  lord  Castlereagli ,  cela  n'importe  en  rien  i  Texacd- 
tude  du  fait  rapporté  par  M,  d'Argenson.  D'où  vient  donc 
que  la  majorité  dont  M.  Clauzel  de  Coussefgues  faisait 
partie ,  a  rappelé  à  l'ordre  un  député  pour  avoir  dit  un 
fait  qu'il  reconnaît  aujourd'hui  pour  incontestable?  Cinq 
hommes  assassinés  valaient  bien  la  peine  qu'on  fit  une 
enquête*  Peut-être  cette  enquête^  si  elle  avait  eu  lieu, 
aurait  prévenu  d'autres  aasassinats  postérieurs.  Sons  ce 
rapport  »  ceux  qui  ont  éloigné  toute  recherche ,  en  seront 
moralement  responsables.  Je  livre  jcette  considération  aux 
réflexions  de  M.  Clauzel^  en  remarquant  seulement  que, 
de  son  aveu,  des  meurtres  se  commettaient,  que  des  ré- 
clamations parties  de  la  Chambre  pouvaient  les  arrêter , 
et  qu'en  imposant  silence,  en  frappant  de  la  seule  puni- 
tion qu'on  pût  infliger  I  l'orateur  «pii  était  Torgane  de 
ces  réclamations,  on  manquait  à  la  vérité,  puisque  lea 
faits  étaient  vrais;  à  l'indépendance  d'un  collègue ,  {Hiis- 
qu'il  avait  le  droit  de  les  dire  ;  et  à  l'humanité ,  puisque 
l'eflFet  de  cette  mesure  injuste  et  rigoureuse  était  d'encou- 
rager les  assassins  sur  les  forfaits  desquels  on  jetait  on 
voile. 

(i4)  Foyet  la  brochure  très  claire,  très  bien  écrite, 
et  très  convaincante  de  M.  Choppin  d'Amouville,  an- 
cien préfet  de  Flsère ,  sur  les  élections  de  ce  départe- 
ment en  1819.  Un  joomal  ministériel  a  essayé  d'inr 
firmer  tt»  calcnls.  Biais  il  s'est  bientôt  lassé  lui-même 
d*une  tentative  infructueuse,  et  sans  rien  contester ,  il  a 
jùstiEé  la  faction  que  M.  Choppin  d'Amouville,  avait 
accusée,  u  Que  voufait-elle?  a  Renverser  une  loi  enner 
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9)  miâf  etf  Vaidant  à  porter  ses  firoits?  )ft  Qu*ayait  dit 
de  plus  M.  Cboppin  d* ArnoaTille  ? 

(i5)  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  rappelle  ici  les 
torts  graves  de  M*  de  Serre.  Il  m*a  long-temps  semble 
l'une  des  espérances  de  la  liberté  constitutionnelle  en 
France.  Son  impartialité  dans  la  présidence^  son  talent 
d'orateur^  sa  francbise  dans  la  discussion  sur  la  presse  » 
Payaient  placé  bien  haut.  J'attribuais  ses  erreurs  à  peu 
d'habitude  et  anr-tout  à  peu  de  connaissance  de  l'or^ 
ganisation  du  gouvernement  représeHtatif.  Son  débat  dans 
la  carrière  militaire  et  civile  me  paraissaient  une  expli- 
cation et  une  excusé.  Mais  que  dire  de  la  ligne  qu'il 
s'est  obstiné  à  suivre  durant  cette  session?  Si  je  voulais 
être  sévéte^  ce  n'est  pas  mon  jugement  que  j'énoncerais  ^ 
j'emprunterais  les  arrêts  de  l'amitié,  quelquefois  plus 
amère  que  l'hostilité  ou  TindifFérence.  . 

(t6)  Je  crois  avoir  analysé  avec  exactitude  la  tendance 
et  le  but  de  la  loi  substituée  le  17  avril  i8ao  à  celle 
que  M.  Decazes  avait  proposée  le  14  février.  F'oyez 
la  brochure  intitulée  :  des  Motifs  qui  ont  dicté  le  nouh 
veau  projet  de  loi  sur  les  élections.  Paris,  chez  Béchet^ 
qdai  des  Augustins ,  n*  57* 

07)  Ri^n  n*e8t  plus  curieux  i  observer  que  le  chan«- 
gement  graduel  de  langage  dans  la  faction  qui  avait  voulu 
fiiusser  notre  système  électoral  par  l'introduction  âes  deux 
degrés  et  de  la  candidatitre.  Cette  faction  avait  commencé 
par  triompher  de  la  destruction  de  la  loi  du  5  février. 
Mais  dès  qu'elle  a  vu  que  les  amis  de  la  liberté  ne  dé-* 
sespéraient  pas  de  la  loi  nouvelle ,  elle  en  a  désespéré 
elle-même ,  et  tous  $ts  journaux  se  sont  remplis  d'iiivi* 
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tatioDS  aa  ministère  ^  pour  qu'il  en  raâpendit  I^xécutîoit 
par  quelque  acte  vigoureux  ou  quelque  grande  mesure, 
ou  pour  qu'il  en  éludât  Teffet  par  re;xercice  avoué  d*une 
influence  inconstitutionnelle  et  illégale.  La  réfutation  la 
plus  victorieuse  de  ces  conseils  perfides  se  composerait 
des  reproches  adressés  par  M.  de  Chateaubriand  au 
ministère  en  1817,  sur  son  intervention  dans  les  élections 
de  18169  et  des  paroles  suivantes  de  M.  Clauzel  de 
Conssergues  :  Quand  même  M»  Decazes  n'aurait  envoyé 
qu'un  seul  de  ses  agens ,  quand  il  n  aurait  écrit  quune 
seule  circulaire  pour  diriger  les  élections ,  il  serait  évi" 
demment  coupable  d'avoir  empêché  la  nation  de  man> 
fester  librement  son  voeu ,  manifestation  qui  est  le  prin^ 
cipe  fondamental  de  la  mbnarchie  représentative  et  la 
principale  cause  de  sa  prospérité  >  et  pour  cela  seul  il 
serait  coupable,  dans  de  pareilles  circonstances ^  de  Im 
trahison  la  plus  criminelle  qu*un  ministre  puisse  conce* 
i^ir  contre  le  monarque  et  son  peuple,  (Projet  de  pro- 
position d'accusation  de  M.  Decazes  ^  page  69.)  Il  est 
vrai  qu'en  rappelant  ces  principes  ^  M.  Clauzel  de  Cou^ 
Mfgu^s  ne  songeait  qu'à  sa  campagne  privée  contre  M.  De* 
cazes ,  tandis  que  ses  amis ,  en  conseillant  au  ministère 
d'attenter  à  la  liberté  des  élections  ^  songeaient  à  leur 
gnerre  générale  contre  les  libéraux.  Les  généraux  habiles 
varient  leur  tactique  suivant  les  ennemis,  et  pour  cer* 
tains  hommes  les  principes  sont  une  tactique. 

(18)  Voyez  les  journaux  du  19  août. 

(19)  Voyez  les  journaux  du  s^* 
(so)  Journaux  du  âi. 
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(«i)  Pcyez  les  journaux  du  fl5.  Je  ne  puis  ûi'em- 
pêcber  de  rapporter ,  à  ce  sujet ,  une  circonstance  asses 
singulière.  En  répondant  à  cet  article,  un  écrivain  avait 
remarqué  qu'il  falhdt  non-seulement  frapper  fort  et 
frapper  vite,  mais  aussi  frapper  juste.  La  censure 
a  rettanché  cette  phrase.  Apparemment  cette  censura 
trouve  inutile  qu'on  frappe  juste,  pourvu  qu'on  frapp# 
vite  et  fort.  ^ 

Cm)  frayez  les  Journaux  du  a6  août. 

(a3)  A  l'occasion  de  cette  nécessité  prétendue  d'adopter 
des  principes  en  sens  contraire  delà  révolution ,  une  obser-« 
vation  me  sera  permise ,  et  je  l'appuierai  d'une  autoritéque 
tout  le  monde  reconnaîtra ,  je  pense ,  comme  imposante. 
Depuis  quelquetemps,certainsjoumalistesproclamentivec 
nne  ostentation  et  une  véhémence  tou  j  ours  croissantes,  qu'ils 
acceptent  la  dénomination  de  contre-révolutionnaires,  qu'ils 
sont  les  ennemis  de  la  révolution,  qu'il  faut  la  détruire,  etc. 
Or,  voici  ce  que  je  lis  dans  un  discours  mémorable,  dont 
Fauteur  a  droit,  comme  on  le  verra,  à  toute  notre  confiance 
et  à  tons  nos  respects,  a  Depuis  le  jour  où ,  dans  la  seconde 
n  assemblée  des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question 
»  fondamentale  qui  divisait  les  esprits ,  je  n'ai  pas  cessé 
9)  de  croire  qu'une  grande  révolution  était  prête  ;  que  le 
ji  ftoi ,  par  ses  intentions ,  ses  vertus  et  son  rang  suprême , 
n  devait  en  être  le  dief  n.  (Discours  de  Monsieur ,  frère 
du  Roi ,  maintenant  Louis  XYIII,  le  96  décembre  1789.) 
Je  suppose  qu'aucun  bon  Français  n'hésitera  entre  le 
monarque ,  se  déclarant  le  chef  de  la  révolution ,  et  les 
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auteurs  de  certains  journaux,  «e  professant  contre-révo- 
lutionnaires. 

(a4)  «  Des  pleurs  coulent  peut-Stre  déjà  pour  les  vic- 
yt  times  qui  sont  au  secret.  Bénissons  le  siècle  des  Iu« 
y»  mières ,  où  ]I  nous  est  permis  de  s'attendrir  aussi  pu- 
p  bliquement  sur  d*innocens  conspirateurs,  n  Journaux 
du  7  septembre  i8ao.  Certainement,  si  les  détenus  sont 
coupables,  ils  méritent  toute  la  sévérité  des  lois;  mais, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  convaincus ,  sera-t-il  défendu  de 
s'intéresser  à  leurs  souffrances?  Il  y  a  dans  cette  îrritatioa 
contre  la  pitié ,  une  férocité  que  rien  n'excuse.  Ce  regret 
de  ce  qu'il  est  permis  de  s'attendrir  publiquement  sur  des 
accusés  peut-être  innocens ,  est  un  sentiment  tellement 
féroce  et  tellement  ignoble ,  qu'il  faut  remonter  jusqu'aux 
bourreaux  de  1793  pour  trouver  un  équivalent.  Avant  le 
5  septembre,  à  la  vérité,  il  n'était  pas  non  plus  permis, 
de  s'attendrir.  Une  femme  fut  mise  en  jugement  à  Lyon 
pour  avoir  eu  l'audace  de  plaindre  un  homme  condamné 
par  la  Cour  prévôtale.  (Journaux  du  ao  mars  1816.) 
Ils  ne  font  au  reste  que  persister  en  iSao  dans  leur 
caractère  de  181 5.  Liorsqu'après  nos  revers,  il  y  a 
cinq  ans,  les  étrangers  mettaient  à  mort  les  paysan» 
qu'ils  prenaient  armés  pour  la  défense  du  territoire, 
ils  imprimaient  ces  mots  :  Lorsqu*on  rencontre  des 
paysans  armés ,  on  met  à  leur  col  tordre  du  mérite  des 
bandits ,  et  on  les  accrocha  au  premier  arbre.  Quand  à 
Nimes  des  protestans  étaient  massacrés,  ils  commen- 
çaient en  ces  termes  le  récit  défiguré  de  ces  évène- 
mens  :  Depuis  quelques  jours ,  tes  Bonapartistes  (ceux 
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qu'on  venait  d*égorger  comme  Bonapartistes  )  affectaient 
une  joie  maligne, 

(aB)  Voyez  les  diverses  livraisons  de  la  Minerve  lor* 
de  la  conspiration  de  juin  i8i8* 

(a6)  Je  proposerai  ici  à  tous  mes  lecteurs  uneques* 
tion  que  je  les  invite  à  résoudre.  Dans  une  de  ces  adresses 
auxquelles  je  fais  allusion,  et  que  je  persiste  à  croire 
supposées ,  on  lit  les  mots  soivans  :  u  Quoi  !  une  secte  i 
n  jamais  impie  et  régicide  afficherait  hautement  des  prin- 
71  cipes  subversifs  de  toute  société  1  ses  prédicans ,  ses 
n  chrfs  seraient  connus  j  TEurope  entière  les  nommerait^ 
91  et  cependant  ils  oseraient  espérer  que  quelques  obscurs 
D  instrumens  seraient  seuls  frappés  par  le  glaive  que  Dieu 
]•  a  remb  entre  les  mains  de  Y.  M. ,  pour  le  salut  de  votre 
p  immense  famille.  Non ,  Sirè  ^  il  n'en  sera  pas  ainâ.  d  La 
censure  à  permis  qu*on  insérât  ces  phrases  dans  tous  les 
journaux.  Maintenant,  je  le  demande,  si  après  la  décou- 
verte de  la  prétendue  conspiration  du  mois  de  juin  i8i8, 
les  libéraux  se  fussent  adressés  au  Roi  en  ces  termes  : 
Une  secte,  alliée  de  l'étranger ,  ennemie  de  tous  les  prin-r 
cipes  que  Y.  M.  a  professés  depuis  1788,  avide  de  dé- 
pouiller la  nation  de  tous  les  droits  que  Y.  M.  lui  a  ren-» 
dus,  afficherait  hautement  des  maximes  subversives  de 
toute  liberté  constitutionnelle ,  destructives  de  la  Charte  ^ 
|e  plus  bel  ouvrage  de  Y.  M.  !  se%  prédicans ,  &es  chefs 
seraient  connus  ;  TEurope  entière  les  nommerait^  et  ce^ 
pendant  ils  oseraient  espérer  que  quelques  obscurs  instru'* 
mens  seraient  seuls  frappés  par  le  glaive  que  Dieu  a  remis 
entre  les  mains  de  Y.  M.  pour  lesalut  de  votre  immense  fa- 
iiiiIle.Non^  Sire,  il  n*en  sera  pas  ainsi.  Si  les  libéraux,  dis-je^ 
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(  64  ) 
•e  fiisf  ent  permis  d'Imposer  de  la  sorte  au  trône ,  àea  lois  de 
sang  et  de  proscription,  un  cri  d'horreur  n'am-ait-il  pas  re- 
tenti d'un  bout  de  la  f^rance  à  Tautre ,  et  la  censure  de 
1818  aurait-elle  toléré  Tinaertion  de  ces  déclamations  san* 
gninaires  ?  La  position  était  pourtant  parfaitement  la 
même.  Des  hommes  étaient  accusés  d*avoir  voulu  atten- 
ter à  la  Charte;  d*autre«  étaient  sr^upçoonés  de  favorber 
ces  attentats,  comme  anj  urcl'hui  des  hommes  sont  ac- 
cusés d'avoir  conspiré ,  et  d'autres  soupçonné:?  d'avoir  été 
au  fond  de  leur  cœur,  favorables  à  cette  conspiration. 
Hais  la  censure  aurait  objecté,  avec  raison ,  que  des  ac- 
cusés non  convaincus ,  des  suspects  non  accusés  ,  ne  de- 
raient  pas  être  en  butte  à  des  vociférations  illégales  au- 
tant qu'îngénéreuses.  Cest  qu'entre  i8t8  et  i8ao,  il  j 
a  la  distance  d'un  régime  constitutionnel  à  un  régime 
qnun  ministre  lui-même  a  caractérisé  d'arbitraire;  et 
entre  la  censure  de  ces  deux  époques ,  l'intervalle  'qui 
aépare  des  fonctionnaires  chargés  d'une  tâche  fâcheuse  , 
qu'ils  remplissaient  de  leur  mieux,  d'avec  les  instrumens 
dévoués  d'une  faction. 

(27)  Presque  toutes  les  conspirations  dont  on  nous  en- 
tretient, peuvent,  j'ose  le  dire,  s'expliquer  par  ce  peu 
de  mots ,  que  j'emprunte  à  une  brochure  que  j'ai  déjà 
citée  plus  haut  :  a  II  serait  absurde  de  penser  qu'il  soit 
»  possible  d'organiser  une  conspiration,  de  la  provoquer 
1»  quand  il  n'en  existe  pas  d'élémens;  mais  on  peut  ex- 
n  pliquer  ainsi  des  évènemens  qui  paraissent  extraordi- 
i>  naires.  On  profite  de  la  disposition  hostile  de  quelques 
71  esprits ,  de  quelques  paroles  imprudentes ,  pour  pous- 
"  9  ser,avec  le  secours  d'agens  secrets,  bien  dévoués ,  une 
p  partie  mécontente  de  la  population/  et  Toa  transforme 
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9)  ainsi  en  conspirateuri ,  des  hommes  seulement  mécon^ 
V  tens  ou  inconsidérés,  n  (Brochure  de  M.  Choppin  d'Ar** 
nouville ,  sur  les  Élections  de  r Isère ,  page  8.) 

(a8)  Voyez  entre  autres  un  article  du  Joutnal  des  Dé- 
bats^ du  3i  août  iSao.  On  y  prodigue  les  raisonnemens 
et  les  faits  >  pour  prouver  une  vérité  qu'assurément  per- 
sonne ne  nie  :  c  est  qu'il  n'y  a  ni  liberté  ni  repos  pour  les 
peuples  chez  lesquels  les  soldats  usurpent  la  puissance  et 
décident  du  sort  de  l'état,  l^ais  la  démonstration  facile  de 
cette  vérité  est  encore  gâtée  par  la  manière  étroite  et  par 
conséquent  fautive  dont  l'auteur  envisage  la  question  qu'il 
traite.  On  dirait  que  Caligula  n'est  tombé  du  trône  que  parce 
que  ses  gardes  étaient  indisciplinés.  On  dirait  que  Néron  n'a 
péri  ^  après  avoir  opprimé  quatorze  ans  le  monde ,  que 
par  une  insurrection  militaire.  Sans  doute  ^  l'insubordina- 
tion, des  soldats  est  incompatible  avec  tout  gouvernement 
régulier  et  libie;  mais  un^ gouvernement  libre  est  aussi  le 
i^eilleur  moyen,  et  un  moyen  sûr  pour  n'avoir  rien  à 
craindre  de  l'insubordination  de^  soldats. 

(^)     Nec  dpU  meus  esP,  in^  quem  tua  classica ,  Cœsar 

j^tttHero , , , , ,  .^. 

MU  arie$  actis  disperget  sara  laecrtis  , 

lUm.  licHf  penitus  quam  toUi  jusseris  ,  urbcm 

Roma  siu 

LircAiN. 

Ce  sont  des  prétoriens  qui  parlent;  et  c'est  là,  si  je  ne 
«e  trompe,  de  l'obéissance  passive  au^si  complète  qu'on 
peut  la  désirer. 

(3o)  Voyez  les  articles  du  Moniteur  et  du  Journal  do 

Paris,  contre  les  bniits  qui  circulent,  articles  qui  ont 

I  5 
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t^încoqvénient  de  révéler  ces  bruits  à  ceux  qui  ne  les  cpimals<« 
saîent  point.  Le  Journal  de  Paris  convient  naïvement  u  que 
y)  toutes  ses  colonnes  ne  sufliraîent  pas  >  s*il  fallait  chaque 
yi  jour  démentir  les  nouvelles  ridicules  et  absurdes  que  la 
n  malveillance  ne  cesse  d'inventer  et  de  colporter. t)  (Numéro 
du  5  septembre  iSao.)  Aussi  une  autre  feuille  qui  ya  plut 
droit  au  fait,^emande  qu'on  impose  silenceauximposteurs» 
et  qu'on  fasse  taire  les  bruits  répandus  par  la  faction  )a« 
cobine  ou  bonapartiste.  (4  septembre.)  N'est-il  pas  àmu* 
4ant  de  voir  le  parti  qui  défendait  si  vigoureusement  la 
liberté  de  la  presse  en  1817,  vouloir  détruire  jusqu'à  la 
liberté  de  la  parole  en  i8âo  ? 

(5i)  Au  moment  où  je  livre  à  l'impression  les  pages  pré* 
cédentes,  je  jette  les  yeux  sur  une  brochure  dans  laquelle 
je  suis  traité  avec  une  bienveillance  dont  je  dois  être  fort 
reconnaissant^  mab  qui  me  fournit  une  occasion  qu*^ 
j'aime  à  saisir  9  pour  expliquer  toute  ma  pensée.  Dans 
cette  brochure  >  après  des  éloges  dont  je  ne  me  flatte  point 
d'être  digne,  Ton  ajoute  que  je  sais  que  la  session  qui  se 
prépare  demandera  surtout  de  la  franchise  et  du  courage^ 
et  que  c  est-là  que  je  me  propose  d'achever  mes  preuves. 
Mes  preuves ,  autant  qu'elles  peuvent  se  faire ,  sont  faites , 
je  n'en  revendique  aucun  mérite,  j'ai  montré  le  degré  quel 
qu'il  soit ,  de  courage  et  de  franchise  dont  je  suis  capable  : 
ma  franchise  consiste  à  dire  toute  mon  opinion  et  à  ne  rien 
dire  par-delà  ;  je  place  le  courage  à  ne  me  laisser  ni  retenir 
ni  pQusser ,  et  l'on  réussirait  aussi^eu  à  l'un  qu'à  l'autre.  Je 
sais  quel  est  mon  but,  c'est  la  liberté^  mes  moyens,  le* 
formes  constitutionnelles.  Je  suis  la  route  qui  me  paraît 
droite  >  et  je  ne  dépasserai  pas  d'une  ligne  le  terme  qui  m» 
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Mfnbie  raiMnndble ,  comme  je  ne  resterai  pas  d^noe  ligne 
«n  arrière  de  ce  terme.  Je  me  s^rs  du  langage  qui  m*é8t 
propre  ^  sans  m*enquérir  si  on  Tappielle  faible  on  si 
on  le  voudrait  rude;  aucune  considération  ne  m'enga- 
gerait à  le  renforcer  on  à  Taffaibliri  et  les  insinuations 
comme  les  critiques  ,  et  les  critiques  comme  les  louanges^ 
•e  briseront  en  pure  perte  contre  une  résolution  peut  être 
aussi  courageuse  que  toute  autre. 


mv. 
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TRIBUNAL 

DE  POLICE  CORRECTIONNELLE 

DV  DÉPARTElf  BMT  DE  LA  SEINE. 

•  »      -, 

Affaire  de  la  Socîéie  des  Amis  de  ia  liberté 
de  la  Presse. 

Audience  duMaedi,  ii  décembre  1819. 

II.  d^Haranguîer  de  Quincerot,  Président. 
M.  Bour^uigoon  (ils,  avocat  du  Aoi. 

IIM.  (BéYalidM  et  le  cohmel  8imon'>LiMîèfe  sont 
prtveuaus  d'avok  voçn  «lies  eux  «ne  astooiaUda  illi- 
cite cçAOue  sous  la  dénomîaatioii  4e  êociété  dés  amU 
4ê  Uk  iiterêé  de  4m  prêêSû.  Ils  tant  présent  k  Tau- 
d^Bce^Bsisléa  de  MM.  JDiipio  aîné,  MériUiw,  et  ier^ 
ville  leiurs  défeaseors. 

'  Le  président  ordomie  la  lecture  de  rordonnance 
^ia  chambre  du  conseil  qui  renroie  MM>  Géraudav 
et  MBon  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme 
f^révemis  du  délit  puni  par  les  art.  991,  999,  394,  dû 
CMepénaA. 

Les  témoins  tant  à  charge qu^à  décharge,  au  nom- 

a 
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a     ' -• 

'  bre  de  p\m  de  quatre^^Vingts,  sont  imités  par  k  pféA^ 
deDt  à  le  retirer  dans  la  ehafilbre  da  conseil* 

H.  Mérilhou' obtient  là  parole  et  £ait  obsenrer  qii*fl 
a  été  cité  pour  déposer  comme  témoin  dans  le  pro- 
cè»9  mais  que  se  trouvant  appelé  par  la  câofiaBce  des 
prévenus  à  leur  prêter  le  secours  de  son  ministère^  i^ 
se  trouve  dans  Timpossibilîté  de  donner  une  déposi- 
tion légale  ;  il  dematide  eu  oonséqnmce  que  «on  nom 
soit  rayé  de  la  liste  des  témoins. 

M.  Berville  fait  la  même  observation. 

Le  tribunal  dâibère  ^  et,  sur  le  consentement  an  aii- 
nistèrepublicy  ordonna  quelles  noms  de  MM.  MériUbou 
et  Bérvillè  seront  rayés  de  la  liste  des  témoins  à  cause 
de  leur  qualité  de  défenseurs  des  prévenus. 

M.  le  baron  Méchin  ^  membre  de  la  chambre  des 
députés  5  est  appelé  comme  premier  témoins  à  charge. 

M.  ic  Préêident  :  Vous  avez  entendu  la  IccJturç.de 
'ordonnance  dé  la  chambre  dii  conseil/  expliquée^ 
vous  sur  les  fait^  <|u*dte  côntiefit. 

U.  U  éatM  MMUH/rwii  èdlnda  les  âàoldb  (fu  i 
ont  fait  mettie  es  préveotiM  nies  deuft  bMetàUei 
alKis.  J*aî  eii  l'Iioéaeur  4»  me  tsodvef-  pluilèwis  Ms 
réuni  /ebe»  ewx^.avee  ua  aoi^ke  pltts  ou  fiioiM 
giMd  d^aoïis  oïl'de  simpêm  tealidisstoees  i  «i«i#fKt' 
gnore  rexistence  d^aucune  assoiiatia«,  qui  se  seMUt 
organisée  soi|sl^  nom49sçciiUéâ$4wmé$tmfiémé 
^(gyreye^  owsoustout»utreéq>Mva|ent.Ce<mia<ai 
tlto^AW^  association»  ce  sont  des  svwms^deaaMatii 
^  réglepcnsy^def  dipt0«>esi  la  fiidté  dfea  Ion»  do 
r(^union  ;  etc.  Or  rien  de  tout  cela  n*a  esdMé'pMtti 
nous.  Il  T  a  à  peu  près  de\ix  ans  que  les  malbeurt  de 


Digitized  byCjOOQlC 


b  pdtrie  tesserrèrent  les  liens  qui  ÙDissaient  déjà 
la  plupart  d'entre  nous.  Nous  résolûmes  de  nous  voir 
pour  causer  sut*  ta  tiiste  position  des  affaires  pubU- 
ffaeSf  et  alléger  autant  qu*il  était  en  nous  le  sort  des 
victimes  dé  cette  époque.  Je  n'ai  vu  chez  Al.  Gévau- 
dao  que  des  hommes,  qui  tous  dans  des  postes  plus 
ou  moins  élevés,  ont  servi  leur  pays  avec  la  plus  grande 
distinction,  et  dont  quelques-uns  se  sont  immortalisés 
•a  r  les  champs  de  bataille. 

M.  te  Président  :  De  quoi  s'entretenait  -  on  dans 
ces  réunions? 

M.  ie  éaran  Midihi  :  Dé  politique ,  de  littérature  9 
de  noùvdles  ;  on  s'occupait  d'actes  de  bienfaisance  , 
et  la  soirée  se  terminait  d'ordinaire  en  buvant  du 
puûch;  en  mangeant  des  biscuits  et  deis  briochés;  ce 

qui  n'est  pas  défendu  par  le  Code  pénal (Ou 

rit.  )  Ufie  des  premières  réunions  s'est  tenue  chex 
moi;  d'autres  chez  M.  le  duc  de  Broglie,  chez  H.  le 
baron  de  Staël. 

Admià&itrateurdepuiffvingt-tfnq  àns,poursuit  le  té- 
ilnoin,  fe  ne  pouvais  ignoi^r  les  dispositions  de  l'article 
391  :  je  les  connaissais  très-bien  ,  et  {'avais  la  convie* 
tion  que  nous  ne  feisions  rien  qui  lui  fût  contraire. 
Ayant  été  fort  avant  dan^  les  affoires  publiques,  je 
sais  que  l'article  agr  ne  fut  intercalé  dans  la  loi  que 
pour  disperser  les  associations  religieuses  connues  sout 
le  nom  de  petite  église;  ctàn  associations  contraires 
aux  h»lli  '  subsistent  encore  aujôurdliui. . . .  . 
'  ri.  iô  Présidem  :  Tout  cela  est  inutile  :  vous  êtes 
téOMoiû  et  non  pas  inculpé,  vous  n'avez  pas  à  vous 
défendra.  '  ^ 

a. 
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M.  Méchin  :  Je  ne  medéfends^  pas  mais  je  dit  et 
que  je  sais  :  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  con-* 
naître  une  anecdote  :  il  avait  été  arrêté  (  et  Jes 
ptoGcs -verbaux  du  Conseil  d*état  en  font  foi  ). 
que  les  mots  Httéraire  ,  foiitiqut  ou  autres  se- 
raient retranchés  de  Tarlicie  agi.  Cette  résolutiou 
avait  été  le  résuUat  d'une  discussion  lrés-approfondie« 
Une  faute  de  copiste  a  laissé  subsister  les  mots  qui 
devaient  disparaître.  En  résumé,  je  ne  puis  croire  que 
dans  Tesprit  de  la  loi  nos  honorables  amis  so^nt 
coupables*  Autrement  toute  société  composée  de  vingt 
personnes  est  interdite.  D'ailleurs  pendant  deux  ans 
des  fonctionnaires  publics  ,  des  personnages  im* 
portans  ont  assisté  à  nos  réunions ,;  la  police  n^ea 
Ignorait  pas  Texistence.  Conmient  supposer  que  de* 
puis  cet  intervalle*.. • 

M.  le  Président  :  On  ne  peut  être  témoin  et  défen- 
seur tout  à  la  fois  :  vous  plaidez» 

M.  t' avocat  du  Roi  :  Le  tribunal  vient  de  décider, 
il  u'j  qu'un  instant  à  l'égard  de  M.  Mérilhou,  et  de 
M.  Berville^  que  l'on  ne  peut  être  à  la  fois  dérenseur 
et  témoin. 

M.  Mérilhou.  Le  témoin  a  juré  de  dire  toute  la 
yénté ,  c'est-à-dire  tout  ce  qu.'il  sait  de  relatif  au 
procès  actuel.  Leê  faite  dont  il  dépose,  et  l'opjnion 
qu^il  énonce  ne  sont  certes  pas  étrangers  à  la  quali* 
ficatiou  du  faut  do»  t  il  s'agit.  Je  crois  qu'il,  est  4ans 
Fintérèt  de  la  justîoe  et  daus%  besoin  de  la,  défense  ^ 
que  la,  déposition  continue,:  tant  qu'on  ne^a^res^ 
sera  pas  des  questions  précises ,  le  témoin  ne  .peut 
que  raconter  les  fuits  que  sa  mémoire  lui  fournit* 
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M.  te  Président  :  Four  quel  objet  vous  réunissiez- 
vous  ? 

M.  Jiéchin  :  Pour  eauser  des  malheurs  de  la 
patrie,  et  des  moyens  de  la  relever  honorablement 
aux  yeux  de  l'Europe. 

M.  iô  Président  :  De  combien  de  personnes  se  com- 
posait ta  société? 

M.  Méchin  t  Environ  de  soixantf.. 

M.ic  Président  :  Chez  qui  se  tenaient  ces  réunions? 

H.  Méchin  :  Elles  ont  eu  lieu  chez  M.  Gévaudaa, 
chez  M.  le  colonel  Simon-Lorière ,  chez  M.  le  doc  de 
Broglie,  chez  M.  (Gilbert  de  Voisins;  chez  quarante 
autres  citoyens  recommandables  :  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  a  accordé  à  deux  d^entre  nous  le  pri- 
vilège de  la  poursuite  actuelle.  Moi-même  j'ai  eu 
rhonneur  de  recevoir  la  réunion  plus  d'une  fois. 

M.  iô  Président  :  Quelqu'un  était-il  chargé  de  pré^ 
sider  là  ttéance^ 

M.  Méchin:  Personne. 

M.  ie  Président  :  Si  le  mot  de  président  vous  d'éplatt» 
n'y  avait- il  pas  une  personne  chargée  de  dhriger  la 
société. 

M.  Méchin  :  Quand  soixante  personnes  sont  réu<* 
nies ,  il  faut  bien  que  IHine  d'entr'clles  soît  chargée  d« 
régulariser  la  conversation. 

M.  ie  Président  :  Quel  était  le  mode  de  réception'? 

M.  Méchin  :  Il  n'y  avait  pas  de  réception  propre- 
ment dite  !  les  nouveaux  venus  étaient  ordinairement 
présentés  par  une  ou  deux  personnes  déjà  admises, 

M.  H  Président  :  Ne  prenait-on  pas  des  renseigne- 
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mens  sur  le  candidat  ainsi  proposé  avant  de  Tadoiet- 
ire.  ' 

M.  Méchin  :  Il  suffisait  que  la  personne  fût  pré- 
sentée par  un  ou  deux  dç  nos  amis  :  cette  recherche 
de  renseignemens  serait  une  chose  injurieuse  et  dé- 
placée entre  gens  honnêtes. 

M.  lô  Président  :  Ne  s'est-on  pas  occupé  à  une  épo- 
que quelconque  du  choix  d'un  local,  pour  la  réunion. 

]\1.  Méchin  :  Oui ,  cela  est  vrai. 

M.  le  Président  :  Comment  les  loyers  auraient-ils 
été  acquittés? 

M.  Méchin  :  Par  contribution  entre  tous.  Bt^s» 
dans  ce  cas ,  il  est  clair  que  Tétat  des  choses  eût 
changé.  La  société  prenant  une  existence  (ixe  et  per- 
manente ^  on  aurait  dû  se  pourvoir  de  Tautorisatlon 
de  la  police.  On  l'aurait  réclamée. 

On  introduit  M.  de  Voyerd^Argensan^  membre 
de  la  chambre  des  députés.  Après  qu*U  a  prélé 
serment  y  le  Président  l'interpelle  de  -déclarer  4es 
faits  qui  sont  à  sa  connaissance  au  suîet  de  la  pré- 
vention. 

M.  d'Argenson  :  Je  déclare  que  je  suis  alléplnaî^^ry 
fois  chez  M.  Gévaudan  :  j'y  ai.  rencontré  pkisiidurs 
personnes  de  mérite  fort  attachées  à  toutes  les  liber^^ 
constilutionneiles,  et  notamment. à  la  liberté  delà 
presse. 

M.  ie  Président  :  Cette  société  prenait- elje  le  jfNmi 
àc  êodcté des  amis  d^ia  iiieftUdfi  la  presse? 

M.  d'A'uyenson  :  Je  ne  sache  pas. 

M.  U  Président  :  Combien  s'y  trouvalt-U  de  per- 
sonnes? 
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II.  ^d^iirgensan  :  Peu  au  éeàueoup. 

M.  (ô  Prérident  :  T  en  avait-il  quinze  >  cliiquaiite> 

H.  iTJrgûnson  :  Je  ne  8ai«. 

M.  ie  Président  :  Pat  qui  étaft  -elle  présidée? 

H.  d'Argtnscn  :  le  mot  préfider  pe  ipe  parait  pas- 
convenable.  Celui  qui  recevait  faisait  les  honneurs  de 
sa  maison^  ou  déléguait  cesoin  àquelqu*â^utre  :  maia 
personne  n'était  chargé  de  présider. 

M.  4e  Président  :  Comment  ^tait-*on  44fii^? 
M.  d'4r§^n$on  :  Sur  présentatlan. 
A|.  te  Prérident  :  Le  candidat  é^l-H  pfpémoU  9^ 
maltr*  dç  la  maison  seulement  ?  .    .         , 

M.  d*Jrgenson.  Oui»  au  naaMre  d#  ia  fliaison;> 
Btais  çehû^^d  mt  voukuii  rèeevttr  pMsOMie  «ans  Va- 
il.4aMs  «■iit>iaa«Miiui*aîl  É«r  cette  ad 


M:  ie  Prérident  :  Êtes-vous  allé  souvent  dans  ceâ 
réwiîonst  * 

M.  d'jirgeneon  :  Pas  aussi  souvent  que  je  Taurais 
voulu  ^  mais  si  gavais  cru  que  ma  présence  fût  néeCsh 
saire  pour  entretenir  le  zèle  4e  cette  réunion  consti- 
tutionnelle, je  m*y  serais  rendu  tous  les  jours. 

M.  4e  Président  :  Gomment  se  faisaient  les  convo- 
cations? 

H.  d*jirgensQn:Var  dès  invitatioi^s  verbales ,  et 
plus  sovivent  par  des  lettres  du  maître  de  la  maison. 

M.  te  Président  :  Chez  qui  se  sent  tenues  ces  réu-f 
nions. 
11.  d^Arg^nson  :  CKe^s  M*  Gévanidan  ;  chez  moi| 
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chez  ploftieim  autres.  J*i(Qore  si  elles  ont  eii;li«u  <jker 
M.'le  colonel  Simon.         ^ 

M.  {'Avocat  du  iloî:$aYail-on  en  entrant  dans  la 
société)  la  question  qu^on  devait  y  traiter.  ; 

M.  fPArgùiiêon  :  Cette  question  là  tient  à  nos  fcan- 
cbises  constitutionnelles!  :  le  droit  de  pétition^  de  dis- 
cussion et  d'examen  étant  inhérent  à  notre  système 
politique  9  il  a  dû  arriver  plus  d'une  fois  que  des  ob- 
jets d'intérêt  public  aient  été  débattus  dans  ces  réu* 
nions;  et  ceux  que  les  circonstances  désignaient  à 
l'attention  générale  se  trouvant  connus  d'avance,  il 
fk^etk  pas  étonnéi'ttt  qu'on  se  soit  souvent  réuni  aveb  le 
désir  de  s'occuper  d'une  manière  plus  spéciale  ^  de 
leUe  ou  telle  question. 

JA.A'mvouU  dm  Roi  :  N'était-tt  patd'imige  qisa  le 
président  désignât  une  eonwisslon  pour  faire  cuMNÏp* 
port  i»ur  les  matières  dont  la  société  devait  ultérien-* 
liimeiil  s'occuper.  '       . 

M.  d'^r^reiMon:  J'avouerai  que  nos  réunions  avaient 
peut-être  quelques-unes  deâ  formes  d'une  société 
régulièrement  organisée.  Ceci  tient  à  l'usage  de  la 
liberté  constitutionnelle.  Il  a  pu  arriver  en  consé- 
quence que  tel  ou  tel  objet  de  discussion  ail  été  pré- 
paré d'avance  par  des  personnes  que  leurs  études 
avaient  pu.  familiariser  davantage  avec  les  connais- 
^nces  qui  s'y  rattachaient.  Mais  les  mots  de  rapport, 
de  président  y  de  commission  ont  quelque  Chose  d'oiB- 
ciel  qui  me  parât t  convenir  assez  peu  aux  formes  et 
aux  occupatiotis  de  notre  sc^ciété. 

M.  {'avocat  du  Roi  :  Les  divers  caractères  des 
réunions  dont  parle  le  Code  pénal  ^  se  sont-ifs  rëncoin* 
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Ivés  dMft  ùM»  fd  afatotit  Hen  chas  MM.  Simon  et 
Céraudan;  * 

M.  d*Argen$an  :  Je  ne  ptH§  parier  que  de  ee  qui  s^est 
l^aMè  chez  mot. 

M.  Mériihau  :  Puisque  le  ministère  public  Inter*' 
pelle  llienor^^le  député  9  sur  Topinion  qa*H  se  for- 
ftblt  dtf^ltf  téj>àUlé  de  la'réènlon  dont  il  s*àgît,  à 
mon  tour,  |e  prierai  M.  d'Argensoii  dé  nous  dire 
quelle  est  l^ipinion  qu^fl  avait  de  Texistenee  delà 
disposition  légîslatiTe  qui  interdit  lès  réunions  des 
citoyens.  ^ 

m*  U  FriikUM  \  il  M  ^agil  pas  de  ropinion  du 
témoin  :  il  s'agit  des  faits  qui  eonstituent  le  procès. 

M.  MMéhùu  :  \\  s*agit  aussi  de  Topinion  dutémofn  : 
celte  opinion  même  est  an  fait 9  et  lorsque  le  minis- 
tère puMltt'inierrôgeeetle«pinion  sur  la  conformité 
ê^Eine  aolion  aVec'PMiele  291  ;  |'ii  droit  sans  doute 
d'intètvègerâiïssl  cette  opinion  sur  la  eonfentfité  d5 
lWtfcle'991*  érec'ia  Charte  constitutionnelle. 

M.  dCArgenson  :  La  Charte  conserve |les  lois  anfé« 
rieures  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ses  dlspositîons|; 
l'article  291  prohibe  les  réunions  composées  de  plus' 
de  vingt  personnes;  la  Charte  consacre  le  droit  de 
pétition  sans  limiter  le'  nombre  de  pétitionnaires; 
elle  organise  le  gouveniement  représentatif;  tVtb^ 
constitue  des  moyens  permanens  et  réguliers^  de 
manifester  l'opinion  publique  ;  le  droit  de  s^asseinbîer' 
est  de  Tessence  du  système  représentatif  :  donc  lèSs  lois 
antérieures  qui  avaièntpour  but  de  détruire  la  véritable 
représentation  nationale,  le  droit  de  pétition,  et  le  droit 
de  s'assembler^  sont  abrogées  pour  cause  d*incompa<i 
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tibOité.^  Les  kM0  quioQt  i 

ne  peuvent  devenir  les  réglemens  organiq«ei  de  lé 

monarc^e  coa«lihit<onn<<lt. 

On  appelle  le  général  Beiton^  qiMitijèBiie  télMM  è 
çbargf*  .         .  : 

.  M.  U  JPrésidmtilSe  falaiei^voiii  pm  partie  d*ani( 
v)éumon  oonnue  fooa  teaom  de  So^idd  4ê$  mmiê.  4é 
ia  Ubcrté  de  ia  pruse» 

Le  générai  Bêrum  :  Coite  foçiélé  n'aviN^t  pM  de  di^ 
nomination. 

M.  iô  Président  :  Combien  étiez-yout  ?    . 
.  /.#  généra  Bêrum  i  Someaft  pea»  fouvttnl  J>enu- 
coup. 

M.  4é  Président  :  De  ii«a)aobitlt  $*oceapait.l^  so- 
ciété^ , 

lé  générai  Berton  De  IfuM*  «^rte  4*o|>ietf  ;  do  la 
liberté  de  la  presse  ;  de  Voqum^^Aïpu  qduAîeip^e  ;  du 

{iiyry  ;  d'actet  de  bief»ri^i#an4ia m§  f^  mtm»  fl 

fut  question  de  Toraison  funèbre  4^  sir  Samuel  ]lx>t 
oUliy« 

M.  V Avocat  du  Rai  :  NVt-^m  pas  exaaûné  \^ 
«^rations  du  coofrès  de  Carlsbad. 

ira  générai  Berlon  :  Ce  jour-là,  je  n*assUtaîs  pas 
à  la  réunion  ;  mais  j'ai  cru  devoir  Sàix^  ço^noaltre 
par  la  voie  d'un  |oumal  ce  que  {e  pensais  à  cet  égar4^ 
J'ai  d^aré  qu-U  me  paraissait  inutUe  de  s*oeoupet 
4es  acte»  de  cette  asaoniblée»  parce  qu'il  était  impoa^ 
i^tle  de  supposer  qu*ii  y  eût  des  hommes  assez  ioseni* 
ses  pour  vouloir  appliquer  de  semblables  mesure» 
dans  le  sein  d'un  pays  libre  ;  cj»r  la  Charte  est  Ml  pour 
ptotéger  Ms  libertés»  de  quelque  part  que  viennent 
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les  atUMpies  :  el  Vfotmée  m  manquera  jamais  à  Tappel 
quand  il  s'a^a  4q  défendre  riDdépradan«e  aatio* 
nale. 

M.  V^iifêmt  du  Moi: An  commencMienl de  la 
iéftoce  f  IIP  Bawûbge  me  d^Miail^  pas  leelwna  dn  pMh 
.eès-vnrèal  de  la  «éaMo  4^  b  vaille. 

l^géndrmi  JfeHon;  Mmu  m  mus  dooaaii  les  teo- 
«ei^aenens  q^to  wwl  pu^  procurer  sur  les  riijels 
i}u?oii  aiuUi  4  traiter* 

II*  t'jiVHM  eu  hri  z  On  n<niuMiidee  rapporteu» 
pMir  pvéparer  kn  discussions. 

M.  te  gimérmi  BmMUm  :  On  ne  nmnmait  pas  derafk- 
porlonn;  senletneot»  celui  d'entre  ncus  qui  était  Je 
plus  nu.  faâk  de  la  question  news  faisait  part  de  ses 
néfleùann  ind^dneUes*  d^ae'agiMaitpar  esempls  4*aii 
doiféX  de  U^àtdim  ,  il  était  tout  simple  de  prier 
MM.  Je»  avocnls^  noua  donner  des  édairoisscginim. 
Jansi  qmnd  on  a  dû  s^œenper  de  la  liberté  dé  in 
'peesae,  isu  des  améliona^eiis  du  jnry^  M*  le  duc  de 
Broglie^  qui  avait  étudié  ces  malièresy  M.  Girod  de 
l'Ain 9  ancien  tnafislrat,  MM.  les  aToeats  MériUiou» 
Mauguin,  Rey ,  Barrot,  Comte  et  Dunoyer»  doraient 
natuicUraient  donner  quelques  idées  utiles. 

M.  U  iPrétidenê  ;  Il  pamtt  que  ce  n'était  pas  tou- 
jours le  naître  de  la  naaison  qui  pvésidatt* 

Le  générai  Berton  :  Non^  U m  fiusait  qoelqueWs 
'  rcsBplaoer. 

M.  te  président  :  En  fuol  ceosftitaîent  Us  inicftions 
dU'Oaailrè  de  la  «saison. 

Le  générai  Berton:  A  empêcher  tout  le  monde  de 
parler  à  la  fois. 
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M.  te  Président  :  Où  9é  tenaient  les  réunions^? 

Le  générai  Berton:  Chez  deux  ceAts  personnes;  si 
l'avais  eu  de  la  place  j  i^aurais  reou  chez  moi. 
•  M.  Z>upt9i:  Je  conçois  qtie  M.  le  Président  recher* 
okant  la  preuve  qu'il  a  esisté  une  association ,  fiwie 
aux  témoins  des  questions  générales  sur  le  mode  d^exi»- 
tence  de  cette  prétendue  association;  mais  comme  on 
ne  fait  pas  le  procès  k  tous  les  individus  qui  ont  reç<i 
chez  eux  les  témoins  dont  s'agit ,  et  qu'on  ne  le 
4^it  par  prédilecti^A  qu^à  MM  Gévaudan  et  Simon  , 
il  faut  bien  en  venir  à  préciser  quelque  chose  à  leor 
égard.  Ainsi  Je  sais  bien  que^  solvant  la  4épo8ition 
d*an  témoin  dansPimtrwoilon,  M.  le  doc  delfeoglie 
a  reçu  chez  loi  un  œttain  nombre  d'amis  ^  que  lui  et 
.flf  i*-  de  Staël  ont  ùài  tomber  la  oonvevsatioa  sur  la 
presse  et  le  jury ,  a|outant  que  c^était  d'après  l'aveu 
du  gouvernement;  mais  il  Jfoadndt  savoir  st  rien  de 
semblable  s'est  passé  chez  MM.  Gévmdan  et  Simon, 
et  non  pas  chez  M,  «iis  Broglie  el  autres  qui  no  sont 
pas  poursuivis...... 

M.  ie  PrésideiU  :  Il  n'est  pas  ici  question  du  duc 
de  Rroglle.  - 

m.  Dupin  :  Je  le  sais  bien  :  et  c'est  à  caiwe  de  cela 
que  je  désire  qu'on  précise  un  peu  plus  les  qoestions, 
et  qu'on  les  restreigne  à  ce  qoî  est  de  la  cause,  à  ce 
q«i  concerne  les  ptévenua.  ' 

Après  quelques  constestations,  le  Président  ùnk  par 
se  rendre  au  vœu  de  M.  Dupin. 

M.  Cadet  de  Gaisiçourt,  5*  t^oin  A  charge,  est 
aj^lé. 


Digitized  byCjOOQlC 


Xîlj 

M.  (#  Président  i  ATes-yous  assisté  k  la  réanion  de 
la  sociéU  des  amis  de  ta  liherU  de  la  presse. 

M.  d^  Gassicourt  :  Je  ne  connais  pas  de  société  po- 
litique appelée  la  société  des  amis  de  la  liberté  de  la 
presse.  Jeprie  M.  le  I*résident  pour  abréger  les  débats 
de  faire  donner  lecture  de  mes  dépositions  écrites. 

M .  ie  Président  :  Comment  était-on  admis  dans  ces 
réunioïis? 

M.  de  Gassicourt  .*  On  y  entrait  comme  on  entre 
dans  iw  salon. 

Mk  ie  Président  :  Qui  présî^it  la  réanion  ? 

M.  de'Cas9ic0ur$  :  On  a  iùdnit  la  {ostiee  eo  erreur 
quand  on  lui  a  dit  que  nosréanions  éldàentprésidécs* 
€e  naot  de  présideat  supposé  une  oifanigatioii  que 
nous  n^avons  jamais  eue,  et  une  autorité  dontperson* 
ne  n'a  jamaiseu  Tidéa.  Il  n'y  avait  pas  plus  deprésidifU 
parmi  nous,  qu'il  n'y  a  de  roi  iégitime  dans  )es  ban* 
quets  qu'on  donne  pour  célébrer  l'Epiphanie.  Nos 
réunions^  encore  une  fois^  n'étaient  point  organisées, 
et  nous  n'avions  ni  forme  académique  ni  forme  dé- 
libérante. 

M.  '  fe  Président  :  Comment  les  membres  con- 
naissaient-ils les  jours  de  réunion? 

M.  de  Gassicourt.  On  se  rencontrait ,  on  s*in- 
vftatl  9  quelquefois  on  écrivait. 

M.  Mériihou  :  £st-ii  à  la  connaissance  du  témeiA 
qull  y  Mt  eu  des  régleneots  »  des  sUtuts ,  des  cngage- 
mess  exigés  des  récipiendaires,  une  caisse  com- 
mune,  un  projet  quelconque  à  l'accomplissement 
duquel  90  90  serait  promis  de  coopérer  ;  enfin  qu'il  y 
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tir 

ait  en  quelque  eboM  qui  cooftiioât  tme  usodâ* 

tion  f 

H.  dô  Ga^icmiTt  :  Je  n^ai  rien  connu  de  tout  cela  : 
î*ai  présenté  à  la  réunion  des  Grecs  et  d'autres  étran- 
gers :  jamais  on  ne  leur  a  rien  demandé. 

U.Miriihoui  Dans  votre  opinion ,  la  soeiétéa-t- 
elle  été  maîtresse  dans  les  maisons  où  elle  était  reçue? 

U.  de  GasHcotÊTt  :  Le  maître  de  la  maison  était 
toujours  le  maître  chez  lui. 

H.  Mériikau  :  Le  naalCre  de  la  maîtfimaufail  dMc 
pu  recevoir  d'autres  personnes  que  toenwnhrci  de  la 
sociélé,  et  ne  pas  leareoevoir  tous? 

N.  éê  Gm$$icmiru  Q*mk  alasi  q«e  tout  le  monde 
1^  toujours  pensé. 

M.  Léon  Thiessé  (auteur  des  Lettres  Normandes) 
est  appelé  comme  sixième  témoin  à  charge. 

M.  U  Préddtnt  :  Faites-vous  partie  d^une  société 
connue  sous  le  nomcf^  société  des  amis  de  4a  HbttH 
de  iapressc^ 

H.  I/an  Thiessé.  fille  n'avait  pas  ce  nom»  bien 
que  quelques  personnes  le  lui  donnassent. 

M.  U  Président  :  De  quoi  s'occupait-on? 

M.  Léon  Thiessé  :  fte  tous  les  objets  do  conversa- 


M.  ie  Présiéent:  k  qui  préienlnii-on  le  candidat? 

M.  Léon  Thiessé  :  Aumattl^dela  maison  età  toute 
la  société. 

M.  ie  Président  :  Ne  s'at-on  pas  occupé  de  cher- 
cher  un  local  ? 
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Hi  ljé<mTMê$êit  9e  né  tait  |ms:  je  crois  qu'oued 
êptulê. 

M^  ié  Pttiidént  :  Dans  un  article  ,de  journal ,  tous 
ik^ez  patlè  d^une  commiMion  des  amis  de  la  liberté  de 
ta  pi^sse«  Vous  saviez  donc  quUl  existait  une  société  ^ 
et  que  cette  société  nommait  des  commissions? 

11.  Léon  Thiessé  :  Pai  employé  ce  mot  parce  qu'il 
jtfi^a  paru  convenir. 

M.  ie  Président  :  Vous  qui  vous  qualifies  dans  cet 
article  y  membre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
de  la  presse  9  il  n'est  pas  vraisemblable  que  vous  ayes 
donné  à  vos  amis  un  titre  que  vous  j^'auri^es  paa  su 
avoir  été  adopté  par  eux. 

M.  MirUkou  ;  Mon  devoir  m'oblige  d'énénoer  un 
fait  qui  répond  d'avance  à  robsejrvatioji  de  H*  le 
président.   Le  journal  de   Paris ,.  coniacré  k  pro- 
pager les  vues  et  les  nouvelles  de  la  police ,  et  à 
proclamer  officiellement  la  sagesse  du  ministre  r6- 
gnaiit,  a  le  premier  dans  sa  feuille 
èdiployè  le  titre  de  sodité  des  atm 
ià  presse'  En  appliquant  ce  titre  d( 
réunions  légitimes ,  le  rédacteur  o 
à  dès  ordres  supérieurs.  L'écrit  de 
feuillet  indépendantes  qui  ont  rép 
tioh  f  polir  répondre  au  journal  \ 
user  de  son  langage,  tl  est  étrange 
sidérer  CMàiM  née  ehaf||e  xjontre  les  prétentis, 
^  fanlaW*  «on  fraMto  4e  i^autenc  aiionsfftie  des 
artldei^ djp  yMgm9kfiéùfmnM.(ià  iÉÉfsMit>re  a  «réé  cette 
déawwiti^»  ;  oa  anw»a?ert  sertir  aprte  hii^  m^  je 
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déCe  qu'on   rapporte  la  .preuve  ^e  U  HvMm. 
dont  il  8*agît  ait  jamais  adopté  un  litre  quelconque» 

M.  Léon  Thiesêé  :  L'observation  de  M.  M^iltiou 
est  exacte  :  c'est  le  joumal  du  ministère  qui  a  créé  et 
accrédité  la  dénomination  de  société  des  amis  de  la 
liberté  de  la  presse. 

H.  Mérilhou:  C'était  un  moyen  d'attaque  préparé 
'sans  doute  de  longue  main.  Je  prie  le  témoin  de  nous 
dire  si  les  réunions  ont  eu  quelque  périodicité  ^  quel- 
que régularité. 

M.  Léon  Thiessé  :  Jamais  ;  les  jours  de  réunion 
n^étaient  pas  fixés. 

H.  le  lieutenant  général  Tarayre  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  est  appelé  comtne  septième 
témoin  à  charge. 

M.  U  Pr^9f49fenf.*  Faisiez- vous  partie  d'une  société 
qui  se  réunissait  chez  MM.  Gétaudan  et  Simon. 

Lt  gênerai  Tarayre  :  Vos  pouvoirs  ne  vont  pas  si 
loin.  Si  vous  m'interrogez  sur  un  crime  ou  sur  un 
délit  9  je  répondrai  :  sur  des  actions  privées^  je  dois 
me  taire.  Me  prêter  à  des  questions  de  ce  genre  serait 
favoriser  un  principe  subversif  de  toute*  sécurité 
sociale...  Vous  êtes  juges  des  délits  et  non  des  actions 
innocentes  :  si  cela  était ,  vous  auriez  donc  le  droil 
de  scruter  toutes  les  consciences.  Cela  est  inconoH 
patible  avec  une  société  civilisée. 

H. /ePr^dri^fenl;  Est-ce  vnns(|ut  été*  î«9ce?    . 

et  vous  9'AveB  pas  lo  dioil  et  ui-*iflifO0oe  la  nécessité 
detrubkrâiBitié,  été»  déMMir  tacoiliMmr*  Qu^on 
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m^interroge  sur  quelque  chose  qui  ait  rapport  à  la  ' 
lustice,  ou  je  refuse  de  répondre. 

M.  Dujnn  :  Au  lieu  de  fatiguer  la  coDScieiice  du 
témoîa  par  des  questions  yagues  et  complexes ,  on 
pourrait  se  renfermer  dans  le  texte  même  de  l'arti* 
de  391. 

M.  iô  Président  :  Avez-vous  fait  partie  d*une  asso* 
dation  qui  se  serait  réunie  chez  MM.  Simon  et  Gé« 
vaudan  ? 

"  Le  générai  Tarayre  :  J'ai  été  invité  par  le  maître 
de  la  maison. 

M.  ie  Présidem  :  De  quels  objets  s'occupait  la  so- 
ciété ? 

Le  générai  Tarayre  :  Je  ne  suis  pas  espion  chez 
mes  amis. 

M.  de  Perret  j  septième  témoin  à  chaîne  9  présente 
à  peu  près  la  même  résistance  que  le  général  Tarayre. 
M.  de  Perret  :  Lorsque  j'ai  été  appelé,  j'ai  examiné 
si  je  devais ,  ou  si  je  ne  devais  pas  répondre. 

M.  U  Président  :  Voulez-vous  9  ou  ne  voulez-vous 
pas  répondre? 

M.  de  Perret  :  Ma  conscience  me  défend  de  répon^ 
dre  à  toute  question  étrangère  à  ce  que  j'ai  dît  au 
luge  d'instruction.  J'ai  déclaré  que  les  poursuites  diri- 
gées contre  MM.  Gévand^n  et  Simon  étaient  une 
atteinte  à  la  vie  privée. 

M.  ie  Président  :  Àvez-vous  fait  partie  d'une  réur 
DÎon  :  si  ce  mot  vous  choque  9  prenez-en  un  autre  : 
quel  était  le  mode  de  présentation  ? 

M.  de  Perret  :  Permettez-moi  de  vous  présenter 
telle  personne.  ,) 

h 
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M.  (e  Président  :  Cette  présentation  se  faisaic-elle 
toujours  de  la  même  manière? 

M.  de  Perret  :  Je  suis  trop  vieux  pour  jouer  le  r6\ù 
â*un  indiscret,  et  j*ai  trop  d^honneur  pour  être  un 
délateur.  Je  me  tais. 

M.  i* Avocat  du  Roi  :  Votre  refus  de  répondre  serait 
la  satire  de  tous  les  autres  témoins ,  qui  jusqu'ici  ont 
ouvertement  déclaré  ce  qui  était  à  leur  connaissance* 

M.  ile  Perret  :  Je  ne  prétends  faire  la  satire  de  per- 
r  sonne  :  mais  je  dois  agir  suivant  ce  que  me  prescri- 
vent mon  honneur  et  mes  faibles  lumières. 

M.  CombenSieye$ ,  ancien  préfet,  huitième  témoin 
à  charge  est  appelé.  Il  déclare  qu*il  ne  connaît  ni 
réunion,  ni  association  des  amb  de  la  liberté  de  la 
presse ,  mais  qu'il  s'est  plusieurs  fois  réuni  avec  ses 
amis. 

M.  le  Président  :  De  quoi  s'ocoupait-on  dans  ce» 
sociétés  ? 

M.  Sieyes  :  Je  ne  dois  pas  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe  chez  mes  amis. 

M.  Mocquart  ,  avocat,  dixième  témoin. 

iVl.  U  Président  :  Faites-vous  partie  de  la  société 
des  amis  de  la  libetté  de  la  presse.  , 

M.  Mocquart  :  Je  ne  connais  pas  de  société  des 
amis  de  ia  tiherté  de  la  presse  :  ce  titre-là  -  est  tout- 
à- fait  nouveau  pour  moi.  J'ai  pu  dans  différens  cer- 
cles rencontrer  plusieurs  fois  successivement  le» 
mêmes  personnes  ;  mais  je  n'ai  jamais  su  qu'il  y  ait  ea 
association  organisée  et  constituée,  rî  une  dénomi- 
nation quelconque  adoptée. 

M.  ic  Président  :  Cependant  M.  Tbiessé  est  conve- 
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xîr 
lia  que  la  société  était  organisée 9  et  (}u*clle  prenait 
le  nom  àtsociéU  des  amis  de  ia  presse  ? 

M.  Mérilhou  ^  M.*  Thiessé  n'est  pas  du  tout  con- 
venu de  cela  :  il  a  déclaré  tout  le  contraire  ;  et  il  est 
établi  au  procès  que  le  titre  en  question  est  de  la 
façon  du  Journal  de  Paris,  qui  n*a  rien  de  commun 
avec  M.  Thiessé ,  et  qui ,  quoique  officiel ,  ne  fait 
sans  doute  pas  preuve  légale. 

M.  Mocguart  :  Je  ne  sais  ce  qu'a  dit  M.  Thiessé  : 
ses  paroles  et  les  miennes  n'ont  rien  de  solidaire.  Je 
persiste  dans  ma  réponse. 

M.  (e  Président  :  Comment  avez-vous  été  admis  ? 

M.  Mocquart  :  Sur  ma  demande. 

M.  le  Président  :  De  quoi  parlait-on  dans  ces  réu- 
nions ? 

M.  Mocquart f  Des  nouvelles  du  jour  :  quelquefois 
on  traitait  des  questions  politiques.  Lorsqu'il  s'est  agi 
de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  M.  de  Broglie  a 
soumis  à  notre  discussion  le  projet  de  cette  loi ,  en 
nous  donnant  à  entendre  qu'il  en  tenait  la  commu- 
nication du  Gouvernement ,  et  qu'on  serait  bien  aise 
d'avoir  l'avis  de  la  réunion. 

Jf.  ie  Président:  Se  réunissaitron  à  des  jours 

exés. 

M.  Mocquart  :  Non ,  quand  nous  étions  réunis,  on 
se  disait  :  il  serait  possible  que  d'i(5i  à  quelques  jours 
le  ministère  se  portât  à  des  mesures  violentes;  alors 
on  se  rassemblait  pour  se  comnàuniquer  ses  idées  : 
besoin  impérieux  qu'on  éprouve  souvent  dans  des 
circonstances   semblables  à  celles  où  nous   nous 

UOUVODS. 
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M.  t* Avocat  du  rai  :  N*a-t-on  pas  dans  ces  réa<« 
nions ,  résolu  des  pétitions  collectives  qu*on  présentait 
ensuite  à  la  signature? 

U.  Mocquart  :  On  demandait  à  chacun  son  avis 
sur  tel  ou  tel  abus,  et  on  remettait  avec  franchise* 
Par  exemple  on  m'a  demandé  ce  que  fe  pensais  des 
Suisses ,  et  fai  dit  que  fe  les  trouverais  mieux  en 
Suisse  qu'à  Paris. 

M.  Pouhtlj  Onzième  témoin   à  charge ,  dépose 
dans  le  même  sens  que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé. 
M.  Marchand ,  l'un  des  rédacteurs  du  Censeur, 
douzième  témoin  à  charge,  est  appelé. 

M.  U  Président  :  Faites-vous  partie  du  amis  d^ 
ia  liberté  de  ia  presse. 

M.  Marchand  :  Oui  je  suis  fort  ami  de  la  liberté  dt 
la  presse. 

M.  ie  Président  :  Quel  était  le  but  de  cette  asso-* 
dation  ? 

M.  Marchand  :  Je  ne  sais  de  quelle  association 
vous  voulez  parler. 

Le  reste  de  la  déposition  est  conforme  aux  précé- 
dentes. 

La  liste  des  témoins  à  charge  étant  épuisée ,  le  tri- 
bunal suspend  l'audience  pendant  quelques  minutes; 
on  procède  ensuite  à  l'audition  des  témoins  à  dé- 
charge. 

M.  Jay ,  avocat,  homme  de  lettres,'  et  l'un  des  ré** 
dacteurs  de  la  Minerve,  dépose  que  les  réunions  n'a. 
vaientaucun  caractère  qui  pût  constituer  une  asso- 
ciation :  on  s'y  occupait  de  la  Charte,  et  du  maintien 
de  la  Charte.  J'ai  eu  Thonneur  d'être  plusieurs  foiB 
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InYÎté  cher  les  préveons^dont  le  caractère  honorable 
mérite  restime  des  gens  de  bien  :  mais  il  n*y  avait  ni 
statuts  ni  réglemens,  ni  registres ,  ni  diplômes  :  la 
réunion  se  formait  sur  des  invitations  le  plus  souvent 
imprévues  et  presque  toujours  spontanées.  Je  o*ai 
rien  vu  ni  entendu  qui  ne  fût  conforme  aux  lois,  à 
la  Charte  9  et  aux  sentimens  qui  doivent  animer  tout 
bon  citoyen. 

M.  Evariste  Dumoulin ,  Tun  des  auteuA  de  la 
Minerve  :  Invité  à  passer  la  soirée  chez  M.  Gévaudan, 
je  me  suis  fait  un  plaisir  de  m^y  rendre.  On  pariait 
de  tout  dans  ces  réunions  »  et  comme  je  ne  suis  pas 
un  agent  de  police ,  je  ne  me  souviens  de  rien. 

M.  U  Président  :  Allei  vous  asseoir. 

M.  Dupin  :  S*il  s*agissait  de  témoins  à  charge  et 
qu'on  leur  dise  d'aUer  s'asseoir  sans  les  interroger, 
quoique  nous  n'ayons  rien  k  craindre  de  leurs  déposi- 
tions, nous  ne  formerions  du  moins  aucun  obstacle 
à  ce  qu'on  ne  leur  fit  aucune  question.  Mais  il  s'agit 
de  témoins  à  décharge  ;  et  de  même  que  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  rechercher  la  pr^ve  du  délit,  M.  le  Prési- 
dent multipliait  les  questions  avec  le  plus  grand  soin 
pour  en  constater  toutes  les  circonstances,  de  înéme 
à  présent  qu'il  s'agit  dé  témoins  à  décharge  je  désir* 
qu'on  interroge  chacun  d'eux  sur  les  faits  propres 
à  déikontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'association;  car  d'a- 
près la  loi  rinstruclion  doit  être  faite  à  charge 
et- à  décharge.  J'insiste  donc  pour  qu'il  plaise  à 
M.  le  Président  demander  à  chaque  témoin  s'il  est 
allé  chez  MM.  Gévaudan  et  Simon,  et  si  en  y  allant , 
U  a  cru  simplement  aller  comme  ami  invité  à  passer  une 
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soirée,  on  comme  membre  d'ane  associatioD,  qui 
aurait  tenu  «es  séances  à  des  jours  fixes  et  marqués. 
Si  au  lieu  d'une  question  trop  vague  et  trop  générale 
pour  rintelligence  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  furis- 
consulte,  on  précisait  le  fait  légal  et  unique  sur  le- 
quel repose  la  prévention,  je  ne  doute  pas  qu'on 
n^oblfnt  des  réf^onses  plus^atisfaÎAantes.  MM.  Gévau- 
dan  et  âimon  ont-ils  reçu  chez  eux  une  dissociation 
non  autorisée?  voilà  toute  Taffiaiire  :  voîlà  la  seule 
cbose  qu'il  soit  légal  et  utile  de  demander  aux  té- 
moins ;  tout  le  reste  est  au  moins  superflu,  et  peut*é(re 
déplacé. 

Après  quelques  altercations ,  M .  le  Président  con* 
sent  enfin  h  faire  justice  aux  réclamations  du  défen* 
seur  :  et  la  question  légale  est  enfin  adressée  aluc  té- 
moins qui  tous  y  répondent  négativement.  Lorsque 
par  hasard  M.  le  Président  l'oublie,  MM.  Dupin  et 
MérillK>u  la  reproduisent  avec  persévérance. 

M.  Etienne  ,  rédacteur  de  la  Minerve  :  M.  Gévau- 
dan  est  le  meilleur  des  hommes  et  fait  l'emploi  le 
plus  honorable  de  sa  fortune.  Depuis  quinze  ans ,  je 
«uis  lié  avec  lui.  Le  colonel  Simon  est  un  militaire 
plein  d'honneur. 

M.  Jôttyy  membre  de  l'Académie  Française  : 
M.  Gévaudan  est  un  homme  respectable,  et  je  ne 
sache  pas  que  da^s  sa  maison-  il  0e  soit  jamais  rien 
passé  de  contraire  aux  lois. 

M.  Tissot^  rédacteur  de  la  Minerve  :  Je  me  suis 
rendu  aussi  souvent  que  j'ai  pu  dans  ces  réunions 
d'amîs,  et  j'y  ai  constamment  vu  régner  l'ordre,  la 
décence,  et  la  modération. 
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M.  delà  Cretcttc  Vaine f  membre  de  T Académie 
Française ,  dépose  dans  le  même  sens. 

M.  Alexandre  Duval  ^  membre  de  l'Académie 
Française  ^  est  absent  pour  cause  de  maladie.         , 

M.  ic  lieutenant  général  Pajol,  est  appelé. 

M.  <e  Président  :  Quel  est  votre  état? 

M.  le  général  Pajol  :  Aujourd'hui  rien. 

M.  Dupin  :  En  allant  chez  MM.  Gératidan  et 
5imon ,  avez-vous  cru  aller  dans  une  réunion  illé- 
gale? 

M.  te  général  Pajol  :  Assurément  non. 

MM.  liarôche,  mécanicien  y  le  cdionel  comte  de 
la  Riboissière  ,  le  lieutenant  général  Teste  ^  le  colonel 
Déon ,  le  colonel  Bro  ^  le  lieutenant-colonel  Payés  ^ 
le  colonel  Grouchy ,  déposent  dans  le  même  sens. 

Le  colonel  Noél  Girard  :  Les  prévenus  ont  reçu 
comme  moî.  Je  reçois  quand  cela  me  convient. 

Le  colonel  de Beaupoil  Saint- Aulaire  :  MM.  Gé- 
vaudan  et  Simon  recev£^ieai  des  amis.  On  parlait 
d'affaires  politiques^  voilà  tout. 

M.  Alexandre  de  Lat^ffuth^  lieutenant  général  :  Je 
me  suis  rendu  avec  empressement  au  milieu  de  bon^ 
citoyens,  de  vrais  Français,  amis  de  la  Charte,  don^ 
ils  désirent  le  maintien  intégraL  Je  me  gloriGe  d'être 
du  nombre  de  ceux  qui  se  réunissaient  pour  parler 
de  nos  droits  communs..  Je  ne  recevais  pas  chez  moi, 
parce  que  ma  ni^îson  était  trop  petite. 

On  entend  successivement  MM.  Dubief,  Guiboust, 
de  Loustal,  le  lieutsuant- colonel  Dentzel,  Ca.^imir 
Faucher  (neveu  des  deux  victimes  de  la  Réole) ,  le 
lieutenant  général  Bachelu^  Plaup-de-Yolis,  homm^ 
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de  lettres  5  le  colonel  Chatry-Lafosse ,  Ëar  the>  avocat , 
de  Courbonne,  propriétaire 9  Delaberge,  médecin» 
Cerclet,  avocat ,  Isambert»  avocat,  Fébvée^  homme 
de  lettres. 

M.  Cornu  f  Tun  des  rédajcteurs  du  Censeur  :  On  y 
causait  de  tout;  législation,  politique,  et  même  un 
peu  des  jugemens  de  la  police  correctionnelle.... (On 
Til....) 

M.  OdHofi-Barrot  :  J'avouerai  que  je  n*ai  vu  dans 
ces  réunions  que  des  hommes  honnêtes ,  s^occupant 
des  intérêts  de  la  patrie;  je  n*y  ai  vu  ni  jeu,  ni  fem- 
mes, ni  courtisans.  Si  c'est  là  un  délit,  je  suis  obligé 
de  le  déclarer  à  la  justice. 

jtf.  Brissot  'Thivars  f  interrogé  quelle  était  sa 
profession,  a  répondu  :  Je  suis  libraire  constitution- 
nel :  il  a  de  plus  ajouté  qxi'il  nq  connaissait  pas  d'as- 
sociation d'Amis  de  ta  Uhôtte  de  la  presse. 

Les  déclarations  de  MM.  le  lieutenant  général  Mer- 
lin, le  lieutenant  général  Sollgnac,  le  Bouteiller, 
propriétaire,  le  colonel  Chaillot,  Bigonnet ,  ancien 
député,  Nodier,  administrateur  des  diligences,  Ar- 
mand Reynaud ,  homme  de  lettres,  sont  conformes 
aux  dépositions  des  précédens  témoins. 

M'  Emman^tei  Dupaiy  est  interrogé  par  le  pré- 
sident, et  répond  :  Comme  on  ne  peut  pas  croire 
que  je  sois  un  déliteur  (M.  Dupaty  est  l'auteur  du 
poème  des  Délateurs) ,  voulez-vous,  M.  le  président, 
préciser  vos  questions. 

Jlf.  U  Président  précise  la  qâeslion^  et  M.  Du- 
paty  dépose  que  sa  présence  aux  réunions  indiquées 
est  postérieure  aux  faite  de  la  plainte. 
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Jlf .  CheviUUt  f  auquel  on  demande  quel  était  le 
mode  de  réceptiou,  a  répondu ,  qu'il  était  cçlui  de 
toutes  les  sociétés  :  quant  aux  lettres  d'invitation» 
dit-il,  elles  ressemblaient  à  celles  qu'on  reçoit  pour  fe 
bal  et  au  bas  desquelles  on  écrit  :  U  y  aura  un  violon. 
La  cause  est  continuée  à  huitaine. 

Audience  du  s^^mbdi  i8  d£gihbbs  i8ig. 

On  continue  (VenUndre  Us  témoins  à  décharge. 

M.  Martin  de  Gray,  député  :  J^ai.eu  Tbonneur 
de  passer  quelques  soirées  chez  M.  Gévaudan , 
Tun  des  citoyens  les  plus  recommandables.  Je  con- 
nais le  colonel  Simon  pour  un  militaire  également 
distingué  par  ses  talens  et  par  sa  bravoure.  Je  re^ 
grette  que  ma  mauvaise  santé  m*ait  empêché  d'as- 
sister plus  souvent  à  ces  réunions  aussi  instructives 
qu^agréables.  Au  reste ,  je  n'y  ai  rien  vu  qui  présentât 
le  caractère  d'une  association  organisée.  Il  n'existait 
ni  procès-verbaux,  ni  registres,  ni  engagemens ,  ni 
statuts ,  rien  enfm  de  ce  qui ,  aux  yeux  de.  la  loi ,  peut 
caractériser  unç  association.  Je  n'ai  rencontré  dans 
ces  réunions  que  des  hommes  reconunandables  dans 
les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  le 
commerce. 

M.  de  Chauveiinf  député,  est  malade,  et  n'a  pu 
se  rendre  à  l'audience. 

M.  ie  générai  Lafayette,  député  :  Je  me  suis 
trouvé  chez  M.  Gévaudan,  avec  un  grand  nombre 
d'autres  bons  citoyens ,  qui  s'honorent ,  ainsi  que 
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fenoi%  du  titre  d^amîs  de  la  liberté  de  la  presse.  On  y  a 
parlé  9  entr'autres  choses,  des  deux  premiers  intérêts 
de  tout  Français  :  la  liberté  et  la  patrie.  Je  déclare 
n^  avpir  rien  vu  qui  portât  le  carïictère  d'une  réu- 
nion blâmable ,  ou  d'une  association  iUicite. 

M.  U  Président  :  Avez -vous  été  ohes  le  colonel 
5imon  ? 

Lt général  LafayttU  :  Non;  mais  i*ai  regretté  de 
n'avoir  pu  m'y  trouver. 

M,  Mérilhou  :  Je  prierai  l'illustre  témoin  de  nous 
dire  s'il  a  cnî  l'art^  991  du  Code  pénal  applicable  à 
ces  réunions. 

Le  générai  LafayUU  :  Cet  article  est  tdlemeat 
Incompatible  avec  tout  régime  conslilutionnel ,  qu'en 
en  faisant  l'application  ^  ces  réunions,  ou  à  toute 
autre  de  ce  genre,  j'aurais  cru  donner  un  démenti 
à  la  Charte,  et  tid  ridicule  au  Gouvernement. 
Cette  réponse  fait  une  grande  sensation. 
flf.  Georges  de  Lafayette  fib,  propriétaire  :  Je 
suis  allé  chez  M.  Gévaudan;  j'y  ai  toujours  trouvé 
société  choisie ,  et  d'excellens  citoyens.  Je  me  suis 
promis  d*y  revenir  le  plus  souvent  possible. 

Jlf.  Latbey  de  PompUres ,  député  :  Je  n'ai  pas 
bien  entendu  la  lecture  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  ;  mais  si  je  ne  me  trompe ,  il  s'agit  de  réu«- 
nions  qui  auraient  existé  chez  MM.  Gévaudan  et 
Simon.  SI  c'est  cela ,  oui  ;  j'ai  fréquenté  ces  réunions^ 
^t  je  m'honore  d*en  avoir  fait  partie. 

Jf.  Benjamin  Constant,  député,  auquel  M.  îe 
président  demande  de  déclarer  ce  t[u'il  sait  sur  les  faits, 
^ûntilest  question^  demande  qu'on  Tlnterroge^ 
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M.  U  Président  :  Arèz-vous  été  chez  M.  Gé« 

Taudan? 

Af .  Benjamin  Constant  :  Oui ,  avec  plaisir. 

Af .  ie  Président  :  Avez-vous  fait  partie  d'une  asso; 
ciation  ? 

M.  Benjamin  Constant  :  D  n'y  a  pas  d'associa- 
tion 9  sans  engas;emens  9  sans  statuts,  sans  registres > 
et  je  n'ai  rien  tu  de  tout  cela  chez  M.  Gévaudan. 

itf .  Manuel  9  député  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'ail 
appelé  pour  attester  là  moralité  de  MM.  Gévaudan 
et  Simon  :  elle  est  connue.  J'ai  assisté  chez  ces  mes^ 
sieurs  à  des  discussions  souvent  pleines  d'intérêt , 
quelquefois  insignifiantes ,  jamais  coupables. 

Af.  te  générât  de  Marçay ,  député  :  Si  j'étais 
appelé  par  le  minslère  public  pour  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  pi -se  chez  mes  amis ,  où  j'étais  reçu  ^ 
)e  n'aurais  rien  à  répondre  ;  mais  appelé  par  les  pré- 
venus ,  je  suis  prêt  à  répondre. 

Af .  te  Président  :  Avez-vous  fait  partie  d'une  asso- 
ciation qui  se  serait  réunie  chez  MM.  Simon  et  Gé- 
vaudan? 

M.  ie  général  de  Marçay  :  Je  ne  suis  jamais  allé 
chez  ces  messieurs. 

M»  ie  Président  :  Allée  vous  asseoir. 

M.  Alexandre  Duvaij  membre  de  l'Académie 

française  :  J'ai  eu  le  malheur  de  ne  pouvoir  aller  ni 

'  chez  M.  Simon ,  ni  chez  M.  Gévandan  :  j'en  ai  été 

empêché  par  mon  séjour  à  la  campagne  :  mais  je 

suis  allé  quelquefois  chez  M.  de  Broglle^  et  chei 

M.  de  la  Fayette. 

M'  te  Président  :  Allez  vous  asseoir.  (Avec  loipa« 
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tience»)  Le  tribunal  vous 'demande  seulement  si  vous 
avez  été  chez  M.  Gévaudan. 

AT.  Alexandre  Duval  :  Je  n^ai  jamais  eu  cet  hon- 
neur-là. 

M.  Taima  (François-Joseph),  artiste  du  Théâtre- 
Français. 

M,  te  Président  :  Avez-vous  été  quelquefois  chez 
MM.  Simon  et  Gévaudan  7 

M.  Taima  :  Différentes  circonstances  m^ont  em- 
pêché d'aveir  cet  avantage;  mais..... 

M.  te  Présidetit  f  interrompant  vivement  le  té- 
moin :  allez-vous  asseoir. 

flf.  Bedochy  député ,  décline  ses  noms  et  qualités. 

M.  ie  président  :  Avez-vous  été  chez  MM.  Simon 
et  Gévaudan  ? 

M»  Bedûch  :  Je  n'ai  jamais  eu  Thonneur  d'aller 
chez  ces  messieurs;  mais 

Af .  (e  Président  :  Allez-vous  asseoir. 

M.  Dupin  réclame  contre  cette  formule  d'interro- 
gatoire un  peu  trop  abrégée  :  il  demande  qu'on  pose 
la  question  de  Texislence^  de  l'association. 

M.  ie  président  :  J'ai  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  les  questions  propres  à  éclairer  l'ac- 
cusation; et  vous  n'avez  pas  à  adresser  de  questions 
directes. 

If.  Dupin  :  Je  le  sais  bien  ;  mais  j'ai  le  droit  de 
demander  que  le  tribunal  en  délibère. 

Le  tribunal  se  lève  pour  délibérer,  et  après  cinq 
tmnutesy  rend  le  jugement  suivit  : 
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JtUndu  que  (e  itmain  déctare  qu*U  n'a  jamais 
M  chez  M.  Gévaudan ,  le  tribunal  décide  qu'il  n# 
HTa  pas  interrogé  de  nouveau. 

M.  Dupin  :  J'insiste  pour  qu'il  soit  fait  au  témoia 
d'autres  questions.  Messieurs  ^  de  grâce  ^  uo  peu 
moins  de  précipitation  ;  \t  vous  en  conjure  poqr  la 
dignité  de  votre  audience.  La  preuve  contraire  est 
de  droit. 

M.  MeriHiou  :  Quel  que  soit  le  pouvoir  discret 
tionnaire  du  président ,  il  a  pourtant  des  bornes  dans 
la  justice  e€  la  raison.  Il  peut  écarter  les  questions  oi- 
seuses :  mab  lersque  nous  soutenons  que  nos  interpel- 
lations, loin  d*ètre  oiseuees  eifrivoies^  tiennent  au 
fond  même  de  l'affaire ,  nous  avons  le  droit  de  prouver 
l'opportunité  de  nos  réquisitions,  et  d'établir  que 
loin  de  nous  éloigner  du  procès  >  nous  nous  y  ratta- 
chons au  contraire  de  la  manière  la  plus  intime.  D% 
quoi  s'agit-il  en  effet?  ce  n'est  pas  de  savoir  si  tel  ou 
tel  témoin  a  été  chez  MM.  Simon  et  Gévaudan  ;  c'est 
là  un  fait  indifférent  en  soi  ;  mais  de  savoir  si  ceux 
qui  y  allaient  constituaient  une  association  propre- 
ment dite ,  ou  bien  seulement  une  simple  réunion 
d'amis.  Ainsi ,  avant  tout,  y  a-t-ii  eu  association: 
voilà  la  question  que  nous  désirons  qu'on  fasse  à 
chaque  témoin.  Le  ministère  public  doit  le  désirer 
aussi  :  car  qui  sait  s'ils  répondront  oui  ou  non.  Le 
procès  est  là  «  ou  bien  n'est  nulle  part.  Si  le  tribu- 
nal refuse  dlnterroger  sur  le  fait  de  l'association, 
il  nie  l'accusation.  Nous  ne  demandons  pas  mieux. 
Nous  appelons  la  lumière  parce  que  nous  ne  la  crai- 
gnons pas»  Les  témoins  à  décharge  nous  appartten-^ 
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nent  :  nous  'devons  Bavoir  pourquoi  uoud  les  avotiA 
appelés.  Cen'est  pas  pourlesfaire  décliner  leurs  noms 
et  aller  s'asseoir  que  nous  avons  fait  venir  ici  soixante 
citoyens  honorables.  Au  surplus  »  pour  que  l'objet 
du  nouveau  jugement  que  je  provoque  soit  judiciai- 
rendent  ûxéy  je  vais  déposer  des  conclusions  écrites , 
afin  de  tirer  de  votre  décision  telles  conséquences 
qu'il  appartiendra ,  et  pour  qu'il  reste  prouvé  qu'on  re* 
fuse  d'interpeller  les  témoins  sur  un  fait  sans  lequel 
l'accusation  s'évanouit. 

Le  tribunal?  se  lève  de  nouveau  pour  délibérer. 

Jtf .  Dupin  saisit  cet  instant  pour  rédiger  à  la  h.lte 
des  conclusions  qu'il  ùAt  signer  à  ses  diens;  elles 
tendent  :  ^A  ce qu'U piaise au triéunai  ordonner 
»  que  chaque  témoin  sera  interrogé  sur  ia  ques- 

*  tion  de  savoir  sHl  a  connaissance  de  feœistence 

>  cCufie  société  dite  des  amis  de  ia  liierté  de  ia 
»  presse,  et  si,  en  allant  chez  les  prévenus ,  Ua 

•  cru  aller  comme  leur  ami ,  ou  comme  memôre 

>  d'une  association  prohiéée.  » 

Ces  conclusions  sont  mises  sous  les  yeux  du  tri- 
bunal. 

M.  Merilhou  :  Je  vous  prie  »  Messieurs ,  de  oon* 
sidérer  que  ces  conclusions  ont  été  rédigées  à  la  bâte; 
et  qu'elles  n'ont  pas  la  force  qu'on  aurait  pu  leur 
donner  en  les  motivant. 

If.  le  président  :  Youlez-vous  plaider? 

Af.  Dupin  :  Gela  est  nécessaire,  M.  le  président 

Le  tribunal  se  rasseoit. 

M.  Dupin  :  Certes,  Messieurs,  rien  n'égale  notr« 
confiance  dans  votre  impartialité;  mais  la  justice  a 
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to  formes  9  et  nmie  en  rédamons  la  scrupuleuM 
observaUûn.  Le  ministère  public  recherche  les  preu- 
ves  d^une  contravention  ;  nous  y  apposons  nos  jus- 
tifications. Le  ministère  public,  dans  riniérèt  de  la 
fociété  9  a  produit  ses  preinres  :  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  produire  les. nôtres  dans  rintérèt  sacré  de  la 
défisse.  11  y  a  eu  des  témoins  à  charge  :  vous  les  avez 
interrogés  à  loisir  et  avec  complaisance*.  Pourquoi  en 
user  autrement  avec  les  témoins  à  décharge  9  et  se 
hâter  de  leur  dire  aUcz-vous  a$seair,  lorsqu'à  peine 
ils  ont  eu  le  temps  de  décliner  leurs  noms.  L'înstruc  \ 
lion  du  procès  doit  se  faire  à  charge  et  à  décharge. 
Voilà  le  principe  dont  je  réclame  Tapplicatlon.  J'in^ 
siste  pour  que  la  question  posée  dans  nos  conclusions 
soit  présentée  à  chacun  des  témoins  à  décharge. 

M.  l'Avocat  du  Roi  conclut  dans  le  même  sens. 

Le  tribunal  délibère  pour  la  troisième  fois ,  et  or- 
donne que  la  question  posée  sera  faite  aux  témoins. 
/     M.  Bédoch  y  interrogé  de  nouveau ,  répond  qu'il  n'a 
vu  dans  les  réunions  auxquelles  il  a  assisté  aucun  des 
caractères  qui  constituent  une  association. 

H.  Dupin  :  Demande  qu'on  rappelle  M.  Talma , 
pour  être  interrogé  de  nouveau. 

M.  ie  Président  s'y  refuse,    et  après  quelques 
momens  d'hésitation,  il  finît  par  exécuter  le  juge-, 
ment 

M.  Talma  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  que  ces 
réunions  aient  eu  les  caractères  que  leur  donne  la 
plainte  :  je  n'ai  point  été  chez  MM.  Gévaudan  et 
Simon  ;  mais  dans  les  salons  où  je  les  ai  rencontrés , 
je  n'ai  vu  que  ce  qui  se  passe  ordinairement  dans 
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toutes  les  sociétés.  On  parlaU  du  théâtre ,  ce  qui  m* 
regarde  un  peu;  de  politique,  ce  qui  regarde  tout  le 
inonde.  On  en  parlait  quelquefois  avec  chaleur  ;  mais 
on  »t  calmait  avec  du  punch. 

M.  Girod  de  l'Ain  ,  conseiller  à  la  Cour  royale  » 
et  président  de  la  Cour  d'assises  :  Je  ne  suppose  pas 
que  je  sois  assigné  pour  déclarer  que  les^prévenus 
sont  des  honmies  honorables ,  parce  que  c^est  une 
yérité  dont  on  est  étourdi.  Quant  à  la  question  de 
H.  le  président ,  sur  Texistence  d*une  association  ,  il 
me  semble  que  cVst  une  question  de  droit  qu'un 
témoin  ne  peut  guère  résoudre.  Cependant  une  asso- 
ciation suppose  un  lien  qui  unit  tous  les  associés;  or, 
ce  lien  n^existait  aucunement  dans  les  réunions  qui 
font  la  matière  du  procès.  Au  surplus,  depuis  quel- 
ques mois  mes  fonctions  judiciaires  m'éloignent  de 
toute  assemblée  nombreuse,  non  que  je  craigne 
que  mon  impartialité  de  juge  y  subisse  aucune  alté- 
ration ,  mais  parce  que  je  croîs  qu'il  convient  que 
Topinion  publique  ne  puisse  pas,  même  à  tort, 
suspecter  Tindépendance  d*un  magistrat. 

M.  Bignotij  député  :  MM.  Gévaudan  et  Simon  sont 
des  hommes  de  bien,  et  je  me  suis  trouvé  souvent 
chez  eux  :  ces  réunions  étaient  composées  d'hommes 
qui  aiment  toutes  les  libertés  de  leur  pays. 

M.  MérHh0u  :  Y  êtes- vous  allé  comme  ami ,  ou 
comme  membre  d'une  association. 

M.  Bignon  :  Comme  ami. 

M.  Dupont  de  l'Eure,  député  :  Je  connais  MM.  Gé- 
vaudan et  Simon.  Je  suis  allé  souvent  chez  M.  Gé- 
yaudan.  J 'y  ai  trouvé  des  membres  des  deux  chambre», 
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de  ktuw»  dto.dtagmM  aùsri  dialiD|;Qai  tiarleni*- 
IimièMqali  par  leur  pdtribtiui<i.  Ti>)iC««que{raiVu, 
«oat  ^  qm  J'ai  enleiidiiHili  p»ra  f«rtw  le  ôanidièr*' 
de  la  ttodeKtiMi  et  4»  )•  déonne ,  et  tAit-é^faitlMVi. 
C»rBie,wis,iHiiiclp««edbUilirtlopaèU  ;  {'UvèoMMlif*^ 
nefalfaiiir  rhmm^ifuqafmt  ptofé^Juàmi  aliigalte».^»» 
celui  qni  voiu«Qoa|ie ,  ^w*  ■w*iiwew»tt»<|i«Ka'fc 
réiMÛoM  pmmmtêk»fpàûiàét^  4Mh«èiMiM»  AkKi. 
times. 

M.  Dmutyer  >  l'va  des  tédacteon  du  Geotenr. 

M.  itPrMden*  :  ExpU^aes-raiu  rar  ksfaitt. 

M.  Dunojftr  :  U  fitudrait  savoir  snr  qods  faite. 

M.  icPréêident  :  Avec-vous  Ikit  partie  d'une  asso« 
•iation?  —     - 

M.  Dwwyer  »  11  ISiodrait  s'eotendre  sur  le  sens  du 
mot  oêiotMtion.  Si  toqs  vocdec  parier  d'une  réunio» 
d'boaunes  paisiUas,  se  rapprochant  librement  pour 
causer  de  politique ,  de  législation ,  on  de  toute  autre 
matière ,  j'ai  fait  partie  d'une  pareiUe  assoclaUon; 
mais  s'a  s'agit  d'une  réunion  organisée,  liée  par  des 
slatuu,  dont  chaque  membre  serait  soumis  à  des 
obligations  particnliferes  pour  concourir  à  un  b«» 
commun ,  je  ne  connais  rien  de  semblable. 

M.  Detaptesêe,  avocat,  n^aconnalMance  d'aucune 
association  pn^rement  dite. 

Un  grand  nombre  d'antres  témoins  à  décbarg» 
avaient  été  indiqués  ou  assignés;  0  suffira  de  faire 
•onnattre  leûrsnoms ,  ce  sont  MM.  le  général  comte 
de  Thiars,  le  lieutenant-colonel  Maccarty,  le  colonel 
•«■d,  le  «eleael  Crund,  h  général  fietor  Hé» 
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l(aUl6til,  ex-député,  M*  ^  Béranser,  M.  Itecait» 
H  fitaéral  Beumttt^  te  gféiiéml  Jubé ,  M.  9ea|i8^ur5 
dépnM,  M.  de  Comlk,  déptfté,  M.  ChâlelaiD, 
homi^de  iMies^  le  général BvHh^r  M.  Pio^t  Dé- 
«QfmMUx,  dépoté^  le  lie«leiiaat  géaéMi  Sémélé, 
M.  Mioiiteillnr,  propriéteiff  t  efo-,  elc 
.|L  riratteaidn  Aai  pfwd.ki  parole  en  oei  tsmes  : 


•,•     "   î 
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DISCOURS 

Pjvnoncé  par  M.  Bourguignon ,  Ayocatdu 
Ro{\  dans  V affaire  de  la  Société  des  Amis 
de  k  liberté  de  la  Presse. 


NoTEi  premier  sotOj  notre  premier  devoir,  dans 
«etle  affaire  I  seront  de  lui  restituer  le  caractère  légal 
qui  lui  appartient,  çt  que  la  malveillance  ou  Ter- 
reur de  quelques  journalistes  ont  étrangement  défi-» 
guré. 

S*il  fallait  en  croire  ces  oracles  trompeurs  et  frivo- 
les de  la  renommée,  la  sollicitude  du  ministère 
public  n*aurait  éclaté  dans  cette  occasion  que  par 
des  actes  arbitraires,  et  de  véritables  attentats  à  nos 
libertés  nationales.  Il  aurait  voulu  introduire  jusque 
dans  Fenceinte  des  familles  une  sorte  d'inquisition 
pour  y  troubler  la  confiance  et  la  paix  des  citoyens 
tranquUles,  épier  leurs  seerets  innocens  et  compri- 
mer les  doux  épanchemens  de  l'amitié. 

Non ,  Messieurs,  nous  étions  impatiens  de  vous  It 
dire,  jamais  nous  n'aurons  à  rougir  de  parefls  actes; 
jamais  nous  n'avilirons  ainsi  la  dignité  du  ministère 
que  le  Roi  nous  a  confié^  et  que  nous  devons  lui 
rendre  intact  et  pur  comme  nous  Tavons  reçu« 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  devant  vous? 

La  soeiéU  de$  amis  de iaHierU  de  la  preite^wm 
organisation,  ses  travaux,  le  but  de  ste  iastitutim 
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nous  onlété  Mgnaléspar  fei  éeriti  mttat  iû  qa^ïq/OM* 
tua»  de  se»  ntembret»  et  par  la  notoriété  publique. 

Cette  société  offre-t-elle  daas  sob  régime  intérieur 
les  formes  des  associations  délibérantes  qui  ne  peu-* 
Tent  se  cqnstituer  ni  se  maintenir  sans  Tagrément  de 
Tautorité? 

HM^  Gévaudan  et  le  oolonel  Simany  qui,  de  leur 
ateu ,  ont  pluwlenrs  fois  fourni  leur  domicile  aux 
réunions  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse^  sans 
avoir  préalablement  demandé  l^autorisation  munici- 
pale ,  sont-ils  ou  non  passibles  de  Tamende  pronon- 
cée par  la  loi> 

Voilà,  Messieurs,  les  seules  questions  de  fait  et  di 
droit  que  nous  ayons  voulu  livrer  à  votre  examen. 

Et ,  il  faut  en  convenir ,  ce  premier  aperçu  de  la 
cause  pourrait  bien  déshéritek*  d'avance  F^oquencè 
^es  orateurs  qui  espéraient  y  trouver  le  sujet  de  dis^ 
eussions  brillantes  et  de  mouvemens  passionnés;  il 
nous  suffît  du  moins,  pour  rassurer  Topinion  publi- 
que contre  la  fausseté  des  conséquences  abstËrdes 
que  Tesprit  de  parti  s*est  eâbrcé  de  prêter  &  l^Ction 
de  notre  ministère. 

Déjà,  Messieurs  >  nous  avons  le  droit  de  k  pro- 
clamer, cette  action ,  quel  qu^en  soit  le  résultat,  ne 
peut  causer  la  moindre  inquiétude  sincère. 

Les  pères  de  famille  ne  se  croiront  point  obligés, 
quoi  qu'on  ait  dil,  à  compter  leurs  amis  dans  un  jouir 
de  féte,  ni  ^  bannir  la  politique  de  leurs  salonâ.  Là 
^conversation  continuera  parmi  nous  deparcourir  tous 
les  sujets  les  plus  graves,  avec  cet  abandon ,  éëttt 
indépendance  qui  sont  les  tralb  distinctifs  de  TespHt 
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Srançaié;  car  raatoriténe  confondra  {amaislce  cercle» 
même  les  plus  nombreux ,  que  le  plaisir  ou  Tamitié 
rassemble  >  arec  les  associations  délibérantes  que  le 
Ugidateurapris  tant  de  soin  de  définir. 

Lesyrais  amis  de  la  liberté  publique  ne  concevroi^t 
pas  plus  d'alarmes;  ils  savent  que  nous  agissons  en 
yertu  d*une  di^ositton  précise  du  Gode  pénal;  et  la 
liberté  constitutionnelle  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois 
et  à  faire  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  défendu. 

Us  ne  verront  rien  à^aréttraire  dans  notre  mar- 
che ,  car  c'est  un  officier  de  police  judiciaire  qui  a 
notifié  aux  amis  de  la  liberté  de  la  presse  la  d6tur# 
de  lemr  réunion  :  et  maintenant  nous  tes  appelons 
régulièrement  devant  leurs  juges  naturels  ^  pour  dis- 
cuter franchement  avec  nous  la  nature  de  la  préven* 
tion  et  l'application  de  la  loi. 

On  a  murmuré  les  mtABd^espiannage,  ée  trahie 
$on  et  de  fatuo  ftèrt^...^.  comme  si  ces  réunions 
avaient  jamais  été  mystérieuses  ;  comme  si  l'impru- 
dence qui  en  a  elle-mèmè  divulgué  tous  les  secrets 
avait  droit  de  crier  ensuite  à  l'infidélité. 

Quant  à  nous,  méprisant  les  délateurs  et  leur  lan* 
gage  9  nouft  déclarons  ne  votih»ir  employer  ici  »  à  l'ap- 
'  pui  de  notre  opinion ,  d'autres  renseignemens  que  les 
aveux  fournis  par  les  prévenus  eux-mêmes  ou  pur  leurs 
nombreux  amis,  soit  dans«  leurs  propres  fournaux  , 
soit  daiis  l'instructiOB  écrite  9  soit  dans  le  débat  oral^  ' 
et  nous  ne  puiserons  ainsi  les  élémens  de  vos  con- 
victions que  dans  des  do<|umens  judiciaires  purs 
•omme  la  justice  même  dont  ils  émanent 

Totttefais»  Messiaursy  en  ajbordant  les  résuUats  da' 
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cette  instruction  y  nous  ne  saurions  nous  défendre 

d*une  surprise  mêlée  de  regrets. 

Nous  espérions  que  rétablissement  au  point  de  fait 
ne  nous  coûterait  aucun  effort.  Nous  ne  pouvions 
nous  attendre  que  des  actes  si  notoires  seraient  dé- 
mentis par  ceux-là  mêmes  qui,  hier  encore,  les  pu- 
bliaient avec  orgueil  9  comme  autant  de  titres  à  la  re- 
eonnaissance  publique. 

Mais  ce  qu'il  était  plus  difficile  de  préroîr,  c'est 
que  des  amis  si  tendrement  b'és  par  les  mêmes  senti - 
mens  se  trouveraient  si  étrangement  divisés  dans 
•ette  occasion  sur  les  principes  de  conduite  quie  Thon* 
neur  et  la  loyauté  leur  preserivaieni  d'observer  devant 
tous. 

Les  uns,  après  avoir  fait  serment  de  dire  toute  la 
vérité  à  la  fustice,  se  condamnent  à  un  silence  parjure 
sur  tous  les  faits  dent  on  leur  demande  compte  ;  et  ce- 
pendant,  disent-ils ,  pour  ajouter  une  autre  contra- 
diction à  la  jH^mière,  il  n'est  aucun  de  ces  faits  que 
ne  puisse  avouer  un  ardent  ami  du  ftoi  et  de  la 
Charte. 

D'autres,  moins  scrupuleux,  ou  plutôt  mieux  éclairés 
sur  leurs  devoirs ,  nous  révèlent  en  détail  le  nombre, 
,  l'objet,  la  forme  des  assemblées. dont  ik  ontiait  par- 
lie ,  et  les  objets  divera  qu'on  y  a  traités. 

Celui-ci  n'a  cru  assister  thés  ses  aniis  qu'à  une 
simple  réunion  de  plaisir. 
Celui-là  (i)  déclare publiquemesd,  au  contraire, 

■  ■''-■■  I  I ■  Il  '  ■  I   îi  I  I  ■ 

fi)M.Icdacd«BroaU^. 
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avte  Umiman  récoona  émê^  la  tociété  Vovgaaisalim 
4*an6  auendrfée  permàoeate  que  le  gèmvetnemeia^ 
peal  «arveiUer  et  dlffoôdre. 

Qooiqii'fl  en  soit,  Mettieun ,  et  pour  arriver  pUis 
lUteetemeiit  4  la  yérité,  au  nkilîfen  de  tant  de  oon* 
tradictioast  jetons  un  eoiip^*œil  rapide  sur  les  pre- 
miers iteiUliU  de  la  ^Fooééore.  Nous  examineroua 
ensuite  ee  que  les  débats  et  les  obfeetions  des  témoins 
nous  commanderont  d*en  retrancher. 

La  SoeiéU  de$  amU  4e  ia  fttut  date  son  exis- 
tenee  (au  moins  aotoite)  du  mois  d'avril  dernier. 

Elle  s'e^  rassemUéelour  à  tour  ches  plusienrsde 
ses  ttfmdbies;  mais  les  plus  fréquentes  séamoes  ont  • 
été  tenues,  en  dernief  lien,  cket le  sieur  Gévaudav, 
l%m  des  admiaistrateors  des  messageries,  et  cbeale 
«olonel  Sinton  de  Loriètes.  ^ 

Cette  société  s'occupa  d'abord  «de  l'important  sufet 
indiqué  par  èoa  tiire>  ^  qui  semblait  èamelériser  le 
but  principal  de  son  institution;  mai#  bientôt  «Qe 
'promena  ses  médltaiieas  sur  un  champ  plus  va^te; 
die  voulut,  pour  me  servir  des  expressions  d'un  de 
,aes  membres  (le  sieur   Fabreguettes)    aviser  aux 
•  moyens  d'obtenir  4tê  miniêireê  fewéeutiem  deia  loi 
I  fènddUt/kmUaiU  tt  tmt$9ê  4ê$.garaniies  ^uû  promet 
eUUUi.  Les  questions  les^pbis  élevées  de  politique, 
de  législation  et  d'administtrtion  publique  y  furent 
.  âès-lorssole|inellemettt  débattues  :  on  révisa  les  pro- 
jets de  loi,  les  lois eik '-mêmes,  tous  les  travaux  des 
Chambres  et  les  ac'^i^  Iir  Gouvernement.'  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  épuisé  Texamen  des  projets  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  près j^^  ou  discvtta  successivement  fi>t^ 
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§mniMai09kémj9irif9  dê$  mmiôwiti»  é!pmfamên§àfk$, 
é^imgturéenmiiùiHtUfHhrhnApA.  Enfin ^  telle élak 
^immensité  du  lèle  qui  animait  cette  aMeoiattoa» 
^éUe  rëiendlt  foeqa^à  la  oentowe  àm  aolea  même 
àe  la  politique  étrangère;  Plusiearstéknoibs,  d*aooonl 
avec  le  général  Berton,  nowsont apprit  en  alfet^  que 
le  îour  même  où  elle  hà  dissoute  9  on  detait  y  ùàrm 
un  rapport  sur  les  résoiotiHM  diplomatiques  du  oon^ 
grès  de  Caristiad. 

Au  smrpàii,  les  amis  delà  Mberté  de  la  presse  na 
kûmaient  point  lenr  sallièitaée  au  déreloppenoentésa 
moyens  spécula tift  qui  poilfaient  perfèôtibotter  nos 
institutions  politiques  ;'  IH  surveiHâient  aussi  dans  ses 
détails  la  marehe  esécntise  de  notre  Gouvernement. 
Ils  dénonçaient  les  mégontentcÉbeiis  puUiesy  les  pré- 
tendues injostices  des  agens  dcTaulorilé;  Totident 
des  péMîons  akn  Chambres»  et  pesaient  »  daas  leur 
kalanoQ,  les  titres  des  candidate  présentés  aumomsot 
des  élections» 

Quels  forent  les  piincipm  professés  sur  tant  de 
sujets  divers?  étaient4li  sakitaiess  ou  dangerena?  Go 
n*est  pas  là  l'objet  de  «M  recherclies;  il  nous  suM^ 
quant  à  présent^  derooMcinir.datis  Thlstoiique  som* 
nkfâre  de  ces  discussions  une  première  iFérité,  oWt 
qu>lles  roulaient  uniquement  sUr  lajMMHquc. 

On  nous  accorde  cette  incontestable  vérité;  teais, 
pour  en  fuir  les  coméqucBces,  on  sufqpose  quo  Iss 
séances  de  la  société  a^étaicotquedesin^iles  réunions 
d*amis»  où  Ton  cavsait  sans  délibérer  »  et  où  la  poli* 
tique  même  n'était  qu'on  objtt  accidentel  de  conver* 
satioa. 
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'deapiévfniit.'  . 

'  inioi  oomlimf,  M  «dit.  ifM  Jt»  féMioi»  }Mlf» 
i»9im  des  «mtodela  lfti|t646  k  pmteéitliitooan' 
posées  de  plus  4A{9mffi>mêm\mfmf  sus  oeiopler  les 
persooBes  dooMcUiéci  d»M  letkwaldeiisé^Miiteft; 

Que  ces  personnes  ^^  i»uimnbUSeAt  à  du  jami^ 
tnarfti^etra^rocbésv  enTîn»  tomses  lesseiaines  ; 

Que  ehaqu^ff^ance était .dkif(éep«riin président 

Qu*on  y  novu|iia^.4a#  çomfijsitoMpoyg  pv^aret 
les  travaux  des  séances  suiv^u^M* J 

Qu'on  y  présentait  enOn  des  candUnH  dont  VêA* 
mission  était  soumise^  f uelfueslorai^  fonvcm^es. 

Certes^  Messieurs»  il  serait  djffioiie da n^pas  rooon* 
Battre»  à  de  pareils  ti^ts»  (a  sariété  permanente  et 
délibérante  qualifiée  par  Ta^tiçle  a^i  du  Code  pénal» 
et  qui  ne  .pouvait  se  foraiar  sans  Tantorisatian  da 
G<wivem#ment 

Pour  TOUS  démontrer  le  contraire»  Il  firadralt  que 
Icafoodalfiurs  jet  affiliés  de  cotte  sociétéfiissent  parve> 
nos  4  détruire  une  à  une  toutns^les  ciroonstanoes  que 
peiis  AfsiMi»  préeiséeseft  qui  ccffadérisent  Tasscoiation 
dattdestine;  Tdiaélé»en'effiit»  lebutdoleurseCbrts 
conjurés*  Voyons  oommo  ila  mit  réussi. 

Mais  avant  de>pénétrar  dansées  débats  »  nous  vous 
devons  une  <d)servation  première  sur  Tidentité  des 
Booibseuses  dépèsitioos  qu*on  vous  a  fidt  entendre 
en  faveur  des  inea^>és. 

Nous  devions  .BOUS  attendre  à  vofr  les  amis  delà 
liberté  #  la  piesse.veni^  déftndve  en  foeisléuf  asso* 
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la  loi  a  été  violée ,  ils  softt  complioes  de  cette  hiffae^ 
Mms  trt— isi»*li>  aetrouiMift  à  FaM  ilelolifepoiir» 
«iifte,H«0t  vnddadife  iqiMi^ut  pitttét  figuré  an 
ptoaèi  o—iinripff^ ven«$'yt  oMuiàe  féina&is  ;  et  c*9tk 
préciiéBNNit  {Miiee  ^ue  la  M  tte  peut  les  atteindrev 
ilii*llsie^#f  aient  pew^^èlm  phit  étroitement  eDgagéê» 
e«¥èw  lei  ineolfëa  ^  à  jastMer  HUégaUlé  des  rénnions, 
pal*  ilfite  desqudies  Hli.  ^évaudatt  et  Simon  sont 
tfadufta  devait  ^«tiSi  €e|;énérfiiz  lèle  n'aurait  rien 
de  blâmable  en  sor,  s^ll  ne  les  avait  pas  égarés  trop 
loiadelavéfitét  ' 

Comment  eoneeroir ,  en  effet ,  qne ,  8*abandonnant 
au  plus  étrange  système  de  dénégation ,  des  hommes 
qui  se  respectait  s^ént  allés  fnsquVi  désavouer  Texis- 
tence-  inéme  de  4a  a^asM  dei  mfhU  deda  presse.  Ce 
tHre  les  Importune  désormais  ;-  il  neleiTr  a.été  infligé^ 
disent-ils,  que  par  leurs  adversaires  :  tb  ne  le  e6tt- 

naissent  plus  1 

Usmb  leeonnaissentpliis  i^. .  Bt^  ctpemdÉttt,  te  géné- 
ral Beiioo  apositivement  dé^réque^dèaPorigine^  ses 
amis  désignaient  aimi  laTéunioo  dont  il  a  Mi  partie. 
Le  sieur  Léon  Thieasé  veut-Uprendcie  leur  Jiifciist 
dans  ses  Lettres  NarmmtHbs  ?  il  intitule  son  grand 
•oracle:  Mdunian  dês  amis  de  ia  (i^ertéde^iaptféssc. 
K«  le  duc  dc^  Bnoglie  veutHyi  nous  donner  sa  profinsion 
defelÀ  cejBuîetP  Uconsmence  sa  lettre  par  oes paro- 
les :  Le  (vouvemement  vient  de  fUssondre  la  SecUêé 
rdes  amis  de.  la  iié<en4  tte  ia  preme^i  Uen  avait  ie 
ér44ktMnSÊèg  Abmifittrt»  ê-t-onpuoul^fao»  dans 
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fMMHMl  iÀc/Êl^  9m»  foftjrow»  MM«  Google  ei.Du* 
-aoyor.  «at  ««ia«iBteiM  publia  ks  prooè»*v«irbaux  d# 

la  stéoie  «ôteniiité  quila  «aamiçateal  [es  «éaocei  dm 
^raiGhamlMNM»  Le»  rMacteorn  detoet  écriu  étaiMtr 
itei«^  ag^>^  ^»  pouToir  9  deaMMmU  derasMMfolMHi  ? 
Tm»  «a  éteieot  membrts  ;  l««8  ool  été  cilét  coqunf 
léoMîm  à  déchargée  par  les  pré?Qiim  eox^ButaMi 
jdana  raCwe  qui  oau»  occupa. 

Mais,  4H-on  eo€ore  »  peu  nom jiaporte  la  4|«^fi- 
«atiau  domiéeà  OQft  oerotei  paiaiUéa  ;  il  faut  t'^tlaçliey 
là  la  réalité  du  fiiit,  et,  daiui  te  iait^  point  d*aa90Qiar 
tien: 

.  SoKiê  pveuTeroM  ici  Tatioeiatioa,  en  démontraiil 
que  ni  les  prévenus,  ni  leurs  témoins  à  déchar^e^n'ant 
pu  altérer,  par  leure  objeetions,  un  seul  des  élémens 
qui  la  constituent  dans  le  ^stème  de  la  prérentioa* 

Ile  ont  d^abord  avoué  que  la  politique  formait  Tobr 
{et  de  leurs  entretiens.  En  second  lieu  ils  n'ont  pu 
iérieoscmept  contester  le  nombre  des  membres  qui 
avaient  4roit  d^  figurer. 

Le  sieur- Léon  Tbiessé  évalue  ce  nombre  à  deux 
•a  trois  centa  peieonne». 

Le  sieur  Fabregfuettes ,  en  indiquant,  dans  sa  lettre 
à  M.  lé  )a§è dMnstructiou,  le  nom  de  ses  collèguett 
répète  à  ebaque  pbrase  cette  exclamation ,  et  cci^ 
-autres  I  Enfin  9  Messieurs,  le  peu  de  témeias  citéa  à 
notre  requèle  n -aurait-41  pa^  suffi  pour  prouver ,  à  vos 
yeuK,  que  ces  assemMéea  comptideat  plue  de  vingt 
membsa»  :  il  aeiiiUe  que leslémoiiisà  «feobaige^i^al 
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acMqroteafouky  elMi  «faiiloMfiimé9  ] 
cowi  immense»  1a  réalM  dVme  «ireoBsttiio»  j 
tMteanpreoèe^etquaBiéeparbi  M.  Bfami 
eleoter  que  leor»  seide  piéeence  fcrmail  akm  nm  oo» 
traite  aseet  bixme  afree  taort  disooart*  il  éMt  on*- 
rlew  de  voir  eetle  eaelété  de  la  lamlé  de  U-praeie 
tenir  Toof  étaler  en  maaie  tente  sa  forée,  toute  sa 
poissanee,  tente  sen  étegnenoe  et  son  éelat»  peur 
soutenir  qu*eBe  n'ezistail  pas  et  n*aYalt  }«nais  eiislA. 
Mabi  remaorqpons  d'abord,  sans  aller  plus  Mn, 
que  la  oembiDaisoa  des  dem:  premières  ooncessione 
qn*on  nous  a  fidtesiur  le  éuffefMfiie  des  réunions 
et  le  fiom^re  de  leurs  membres,  serait  déjà  de  na- 
ture ft  nous  prémunir  fortement  contre  les  subterfu* 
ges  des  prérenus.  Loin  de  nous  f  idée  de  révoquer  en 
doute  rintimilé  qui  unit  les  nombreux  témoins  aux 
sieurs  Simon  et  Géraudan  ;  nous  croirons  sans  peine 
que  ces  deux  clt(^ns  înstifient'par  leur  caractère 
moral,  par  leurs  vertusprivées ,  Tattacbement  dent  Us 
ont  id  même  reçu  des  piqûres;  nous  croirons  même 
que  plu0  heureux  que  Socrate,  ils  ont  pu  remplir 
leurs  maisons  de  lenii  nombreux  amis;  mais,  lors- 
que ces  trois  cents  amis  se  rassembleront  succceslfe* 
ment  ebes  Tun  et  ehea  Tautre ,  durant  une  année 
entière,  et  à  des  }e«mtrès-^apprecfaés;lorMi«enons 
les  retrouTcrons  encore  ebes  d'autres  prétendus  amis, 
toi^o^iv»  discutant,  tou|ours  pérorant  sur  lesaflbires 
puMIques ,  il  nevis  sera  permis  deprésumer  que  Taf- 
fection  ou  la  convonanoe  ne  sent  pas  le  seul  lien  qui 
lis  rasmnUé.  Enfin,  nos  sotQ^ns  se  oonTcrtinat 
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M  MittinAe»  MM'MTiirMf  ftm  ^pM  an  oomiiM 
<ian<toitM  «t  jte'iéritablèi  olobs  poliliqacs  dans  ce» 
j^iétéiidiiM  méUtém  ifwBum^  sil  boik  eft  démontr* 
facetter  te  tieaimii  fréqMnmral»  à  âm  jours  mat^ 
fuis,  clijir^eUÉtilffitigUaii^laihrrégime  intérieur  tovit 
raitiwdi  èw  nnwihléci  déHMniiite,  o*est-à-dire^  ua 
jHfégjdeol»  det  comwiwikfflt  €t  des  aiWationf  èb  can*i 

Uo'jr  airiiiCpatde}oor&ie,  noiufit-eo«etlesréa* 
ttioiw  a*dlaieDl  fointp^riediqiief . 

Nous  o^eTons  pui  dit  que  ces  réunioiM  futeent 
iMnorfJfiief  »  ni  qa*û  y  eût  àêêjmMus  ftxess  la  loi 
{larle  feulement  de  jeu»  marpUs;  or^  il  y  avait 
jiHiri  marfuéi ,  puisque ,  de  Taiea  de  tout  Je  monde^ 
im  fixait  d>Tançe,  4  la  fia  de  cliaque  aswmblée^ 
l*heure,  le  jour  et  le  kut  de  celle  qui  devait  suivre. 
Souvent  la  convocation  se  disait  même  par  lettres 
pour  les  membres  qui  n'avaient  pas  entendu  llavi- 
tation  orale.  Les  réunions  avaient  Uea  presque' toutei 
les  semaines. 

,  Feu,  ifnporte»  sans  doute,  que  ees  assemblées  aienit 
0é .  périodjinifment  tenues  tel  ou  tel  jour;  il  suffi! 
que,  durant  cette  année»  elles  se  soient  constam* 
ment  renouvelées  à  des  époques  eimveniief ,  pour 
qu'il  y  ait  eu  jours  matfuiê  dans  le  seils  de  la  loL 
Elle  emploie  en  effet  ces  expressions  pour  signder  la 
)lpermanêne€  des  sociétés  poMlIqaes ,  et  les  dislin||aer 
desréunions  fortuites,  sur  lesqiidtaiiAeneveatpelaC 
Ifendre  sa  survefllance.-        '    •'  '  '•> 

Maintenant,  Hessieclrs^  nomade!  pas^praeds 

Ms  dMaib  de  riastrot- 
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iion'pùQfrMB  nAnfMr iâsmtêne  innifif  TfihfiBW 
des  présiden»^  dei  cùinadmmm ,  ëi  Ul  vécepHoo  de 
âiyers  candidats  Ces  cîrconstmcet  m  ioat  d'IdbtoA 
qae  des  moyens  suralMmdani  à  nos  Jtooi;  ear  la  kjl 
D*fndiqtie  dans  la  ^ualificatî«o  im  ôMt^  ip$t  tcéfgf 
patUique  de$  réunienê,  ie»j<mr$  nuanfuiê  et  fênêm* 
€re  sttpérieur  à  vingt  pers&nnei.  MMé  àùnà  ne  en^ 
gnons  pas  de  le  dire»  c*est  surtout  aux  débats  que 
vous  avez  pu  acquérir  le  complément  de  votre  certi- 
tude, et  rintime  conviction  des  formes  solennenèi 
qui  présidaient  aux  travaux  de  la  société.  Les  preuves 
qui  en  ont  jailli  étaient  d^autant  plus' pures,  qu*oA 
les  voyait  s'échapper,  pour  ainsi  dire,  des  dépositions 
inéine  de  tous  les  lénioîns  à  décharge.  Ils  avaient 
kéau  épuiser  les  pérrphràFeSi  les  réticences  et  tous 
les  artifices  du  langage,  afin  d'éviter  ces  expressions^ 
Président  j  commission  et  candidats  ;  leurs  eflbrts 
pour  déguiser  le  mot  ne  nous  montraient  que  plus 
clairement  la  ehose,  et  vous  aurez  sans  doute  gémi  avec 
nous  de  les  voir  ainsi  se  perdre  dans  de  vaines'  el 
puériles  contradictions  ,  'où  1*aven  tenait  toujours 
combattre  incesianunent,  et  comme  i  leur  insu^  Ik 
dénégation  de  la  vérité. 

.  Tout  leur  sjslinie»  en  cfiTet,  peut  se  réduire  en  ce 
fen  4e  mots  : 

'    U^'j$irÊUpa$S0&iéapoiitifUépmMAnon%,ma^ 
m$m  AOfis  sempiei  rassembla .  pendajpt  jfrbB  4*aiie 
année,  ao  nombre  de  pkis  de  vioc^penonnes^potif 
traHevdef  affak«(i|mliUqt«M. . 
>  H  n'y  afvnit  poiiit  de  fm^  i<eiiyii<»  iMbltfdlev, 
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«pDTenus  d'avance*  .  ^ 

xM^  rar4rQ  de  1^  cpQvevg^tioii  ^  eldooiiait  Mipeef^. 
tipFeo^BqlM  P^^e  à  qui.la  4e^aiid«iit* 
;  Point  d^  fiammissiani  ni  de  rappoH,  seuleaienK 
^plfdqueii  pc^rspni^fipUis.écl^ifées^ac  tel  s\j^  ptlitl* 
f  uf  étaient  chargées  par  leurs  cQUè9^as  d'en  prép^i^^^ 
la  disçussîoi^  IK>ur  ^  ^ancQ  suivant. 

Point  d'admission  de  «i^didats»  mais  1^  opiiM|4^ 
^rfersoanes  qui  voulaient  entrer  d^^  ^  soc^  étai^t 
remis  d*avaoce  par  un  ou  deux  amis^i  au  maître  4eû. 
cérémonies  ^  qui  prononçait  le  rej^  ou  r^^lBiiilûoo^ 
àTouverture  d'une  autre  assemblée!. .... 

De  bonne  &i^  Messieurs  ». que  a^gnlfierc^  lainage? 
E^-il  destiné  àfonder  une  défense  sérieuse  et  r^is^n? 
aable  ?  ou  n'y  venrez-vous  pas  phuôt  un  jeu  d^espri) 
fart  déplacé  dans  la  dlscusaioo  de  sujets  amsi,  graves 
imaginé  en4ése9oir  de  cause  pour  pfmpr«|ipeftrel^ 
maiesté  de  vof  audiences;  et  «  nous  yp^w?  eipli:. 
quer  nous-mêmes  ksefis  des.apiots  4aii|i^^,^^fS<(csi^t 
candidaUy  pourxionsTsqfis  en  trouyfSf  fu^J^qae  pai| 
une  définition  plus  e^Mlis  et  Bl¥spiréi)ise  |tqu«  dans 
les  expressions  mémief  gu^n  empl^  pçori^n  d^ste 
l'e^jbteooe  ai4auMi*bi|i. 

OfpeM«rt>.Mfssîeurs,  les  memlinti  da  oMtf  ao^ 
«W4^V>»t  j;^  twiowaété  «  trtsMes,ii»iart  iswpsd* 
cwppléter  la^démwislMtiqft  du  pijîiit  de  Ja» 
«ief:4m#w  pvfuvr^  Misées  encore  4«i  témoins 
^  d^çkaig^,  mais  plu«.A|oHmiit«p,  «t  «Mctput  «Mina 
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iir  i  oM  dMMMMnf  tllégtreiiWfr  hmgagiri  éf  MM- 

écrits  antérieurs  an  procès. 

Nous  teDOOs  à  kl  hmAa  j^ttnicitrg  niiniéros  àa  Cm^ 
teur  étir&pé&n  dont  toous  ferons  connaître  qudqlMS' 
articles.  MM.  Comte  et  DonojnBr  y^rendbut  compte- 
des  travanx'dè  leurs  coll^;Qes.  Us  ne  craignaient 
peint  alors  d^avooer  la  qualification  de  Speiéêé  iti 
amià  ât  la  HéetU,  etc.  rBs  ne  reculaient  pas  devtaf 
ces  mots  de  emmUêri&n  et  de  rapport,  qu*on  te 
.  tent  plus  prononcer  aufourd*hui: 

Dans  leur  journal  du  i**  juiltet  dernier,  MM.  Comte 
et  bûnoyer  noui  apprennent  en  ces  tenues,' que  la 
$&eiiUée$afnlbdetaHéerUdctaprôi9tVet(ttéuÀ^ 
UveiUe:       •  ""  -  '"  *'  ;'"/•  "'  '"^   "  ^      '    ' 

«  EBe  à  d*abord  entendti  le  rapport  d^ùn  de  ies 
•  -  menibres  sur  la  question,  maintenant  à  Tordre  ha 
s  jour,  de  la  compatifailitë  des  fonctions  de  député 
w  avec  celle  d*agent  saléHé'ct  révocable  par  le  6ou« 
s  vememènt.  On  est  conTcnu  généralement  que  la 
s  l^islatfôa  eiistanie  s^op^sâlt  à  la  cumulation  de 
»'  eesfonctiofts>  dont  !*hico*ipàtflMlfté  est  encore  plut 
s'  kiauf èmeit  |>r(feoiicée  ^li^fc  natuire  des  dioses. 
'  :  s  À  o^tte  queMion  à  kiééêU  un  rapport  éui^  té 
»  jiff^.'  t»  féffporteohr  s'etf  tontteté  de  fter  Itti 
»  points  de  départ  de  la  discussion  uîlMenre.  H'at 
1  diriéé^Ba^naiMrêen  denxpaMwpViné^ièes^ir^ 
s^  SiMUMëtliJmoded*ëlectfbndes}ttréâ  MifetAseifW 
»  de  parier  iillérieurementsttf  fanirt  attidmtions.  ' 
"  s  Coinnie  la  êopUU  pmraU  avoir  linientim  ém 
»  euWre,  dam  ses  ilisMmoti»  totraèoMD  fwtimé 
s  de  laChoêîitrê  des  aépu1ft>  on  a  i^towitc  d»> 
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i  Bonuner  une  oom^tiiMieii  pour  examiner  là  ques-»  i 
«  lion  de  la  responsabilité  ées  agens  du  pouvoir.  La 
»  société  a  pensé  que  cette  question  ne  deTratt  être 
1  traitée  qu'après  celle  de  Torganisation  municipale  »  ' 

^  dont  elle  s'occupera  nécessairement » 

Le  10  înillet  suivant,  le  même  jouniat  nous  offre 
encore  vat  article  assez  remarquable  sur  cette  même 
association  :  il  est  intitulé  «o^^l^  {i^^  amis  deiati^ 
btrti  de  ia  preiêc:  c  Elle  s'est  tenue,  disent  les 
>  mêmes  rédacteurs, mercredi  soir,  et  l'assemblée, 
»  malffé  le  mauvais  temps,  l'excessive  chaleur  et 
»  l'éloignement  du  quartier,  était  cxtrétnent  twm-^ 
»  éreusc.  Six  députés  s'y  étaient  rendiis,  les  derniers 
»  é  vénemens  survenus  à  l'école  de  droit ,  l'intérêt  que 
%  les  citoyens  portent  au  professeur  et  aux  élèves  dé- 
c  férés  aux  tribunaux ,  et  surtout  les  résultats  impor- 
«  tans  que  ces  événemens  peuvent  avoir  sur  Taffiràn- 
»  cbissement  de  l'instruction  et  la  liberté  desperson- 
»  nés ,  sont  une  des  causes  de  cette  grande  affluence. 
t  Après  ptusieurê  fn^éentations  de  n&uveatuB 
s  mêm6re$,  on  allait  entamer  la  question  du  ^ury, 
9  annoncée  à  la  dernière  assemblée ,  lorsque,  sur 
1  la  demande  d'un  secrétaire ,  toute    discussion 
»  a    été    ajournée   pour  s'occuper  de  l'affaire  de 

>  M.  Bavoux. » 

Il  serait  sans  doute  inntUe  de  rapporter  ici  la  dis* 
cussion  dont  le  mêpne  article  donne  l'analyse  ;  nous 
remarquerons  seulement  en  passant,  que  cette  dis- 
cussion a  été  ouverte  par  un  des  stcrétaireB  de  l'as-* 
semblée,  et  que  l'existence  de.  ces  secrétairei  est 
aussi  p^u  compatible  que  les  fonctions  d'nn  fré^^ 

d 
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4erU  avec  Tidée  de  ces  réunions  Csrtuit^s  qui  n>nt 
aucune  organisation  proprement  dite  et  ne  laissent 
apercevoir  dans  Tordre  habituel  de  leurs  travaux  au* 
cun  caractère  des  sociétés  délii)érantes. 

Les  séances  se  succédaient  assez  régulièremeiit  9  à 
cette  époque,  de  huitaine  en  huitaine;  car  le  18 
suivant,  le  Censeur  publieencore  dans  la  forme  1^ 
phis  officielle  le  procès-verbal  des  délibérations  du  I7t 

c  Société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse. 

c  Jprèi  les  réception  (Vusagt ,  ia  $oùUté  a  ouvêr$ 
9  sa  séance  par  une  œuvre  de  bienfaisance ,  m»  vik' 
9  tant  un  secours  de  cent  francs  en  faveur  d*ui^ 
1  imprimeur  victime  de  Vancienneiégisialionsur 
•  ia  presse. 

«  Elle  a  ensuite  entendu  le  rapport  de  la  commis^ 

>  sion  chargée  d'examiner  les  faits  et  la  procédui^ 
»  concernant  M.  Bavoux » 

Sous  passerons  encore  sous  silence  la  disser^jtion 
des  commissaires  sur  ce  procès  ..••• 
»  L'ordre  de  la  discussion  appelait  ensuite  la  con-- 

>  tiniuUtondu  rapporteur  l'organisation  d%$j^fjf» 

>  Le  rapporteur  a  rappelé,  en  peu  de  mois,  son  systè- 
B  me  d'éligibilité  des  jurés,  fondé  surTàg^  et  uni» 

>  quotité  proportionnelle  de  contributions;  puiç  il 
»  expose  les  principes  qui  devront  servir  de  base  aux 
»  excltutiona  ,  excuses  et  incompatibilité*..*  > 

Suit  encore  l'analyse  de  ce  rapport. 

L'article  se  termine  ainsi  : 

1  Quelques  membres  de  la  société,  après  avoir 
»  entendu  ce  rapport  ont  anno^icé  qu*à  ta  pro- 
s  chainc  réunion,  ils  développeraient  un  système 
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iTMfMMM  basé  sur  rorganUoHm  éUclotalé 
acluelle.  Il  est  prolMible  que  cette  question  sera 
vivement  débattue,  là  commission  se  fondant,  pour 
soutenir  son  système;  sur  TimpossifoUité de  trouver 
en  France  un  assez  grand  nombre  de  jurés  payant 
3oo  f.  de  codtrSHiUon,  surtout  si,  comme  die 
Inespéré,  on  doit  par  la  suite  appliquer  Tin stitution 
du  )ury ,  au  jugement  de  tous  les  actes  punissables , 
sans  dîstinclion  de  crimes  et  de  délits. 
>  Les  élections  proehafries  occupent  la  France  en- 
tière :  elles  devaient  attirer  Tattention  d'une  société 
qui  prend  un  vif  intérêt  à  tout  ce  qui  peut  influer 
surie  bonheur  de  la  patrie.  On  a  donc  proposé  de 
se  eommuniquer  dorénavant  Us  renstignemtiu 
qui  vicndraietit  à  la  connaîssaneô  des  jnembrts 
deiia  société,  sur  la  personne  iUs  candidats ,  por- 
tées àladéputation  paries  difiSrens  partis.  Une  vive 
dtscnsslon  s'est  engagée  à  ce  sujet,  elle  a  prouvé 
combien  sont  droites  et  vraiment  patriotiques  les 
intentions  qui  animent  les  amis  de  la  liberté  de  la 
presse;  tous  les  orateurs  ont  unaniment  protesté 
contre  les  insinuations  perfides  et  les  allégations 
mensongères  des  écrivains  du  Gouvernement.  Ils 
bût  déclaré  que  la  société,  en  nommant  U7ie  corn» 
mission  électorale  >  n^a  eu  d^autre  but  que  d*asso- 
'  cier  ses  vœux  et  ses  conseils  à  ceux  des  électeurs 
de  toute  la  France ,  parce  que  le  choix  d'un  seul 
député  intéressant  tous  les  citoyens,  tous  sont  rçsr 
pensables  du  résultat  des  élections.  Les  Français 
qui  habitent  Paris  ne  s'attribuent  par  là  ^ucuqi^ 
prérogative  sur  les  Français  desdépartemens;  mais 
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»  leur  poflitioii  (et  f9%euami  à  minu  de  timdr  deê 

»  renseigncnumê  recueiUiê  wr  Um$  UsfknnU  4u 

•  Urritaire  y  leur  donne  voix  délibérative  dan$  l# 

•  grand  conuU  nalianai.  i 

La  séance  suivante  fui  consacrée  à  Texamen  d'une 
question  électorale  qui  taX  traitée  avec  beaucoup  de 
force  et  d'intérêt^  s'il  faut  en  ccoire  MM.  Comte  et 
Dunoyer. 

>  |)es  électeurs  9  disent-ils  ^  de  la  Stine-Inféneure 
»  désiraient  connaître  Tavis  des  membres  de  la  réu* 

•  nion  sur  le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre  y  s'ils  se 
»  trouvaient  dans  l'alternative  forcée  d'élire  pour 
«  député  un  ultra  ou  un  ministériel  de  profession, 
t  Celte  question  piquante  par  sa  franchise,  était 
»  tout-à-fait  à  l'ordre  du  jour  i. 

La  société j  à  quelque  voix  de  dissidence,  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  VvUra*  Nous  épargnerons  encore 
à  votre  attention  les  détaib  des  argumensfort  éten- 
dus, à  l'aide  desquels  les  orateurs  ont  soutenu  cpn- 
iradictoiremment  leur  système  dans  cette  étrange 
discussion.  £n  appelant  un  instant  votre  attention 
sur  ces  journaux  ;  nous  avons  seulement  voulu  vous 
montrer  dans  les  aveux  non  supects  des  oi^ancal 
publics  de  Tassociation  qui  vous  est  dénoncée,  le  ca 
ractère  toujours  poiitiqtie  des  sujets  qu'elle  a  pass^ 
en  revue ,  et  le  mode  uniforme  et  solennel  de  chacune 
de  ses  délibérations. 

L'importance  décisive  des  dernières  preuves  que 
nous  venons  d'accumuler  sur  ces  divers  points  dé 
fait,  nous  âtinonce  d'avance  les  efforts  qu'on  tentera 
four  nous  en  ravir  l'usage.  Dés  journaux  dira-l-#n 
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M  sôDt  pas  des  pièces  jndiclaires  ;  ils  ne  peuvent  ètr* 
opposés  qu'à  leurs  rédacteurs... 

L'objection  serait  raisonnable  si  nous  avions  puisé 
nos  citations  dans  Tune  de  ces  feuilles  qu'on  est  con^ 
Tenu  d'appeler  minMl^r»e^<M;  mais,  nous  ne  sauriont 
trop  le  redire  9  le  Censeur  Européen  a  pour  éditenn 
responsables  MM.  Comte  et  Dunoyer,  membres  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  té-*  ^ 
moins  à  décharge  dans  le  procès  actuel  ;  s'ils  trahirent 
TOtfe  confiance  en  divulgant  vos  secrets,  sMls  trom^ 
pèrent  tant  de  fois  l'opinion  publique  par  les  récits 
mensongers  des  débats  imaginaires  de  votre  club  9  Û 
fallait  alors  punir  leur  félonie  ou  confondre  leur  im«- 
posture.  Comment  se  fàft-il  que  vous  ayez  gardé  lé 
silence  jusqu'à  ce^  jour  ;  ce  silence  est  pour  nous  à  U 
fois  un  aveu  de  toute  les  vérités  qu'ils  ont  mises  au 
jour  et  une  preuve  du  mandat  tacite  qu'ils  avaient 
même  reçu  de  les  publier  :  il  vous  est  désormais 
ûnpossiMe  de  révoquer,  par  une  dénégation  tardive  » 
nn  aveu  si  solennel  d'un  mandat  si  ponctuellement 
exécuté  daos  les  journaux  de  vos  propres  confrères  ; 
il  vous  est  impossible  enfin  d'ébranler  la  foi  due 
aux  témoins  que  voua  avez  vous  mêmes  appelés  4 
votre  secours. 

Nous  espérons  9  Messieurs,  qu'éclairés  par  ces  obser- 
vations et  par  le  sentiment  de  leur  intérêt  bien  en^tendu, 
les  prévenus  et  leurs  amis  renonceront  à  sQUtenir  que 
le  ministère  public  à  rêvé  Tei^istence  de  ia  société  foli-^ 
tique  dei  amis  4c  ia,  iiéerti  de  ia  presse-  Non  seules 
ment  leurs  journaex  confirment  tout  ce  que  nout; 
avions  eu  l'honneur  de  vous  dire  sur  la  réalité  de  cette 
association  ;  mais  ik  vous  ont  encore-  fourni  une. 
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foule  de  détails  incomnis  jasqu'alors  sur  la  natuie^t 
le  but  véritable  de  ses  travaux.  Nous  y  voyons  par-» 
tout rintention  franchement  exprimée  parles  mem- 
bres qui  la  composent  do  suivre  et  d'imiter  h$ 
ddtcussions  des  chaméres.  Us  annoncent  à  la  Franco 
une  commission  électorale  doiit  Tinstruction  ne  vpus 
avait  point  parlé,  et  qui  devait  former  à  Paris  le  giah» 

CONSEIL  NATIOirÀlM 

Ils  ne  dissimulent  pas  Tinfluence  qu'ils  espèrent 
(conquérir  sur  le  gouvernerauent  des  affaires  publi- 
ques. C^est  vers  ce  but  important  que  se  dirigent  tous 
les  efforts  de  leur  prosélytisme;  et,  si  la  bienfaisance 
elle-m^me  vient  quelquefbis  mêler  ses  touchantes 
insp'rations  aux  mouvemens  de  leur  patriotisme, 
ellie  semble  obéir  encore  à  Tintérét  politique»  qui  do- 
mine toutes  les  affections  et  règle  tous  les  actes  des 
associés  ;  elle  ne  répand  ses  bienfaits  que  sur  les  écri- 
vains frappés  par  vous  de  condamnations  judiciaires  : 
ce  qui  faisait  dire  cette  année  à  Tun  des  orateurs  les 
plus  distingués  de  Tune  de  nos  Chambres  (#)  «  qu'il 
(t'était  foimé  à  Paris  une  sorte  de  compofftiie  d'asstP' 
rancô  contre  1^  puissance  de  vos  décisions ,  en  faveur 
de  tous  les  délits  de  la  presse. 

Après  vous  avoit  montré  dans  les  Journaux  des 
amis  de  la  liberté  de  la  presse  le  résumé  de  leur  pro- 
pre déclaration  sur  les  fonctions  de  leurs  présidens, 
de  leurs  rapporteurs  et  de  leurs  commissions;  sur 
Icîi  présentations  de  membres^  les  réceptions  d'u- 
sage,  le 9  jours  marqués ,  le  tut  foiitique  de  leurs 

(1)  M.  dsConnroifitr. 
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réunions  9  et,  en  tm  mot 9  sur  tontes  lescirconstanoes 
(^i  doivent  9  selon  nous,  imprimer  à  cette  association 
les  caractères  prévus  par  Tarticle  291  du  Gode  pénal  ; 
<{u*il  nous  soit  permis,  Messieurs,  d^invoquer  sur  ce 
dernier  point  un  dernier  témoignage  dont  personne 
ne  récusera  la  noble  autorité. 

Nous  voulons  parler  de  la  déclaration  franche 
et  loyale  de  M.  le  duc  de  Broglie,  pair  de  France, 
qu*on  n'accusera  jamais  9  sans  doute,  de  trahir  la 
cause  de  nos  libertés  nationales.  M.  le  ducdeBroglie, 
qui  avait  d*abord  enrichi  cette  société  des  fruits  pré- 
cieux de  sa  collaboration  ^  écrivait  dans  sa  lettre  du 
29  octobre  dernier. 
«  Le  Gouvernement  vient  de  dissoudre  4a  société 

>  des  Amis  de  ia  liberté  de  ia  presse.  Il  en  avait  le 
»  droit.  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas ,  lorsque 
»  cette  société  s'est  formée,  aucune  des  personnes 

•  qui  la  composent  ne  se  dissimulait  la  possibilité 
»  d*un  tel  événement.  Aucun  de  ceux  qui  Vont  ac-- 

•  cueillie  dans  leur  maison  ne  se  dissimulait  non 

>  plus  qu'il  encourait ,  à  la  rigueur  ,  les  peines 

>  portées  par  Cartide  294  du  Code  pénal  ;  mais 

•  tous 9  du  moins  je  le  présume,  ont  pensé  comme 
»  moi,  que  cet  article  étant  très -vague,  tant  que  le 

•  Gouvernement  n'interdisait  pas  de  semblables  réu- 
»  nions ,  elles  ne  pouvaient  être  considérées  comme 

>  un  délit. 

1   Le  Gouvernement  vient  de  prononcer*  Je  res- 

>  pecte  sa  décision.  Cependant  s'il  était  vrai ,  comme 

>  00  me  rassure,  que  des  poursuites  fussent  enta* 
1   mées  contre  plusieurs  personnes  qui  ont  prêté  leur 

•  maison  à  cette  «ociété,  il  me  paraîtrait  juste  qu'ellet 
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1  fussent  exercées  en  même  temps,  contre  tous 
>  ceux  qui  les  ont  provoquées ,  au  même  titre ,  à 
»  une  époque  quelconque. 

1  Bien  que  depuis  la  promulgation  des  dernières 
9  lois  sur  la  presse ,  considérant  le  but  que  la  so* 
s  ciété  s'était  proposé  comme  atteint,  j'aie  cessé  d« 
»  la  recevoir  chez  moi,  et  d'assister  à  ses  réunions, 
»  je  ne  me  regarde  pas  moins  comme  tenu  de  faire 
»  réparation  à  la  loi ,  si  les  tribunaux  jugent  qu'elle 
s  ait  été  enfreinte....  i 

Nous  n'avons  point  cru ,  messieurs ,  que  le  noblo 
pair  fût  passible  de  la  réparation  qu'il  offre  de  si 
bonne  volonté  à  la  justice.  Il  vous  indique  lui-même 
les  motifs  de  notre  opinion,  en  vous  annonçant  dans 
ca lettre,  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse,  ii  a  cessé  de  recevoir  chez 
iui  ta  société 9  et  même  d'assister  à  ces  réunions- 

Nous  n'avons  point  cité  non  plus  devant  vous 
quelques  autres  personnes  qui  conviennent  aussi 
d'avoir  prêté  leur  appartement  à  quelques  séances , 
parce  que  c'est  chez  MM.  Simon  ,  et  Gévaudan 
que  se  sont  tenues  en  dernier  lieu  les  assemblées  les 
plus  nombreuses,  celles  qui  réunissaient  au  degré  le 
plus  éminent  les  caractères  déterminés  par  la  loi. 

Notre  intention  n*était  pas  d'ailleurs  de  multiplier 
vies  prévenus  dans  une  affaire  de  cette  nature.  U  nopn 
Importait  seulement  de  fixer  le  priucipe. 

Tous  avez  vu  qu'à  cet  ^;aurd  M.  le  duc  de  Broglie 
BOUS  fait  les  plus  graves  concessioos  dans  sa  lettre 
putiliée  au  sujet  même  de  ce  procès,  et  dont  ii  nou» 
est  par  conséquent  bien  permis  de  nous  eoiparer 
pour  celte  discussion.  Non  •seulement  il  y  dédar% 
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^11  a  toujours  p^sé  que  le  Gouyeniement  avait 
droit  de  aanreiUer  et  de  dissoudre  la  société;  mais  il 
afoate  que  ses  collègues  lui  ont  paru  partager  cetl« 
eonvictioD. 

U  semble  5  Messieurs  >  que  lorsque  les  membres 
de  cette  même  société  se  trouvent  toujours  si'  peu 
d'accord  avec  eux-mêmes  sur  le  fait  et  sur  le  droit» 
ils  devraient  affecter  un  dédain  moins  superbe  pour 
des  avis  et  des  sentimens  émanés  de  leur  propre  sein; 
amis  de  la  liberté  de  la  presse,  ils  devraient  se  mon- 
trer plus  tolérans  envers  la  liberté  des  opinions. 

Cependant ,  Messieurs,  tout  en  nous  accordant  le 
principe,  M.  le  duc  de  Broglie  semble  nous  refuser 
le  droit  de  l'appliquer  à  Tespèce  par  un  motif  qu'il 
est  asses  difficile  de  concevoir. 

Selon  lui,  les  réunions  dont  l'artide  agi  prohibe 
la  clandestinité,  ne  constituent  point  de  ^déltt,  tarU 
que  ie  GauvememerU  ne  tes  poursuit  pas».*. 

Nous  répondrons  d'abord  que  le  Gouvernement 
poursuit  en  cet  instant,  puisque  les  prévenus  sont  de- 
vant  vous...  En  supposant  que  son  silence  antérieur 
accusât  soit  l'indulgence,  soit  l'incurie  de  ses  manda* 
taires,  ce  silence  n'établirait  pas  encore  la  justification 
d*un  fait  prohibé  par  un  texte  précis  de  la  loi. 

Veut-on  chercher  dans  le  retard  de  nos  poursuites 
une  sorte  de  tolérance  propre  à  fonder  contre  nous 
ime  fin  de  non-recevoir?...  Mais  d'abord  le  droit  de 
poursuivre  est  essentiellement  facultatif. ... 

Ce  retard  peut  d'ailleius  s'expliquer  par  des  motifs 
que  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  seraient  eux- 
mêmes  non  recevables  à  contredire.  Ainsi  ,  par 
exemple  >  leurs  réunions  ^tant  qu'elles  n'Qnt  eu  pour 
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ebjdl  tpe  lei  difcuMons  im  lois  de  la  ptetse^  n*é-^ 
Uiçitt  point  de  nature  à  éyeiilor  la  «riiicitude  de 
TiHiloiité.  Peut-être  n'offraient -eUet  point  dans 
Tordre  matériel  de  leurs  délibérations  les  traits  ca- 
ractéristiques des  associations  qualifiées  par  Tartiele 
agi  du  Gode  pénâL 

.  Enfin  et  lors  même  que  ces  réunions  auraient  été 
iUéfales  dès  le  principe  y  penserait-on  prouver  que 
notre  action  fût  aujoiurd'hui  mal  foiidée^  parce  qu'dlo 
aurait  dû  frapper  une  année  plutôt  les  déUnquans?^. 

Il  faudrait  tirer  de  cette  dernière  proposition  une 
conséquence  toute  contraire. 

Cette  action  »  trop  long-4emps  difl^rée ,  deviendrait 
à  TQS  yeux  plus  juste ,  plu^  nécessaire ,  plus  urgente 
que  jamais,  et  ne  se  trouverait  sûrement  combattue 
par  aucune  prescription  >  ni  déchéance  légale. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  rezcelient  esprit  qui 
régnait  dansées  assemblées.  Toutes  les  opinions,  tous 
les  vœux  y  tous  les  discours  y  respiraient  ^  dit-on ,  aussi- 
bien  la  haine  des  révolutions  que  Tardent  amour  de 
la*liberté. 

Nous  accueillerons  toujours  avec  plaisir  une  si 
hénorable  profession  de  foi  ;  nous  ne  dirons  rien  qui 
puisse  la  rendre  douteuse  :  nous  observerons  seule- 
ment qu'elle  est  étrangère  à  Texamen  de  la  prévention 
qui  nons  occupe  ;  car  nous  n^ioculpons  ici  nit  les  per*- 
sonnes ,  ni  leu^  pailles  5  ni  leurs  actes  ;  non-seulêmen  t 
nous  n'avons  point  cette  mission  ,  mais  nous  serions 
sans  pouvoir  pour  la  remplir.  Il  ne  s*dglt  au  procès 
que  d'une  contravention  à  une  loi  de  police  :  et 
si  les  faits  nous  offraient  lès  caractères  d'un  atlen- 
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lit  {Mlitiqu^^Q  ^*iin  ééiit  téAtîeiix ,  nmis  ne  deTrions 
élever  la  parole  dans  cette  eoceîote  <|iie  pour  pro* 
4damer  voire  iDOOotipéleiioe;  et  requérir  le  reavol  déi 
préfems  detant  les  jurée. 

Toutefois  f  nous  aknons  à  leiseconiM(}tre ,  ks  amis 
de  la  liberté  de  la  presse  eomptaient  dans  leurs  rangs 
des  hommes  distingués  par  leurs  talens,  recomman* 
tables  pfir  des  serriees  rendus  ^  la  patrie  ^  des  puMi- 
cistes  élevés  par  leurs  concitoyens  aux  fonctions  de 
<d^putés>  des  magistrats  honorés  même  de  la  eon"- 
fiance  du  Roi...  Mais  tous  œs. titres  ne  les  dtspen- 
seient  pas  sans  doute  de  régulariser  leur  association 
en  se  conformant  à  la  loi. 

Ilsvieonen  t  vous  déclarer  aujourd'hui  qu'ils  croyaient 
tous  cette  loi  inapplicable  à  leurs  assemblées.  Yons  avez 
entendu  M.  de  Broglie  professer  ouvertement  une 
'doctrine  contraire  ,  et  nous  avons  un&trop  ioste  idée 
•des  lumières  répandues  dans  cette  société ,  pour  croire 
que  lenoUe  pairfûtseul  dé  son  avis.  Cependant  Mes- 
sieufS)  nous  touchons  ici  les  considérations  atténuantes 
qui  militent  le  plus  en  faveur  des  prévenus  9  et  Timpar- 
tialité  de  notre  ministère  nous  impose  le  besoin  de  les 
indiquer.  Certes  il  est  de  principe  que  Terreur  de  droit 
ne  se  présume  pas  :  mais  si  au  milieu  de  cette  foule 
de  jurisconsultes  et  d'hommes  publics,  quelqu'un 
était  excusable  d'ignorer  une  disposition  de  loi  dont 
l'application  est  heureusement  peu  familière ,  c'était 
surtout  M'.  Gévaudan ,  tout  occupé  de  grandes  spécu- 
lations conunerciales;  c'était  encore  le  colonel  Si- 
mon ,  voué  de  bonne  heure  à  la  carrière  des  armes . 
et  qui  ne  s'amusait  pas  sans  doute  à  délibérer  au 
champ  d'honneur.  Aussi  >  Messieurs^  tout  le  monde 
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•ait  bien  que  nos  Féquintions  mt  menaeeront  lU  leu^ 
réputation  ,  ni  leur  vie ,  ni  leur  liberté.  C'est  done 
de  la  part  de  quelcpies-uns  de  leurs  amis  un  dé*- 
YDuement  sans  courage,  que  de  venir  leur  disputer 
ici  un  poste  sans  danger.  Leur  délit  n'est  dans  le  sys-» 
tèmede  nos  lois  constitutionnelles  qu'une  omission.  ; 
la  peine  qu'ils  ont  encourue,  un  simple,  avertisseo 
ment;  et  l'amende  dont  ils  se  trouvent  passibles^ 
sera  même,  h  leurs  propres  yeux,  une  contribution 
patriotique  qu'ils  acquitteront  envers  leur  pays,  sans 
honte  et  sans  regret,  si  elle  peut  servir  à  fixer,  dans 
notre  furisprudence,  un  principe  important  d*ordr« 
public. 

Ici,  Messieurs,  nous  pourrions  terminer  notre 
ministère,  requérir,  purement  et  simplement,  Tap* 
plication  des  articles  f^gi  et  394  du  Code  pénal,  dont 
chaque  disposition  semble  être  écrite  pour  la  cause^ 
et  céder  la  parole  au  jeune  défenseur  des  préve- 
nus (1);  les  bons  principes,  l'aménité,  les  talens qu,^ 
ont  signalé  ses  premiers  succès  au  barreau  nous  pro- 
iuettt:Dt  d'avance  qu'imitant  la  modération  dont  nous 
lui  avons  tracé  l'exemple ,  il  saura  concilier  noble- 
ment daus  ce  tte^  occasion,  ce  qu'il  doit  k  sescliens^  i 
la  justice  et  à  lui-même. 

Cependant,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  laisser 
sans  réponse  quelques  objections  que  ce  jurisconsulti 
dédaignera  peut-être  d'élever  jusqu'à  vous ,  mais  qui 
ont  étt'  hasardées  par  plusieurs  témoins  ;  soit  dans  l'insr 
truetîon  écrite ,  soit  même  à  votre  audience. 

Ces  objections  ne  touchent  plus  le  fait  ^  elles  att%- 

' ■  "     >■     ..     »   ■  ^   ■    ■" 

(l)  Ai.BerviU  e. 
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^ÊtmDA  loi  r  elles  tendent  à  feus  laprésenter  eomme 
nné  mesure  de  circonstance  empreinte  da  despotisme 
impérial  et  tout  inconciliable  avec  la  Gliarte  et  le 
r^me  constitutionnel.  ■ 

H  nous  suffirait  d'abord  de  répondra  que  si  la  loi  est 
défectueuse  ,  au  Gouvernement  seul  appartient  le 
droit  de  la  réformer.  €e  o*eSt  pobit  ici  que  les  amis  de 
la  liberté  de  la  presse  poummt  naturaliser  les  habitu-» 
des  de  leurs  réunions  politiques,  où  ils  contrôlaient  et 
recomposaient  à  leur  maniëre  mMoonstitationset  nos 
Godes.  Nous  sommes  ]^acéB  pires  ee  tribunal  pour 
requérir  Pexécution  de  la  toi^  et  non  pour  la  juger  • 
mais  notre  ministère  nous  impose  encore  un  autre 
devoir ,  celui  de  la  faire  respecter  à  vos  |usticiables  ^ 
de  la  défendre  et  de  la  venger  lorsqu'on  vient  Fattaquer 
jusque  dans  son  sanctuaire. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point,  Messieurs ,  à  cette 
qualification  impropre  de  ioide  drcanstance  donnée 
au  seul  Gode  pénal  qui  soit  en  vigueur  en  France,  et 
sur  l'observation  duquel  repose  désormais  toute  lasù- 
teté  des  personneset  des  propriétés. 

Ce  Gode  nous  fut  en  effet  donné  par  le  gouverne- 
ment qui  précéda  la  restauration ,  mais  c'est  unepré** 
tention  injurieuse  à  la  France  de  croire  qu'il  fut 
composé  pour  les  caprices  d'un  homme  et  les  besoint 
du  moment. 

Nous  le  devons  aux  méditations  profondes  de  cea 
mènkes  jurisconsultes  qui  fondèrent  tout  notre  corpsde 
droit  civil ,  commereialet  criminel.  Quelle  que  soit  la 
date  de  la  naissance  de  ces  Godes,  leur  promulgation 
n'en  futpas  moins  un  véritable  bienfait  public,  car  ils 
lurent  succéder  enfin  un  système  de  législation  uni- 
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dans  ]V>nlre  d*Qn  fouvenieiiMat  ôonstttiilioiUpel  et 
kepréfentalif  que  celte  snrveiUaiice  doit  être  plue 
•évère; 

Que  cesasaociatiéns  sont  moiiiii  utiles  ; 

Qu^eUes  peuvent  deyenir  plu»  dangereuiet. 

Elles  sont  moins  utiles  : 

Quel  est  en  effet  le  but  apparent  de  leurs  membres? 
Ils  se  réunissent  9  disent-ils  9  afin  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  nos  libertés,  d'obtenir  Texécution  enti^  du 
pacte  fondamental  et  le  perfectionnement  de  nos  ins« 
titutions,  Haislegouvernement lui-même  nousconvo- 
que  tous  les  ans  dans  des  assemblées  régulières  pour  y 
nommer  des  mandataires  que  nous  chargeons  de 
défendre  nos  droits,  nos  libertés  et  nos  institutions. 
Ces  mandataires  ne  seront-ils  pas  convoqués  à  leur 
tour  dans  la  chambre  législative ,  où  tous  les  intérêts 
nationaux  vont  être  publiquement  discutés ,  où  toutes 
les  propositions  utiles  recevront  leur  développement* 
Et,  lorsqu'à  la  conoession  de  si  puissantes  garanties, 
le  Gouvernement  )oint-eMore  le  droit  de  pétition,  la 
Uboié  minutée  de  la  presse,  comme  pour  mieux 
attirer  à  lui  Texpression  de  tous  les  vœux,  de  toutes 
ks  plaintes ,  de  tms  les  besoins  du  peuple ,  est-il  dono 
nécessaire  au  bien  public  que  des  citoyens  sans  man- 
dat ,  sans  caractère  et  sans  pouvoir ,  se  réunissent  dans 
des  comités  politiques  pour  se  livrer  à  la  parodie  des 
fermes  et  des  discussions  spécialement  attribués  aux 
corps  délibéransde  l'État,  pour  exercer  directement 
eux-mêmes  les  droits  qu'ils  ont  délégué  à  leurs  repré- 
lentans?  Ces  réunions  ne  sont-elles  pas  complètement 
inutiles  et  mêmte  conliMret  au  maintien  du  systèmo 
YqHréseomtif?«.»« 
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Nous  avons  dit  encore  qu^elles  pourraient  .devenir 
dangereuses. 

Ce  n*est,  fflessieurs  ^  ni  dans  I*Iiistoire  des  anciens  p 
bi  dans  les  crimes  encore  flagrans  dç  cjuelques  affilia- 
tions mystérieuses  d^AUemagne^  que  nous  clierclie^ 
it)ns  des  exemples  pour  établir  cette  seconde  propo- 
sition. 

Ltexpérience  de  nos  propres  malheurs  n^est  quo 
trop  féconde  en  terribles  leçons. 

Ouvrons  nos  iastes  révolutionnaire»  t  c'est  là  qam, 
les  dangers  des  associations  politiques  sont  écrit»  ea 
traits  de  sang 

Et  qu'on  n*espère  point  nous  montrer  ici  h  préjer* 
vatif  des  mêmes  périls  dans  le  caractère  nonorablei 
dans  les  intentions  et  les  sentimans  des  menabres 
actuels  de  l'association  attaquée. 

Vous  nous  parlez  du  présent  ^  dirionsrnoos.  La  loi 
toute  préventive  lue  dispose  ici  que  pour  des  malheurs 
avenir. 

Vous  répondrez  de  vous-mêmes,  de  vos  Condaleari^ 
mais  oseriez-vous  répondre  éga^em^nt  àe  vos  succes- 
seurs et  de  vos  futurs  émules?  On  les  nommait  aussi 
les  apôtres  du  genre  humain  y  les  défenseurs  de  nos 
droits,  cesj^lateurs  delà  liberté,  qui  créèrent  leë 
premières  as.socialions  délii^érantes  di^^.  )is  n'expri* 
maient  d'abord  qvie  des  vœux  légitimes  pourra  ré« 
formation  de  quelques  abus,  que  depu^,  la  Charte  a 
fait  disparaître.  Jamais  peut-être  les  vertus  puèUi|iies 
*  et  privées,  les  affections  les  plus  généreuses  ne  par* 
lèrent  un  langage  aussi  éupûnemmeat.fininçaîs  quf 
dans^ces  patiiotiques  réii9M>of .  . 
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Quel  fruit  eepeudant  leur  zèle  a-t*il  produit  peur 
liatérét  du  pays  et  pour  eux-mêmes? 

Leurs  assenabléea  »  d'abord  modestes  et  paisibles 
i^accrurent  insensiblement  par  des  affiliations  nom* 
breuses  qui  en  changèrent  la  direction.  Elles  devin* 
rent  ensuite  tumultueuses  et  menaçantes;  elles  éten- 
dirent leurs  ramifications  dans  nos  provinces  avec 
d'autres  sociétés  dont  l'audace  toujours  et«issante 
avec  nos  désastres,  finit  par  s'élever  au-dessus  des  lois 
et  de  tous  les  pouvoirs  constitués. <..* 

Que  pouvait  alors  le  petit  nombre  de  bons  Françaîi 
que  l'amour  du  bien  public  avait  seul  rapprochés^ 
Ils  n'étaient  plus  asscs  forts  pour  arrêter  ie  torrent  des 
passions  qu'ils  avaient  déchaînées;  ils  reculèrent 
d'épouvante  à  l'aspect  de  tous  ces  foyers  permanens 
d'anarchie;  mats'  la  fureur  des  partis  les  poursuivit  eux- 
mêmes  jusque  dans  leurs[retraltes;  et  ils  ne  tardèrent 
point  à  trc^uver  leurs  bourreaux  parmi  les  frères  qu'Us 
avaient  imprudemment  reçus  dans  leursein* 

Oublions  donc  ici  les  hommes;  ne  voyous  que  le^ 
choses  :  la  loi  ne  fait  acception  de  personne;  elle 
doit  être  égale  pour  tous.  $1  vous  accordiez  aujour- 
d'hui le  droit  de  la  violer  aux  amis  de  la  liberté  dé 
de  la  presse,  parce  quUls  vous  sembleraient  animés 
des  meilleurs  principes  ,  demain  vous  ne  pourries 
plus  l'exécuter  contre  les  ennemis  du  Roi  et  ds 
la  patrie  ;  demain  les  foctieux  pourraient  ressusci- 
ter sur  tous  les  points  de  la  France ,  de  véritables 
eomrHés  insurrecteurs  qui  auraient  aussi  leurs  cor^ 
respondances  et  leurs  afflltatioiis  :  ces  comités  s*àp-» 
pUquer^ient  chaque  jcHir  à  diffieimer  nos  lois,  à  lan- 
•er  en  noni  collectif  les  pétitions  les  plus  lrritiiiiie$ 
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dans  les  ohambres,  à  àéfûner  le  mépris  sur  les  dé^ 
poaitaires  de  raatoritéi  pour  énerver  l'action  pubU-* 
que  9  et  créer ,  eo  quelque  sorte ,  uo  autre  gouverne^ 
laeni  au  sein  même  du  Gouvernement.  L'intrigue  et 
la  eabale  sèmeraient  partout  les  caJoronies^  les  divi- 
sions et  les  haines  au  moment  des  élections ,  afin 
d'j  maîtriser  les  choix;  elles  ne  laisseraient  plus 
entrer  dans  Turne  de  nos  destinées  politiques,  que 
les  terribles  noms  des  fauleinrs  mêmes  de,  nos  trou-» 
blés;  les  ennemis  de  Tordre  passeraient  bientôt  sans 
obstacles  des  clubs  de  Tanarcbie  ds»s  le  sanctuaire 
des  lois,  et  nous  verrions  encore  se  rouvrir  sous  nos 
pfis  Tabyme  des  révolutions  4|u'une  main  tutélaire 
«Fait  cru  fermer  pour  jamais^ 

Non,  Messi^rs,  il  n'en  serl  point  ainsi.  Vous 
éM^nerez^  autant  qu'il  est  en  vous  de  le  faire,  le 
danger  de  pareils  désordres;  vous. •donnerez  dans 
cette  occasion  un  exemple  utite  pour  l'avenir,  désiré 
par  tous  les  gens  de  bieli,  pen  redoutaUe  aux  prëve- 
'  nos  qni  ne  pourront  «usHnémes  s'empêcher  d'ap*- 
plaudîr,  au  fond  de  leur  corur,  les  inget  motifs  de 
votre  décision. 

,  Qviant  à  nous,  Messieurs,  obligés  de  développer 
en  ce  inpr  lef  rigueurs  de  la  loi  centre  une  associa* 
lion  composée  de  tant  d'hommes  considérables ,  et 

revêtus  même  d'un  caractère  public nous  avons 

besoin  4^  chercher,  en  finissant,  le  prix  de  nosefibrts, 
et  le  charme  de  nos  regrets,  dans  la  conscience  de 

nos  devoirs  et  le  sentiment  de  l'intérêt  général. 

P^uissions-nous,  Messieurs,  ne  plus  avoir  à  remplir 
ee  douloureux  ministère  dans  de  pareilles  circons- 
tances! puissent  les  prévenus,  leurs  amis«  ne  poiut. 
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oublier  déformait  que  les  êeniiméni*  les  plut  hono'* 
raUet  dans  tedr  principe  dcvfeflnont  quelquefofli 
réprékentibléf  et  dangereux  daiw  tears  excès  !  pui^ 
»ent  eaflii ,  tous  les  citoyens  Réconciliés ,  sâcHAer 
routueUement  au  Culte  de  la  patrie  quelque  oH^se 
des  opinions  qui  les  divisent.  Après  trente  ans  d'o- 
rages,  nous  avons  touobé  le  port»  nous  avons  vu  luire 
enfin  sur  notre  pajrs  Tautotie  de  cette  liberté  qUe  le« 
Français  poursuivirent  vainement  à  travers  tnilie 
Biaux^qu^ils  abandonnèrent  quelque  temps  pour  la 
gloins)  et  que  le  mi  conkitutionneHeur  a  seul  rendoe. 
nous  avons  vu  les  plus  nobles  inf^titatîons  s*élever 
en  France  sar  rimpérissable  base  du  gouVerUleihènt 
repl-ésentatif.  Certes,  Messîcttrs,  noua  somnies  loin 
de  vouloir  lëpHnier  rattachement  et  le  cèle  qui  doi- 
vent environner  ces  institutions;  elles  sont  les  plus 
beaUK  titres  de  notre  gloire  nationale  et  les  garanties 
certaines  de  là.  fiélieité  publique;  naais  est-ce  ddlic 
assunr  \tat  eaûstenoe  que. ée  les  croire  séits  cesse 
en  péril?x  Faut-il  toufours  sonder  l'alarme  et  créer 
une  Bj^ion  factice  au  sein  du  bonheur  et  de  là 
paix?  Ce  qui  fait  le  prix  de  nos  institutions  9  cVsV 
qu'elle»  portent  en  elles-mêmes  les  gages  de  leur  dm^ 
avec  le  principe  de  leur  perfectféinmenlent.  lieinttéil- 
lenr  moyen  de  les  conserver  è^t  donc  de  neus  en 
montrer  dignes  par  notre  reconnaissance  peut*  leor 
auteur  5  par  notre  amour  de  Tordre  et  notre  respec- 
tueuse soumission  aux  lois. 

M.  l'avocftl  du  Hoi  a  terminé  en  requérant  contre 
la  condamnation  de  aob  fr.  d'amende,  et  la  clôtxtre 
de  la  société  dite  les  prévenus  dos  amis  dt  ta  Uterté 
dt  ia  pretsé. 
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DEMM.GÉVAUDAW, 
«TSÏMOIÎ-LORIÈRE,  COLOTTEL; 

PAR  IL  mVILU,  ATOGAT. 
TUBUNAL  DE  POLICE  GOULECTIONNSLU» 

Andkneb  du  iS  iéettnbre  1819. 
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LossQirS)  sons  les  ««spices  de  la  €0iiSa]ice  ti 
4e  ramitié,  des  citoyens  pdisibles^  par«u  les- 
^piels  je  m'honore  de  pouvoir  être  compté^ 
jeréanissAÎeM ,  A  desiotirsqui  a'éfaieM  M  miir- 
^ués  m  cenamsj  pow  s'écbirer,  dans  des 
anireiien  <m  régniMat  la  medération^  k  dé- 
cence tit  la  l>omie  foi»  sur  des  qaesiioM  ^e 
U  Ghane  a  livrées  à  la  néditatioia  de  tous 
hto  FflaoçMS;  loasfn'ik  TOjraiem  des  ftaiss  de 
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France,  dés  députés,  des  membres  de  court 
souveraines,  s'empresser  à  ces  réunions^  l'aulo* 
rite,  instruite  de  leur  existence,  s'abstenir  de 
toute  réclamation  sur  leur  légalité;  des  jour- 
naux avoués,  par  elle  en  proclamer  Finno- 
cence  :  lorsqu'ils  entendaient  les  ministres  re- 
produire leurs  principes  à  la  tribune  législative; 
lorsqu'une  foule  de  réunions,  peut-être  moins 
inoffensives,  à  coup  sûr  iqoins  ostensibles,  se 
propageaient  sur  toute  la  France,  autorisées 
par  le  silence  du  pouvoir;  certes ,  ces  citoyens 
étaient  loin  de  penser  que  leurs  réunions  fus- 
sent illégales,  et  qu'en  déférant  aux  invitations 
de  l'amitié,  ils  se  rendissent  en  quelque  sorte 
complices  d'un  délit  contre  la  paix  publique. 
Etait-ce  ignorance  de  leur  part  ?  J'ai  quelque 
peine  à  le  croire,  et  ce  n'est  pas  là,  du  moins 
je  l'imagine,' le  crime  dont  on  essaie  de  les 

--charger. 'D'autre part,  l'autorité  a-t-elle,  pen- 
dant^esafiinées,  négligé  ses  devoirs,  en  tolérant 
l'infraction  publique  des  lois  qu'elle  est  ëhargée 

.  de  protéger  ?  Il  m'est  impossible  d  admettre 
cette  idée.  Pourquoi  donc  des  foudres  si  long- 
temps retenues  viennent-t-elles  enfin  d'éclater? 
pourquoi  des  citoyens  honorables  se  voient^ils 
troubler  tout*à^coup  <lans  l'exercice  des  pbs 
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âimples  droits,  ceux  de  rhospitalité  et  des  corn* 
monications  intellectaelles?  pourquoi  une  dé* 
fense ,  qui  ne  fut  jamais  exécutée  y  même  sous  1% 
pouvoir  absolu ,  se  réTeille-t-elle  après  deux  ans 
de  sommeil  sous  le  règne  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle ?  pourquoi  ses  termes,  déjà  rigoureux, 
9ont*iIs  encore  aggravés  par  une  interprétation 
que  la  raison  désavoue,  que  la  Charte  repousse 
et  que  la  législation  pénale  ignore  ?  pourquoi, 
seules  entre  tant  de  réunions  plus  menaçantes, 
leurs  paisibles  réunions  deviennent-elles  l'objet 
de  cette  sévérité  tardive  ?  Cest  une  énigme  que 
je  n'essaierai  point  d'expliquer  :  il  me  sufBra  de 
prouver,  pour  ma  défense,  que,  sous  aucud 
rapport ,  la  loi  invoquée  contre  MM.  Gévau- 
dan  et  Simon  ne  leur  est  applicable ^  que,  soit 
qu'on  se  borne  &  consulter  le  texte  du  Code 
pénal,  soit  qu'on  interroge  l'esprit  de  notre 
système  constitutionnel,  les  poursuites  diri- 
gées contre  eux  sont  également  repoussées  par 
là  loi  particulière  et  par  la  loi  fondamentale  ; 
que  les  accueillir,  serait  consacrer  un  principe 
destructif  et  du  régime  représentatif,  et  d# 
toute  Uberté  sociale. 

Aussi,  dans  ce  moment,  c'est  moins  leur 
propre  cause  quHb  vieanent  défendre,  que  la 

ï. 
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çanse  commoiie  i»  tous  les  français;  s'ils 
combattent,  c'est  moisis  contre  ra{>(>licalioii 
dune  faible  amende  que  contre  l'admiasioii 
d'mi  principe  funeste  à  s^  franchises  naûoiia* 
les  ;  s'ils  usent  pour  leur  défense  de  tomues  les 
armes  que  leur  fournit  là  législation,  c'est 
pour  conserver  à  leurs  concitoyens  l'usage 
d'une  faculté  légitime,  et  sans  laqueUe,  ainsi 
que  je  le  prouverai ,  la  constitution  re|>résen- 
tative  ne  serait  qu'un  bien&it  illusoire. 

Après  quin;Ke  années  d'un  pesant  despoiîsstu^ 
une  charte  fondée  sur  les  principes  de 
la  liberté  et  de  la  monarchie  légales,  vient 
donner  à  la  France  une  nouvelle  existence 
politique.  Son  apparition  devient  le  gage 
d'une  régénération  désirée  dans  notre  systè- 
me  législatif,  yicié  par  l'inOuence  du  pouvoir 
absolu.  Dès  ce  moment,  une  tendance  univer- 
selle vers  les  questions  poliuques  et  législatives 
s'empare  des  esprits  :  elles  deviennent  le  test» 
de  tons  les  écrits,  de  toutes  les  discnssions, 
^  toutes  les  conyersaiions  particulières*  Dans 
ces  circonstances,  quelques  citoyens,  que  rap 
prochaient  leurs  opiniçns  et  leur  amour  pour  ' 
)!pcdr^  consititttXionn4»  se  trauyeat  réunis  dans 
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iLessaloDS  en  les  a^pekient  Tâmitié  et  la  con^ 
formîcé  de  leurs  priaeipes  3  quelques  amisr  de  là 
Charte,  et  particulièrement  M.  te  duc  de  Bro^ 
glie,  meinbre  de  la  chambre  des  pairs,  se  font 
toûrè  tour  un  plaisir  de  les  rassembler  chez  eux. 
Là,  comme  autrefois  la  littérature  était  rocdù'» 
padon  habituelle  de  quel<p:MS  cercles  choisis , 
doat  le  nom  est  parrenu  ju^u'à  nous,  la  poH- 
tkpie  et  la  législation  deviennent  la  matièref 
des  entretiens.  On  discute ,  on  s*éclaire ,  onr 
s'occupe  d^approfondir  les^  principes  des  institu- 
tions sociales,  surtout  de  celles  qu^attend  nôtres 
patiie.  Des  publicistes ,  des  orateurs ,  des  man* 
cfartaîres  de  la  nation  viennefnt  apporter  et* 
recneiUk  des  lumières  dans  ces  côuTersations' 
instmclnves.  Quelquefois  on  se  livre  à  des^actesT 
de  bienÎBiisanGe*  Du  reste  ,  nul  mystère,  nulle 
dandestinité.  L'autorité  est  instruite  dé  ces 
réunions  (je  yeux  ignorer  par  quels  moyens); 
eUe  en  est  instniite;  elle  le  d^dan^;  eU0  déctere 
en  mên^a  temp^  qiJon  ne  sy  éwrie  pomt 
des  bornes  dunp  sqge  modération.  EUe  fait 
plijis  :  M.  de  Bro^lie  ayaU  lu  dans  ces  soiréfit 
un  travail  sur  la  législation  de  la  presse  :  il 
y  avait  recueilli  sur  cet  ouvrage  le^  consj^ils 
d^ommes  éclairés  :  des  améliorations  nom- 
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breuses  avaient  été  le  résultat  de  ces  conféren- 
063.  Uautorité  se  rapproche  de  lui,  sollicite, 
obtient  la  communication  de  son  travail,  en 
fait  la  base  d'un  projet  de  loi  qu'elle  présente 
à  la  discussion  des  Chambres ,  et  qui  depuis, 
converti  en  loi,  a  pris  place  dans  le  recueil 
de  nos  institutions.  Tout  semblait  annoncer 
que,  non-seulement  ces  réunions  ne  lui  parais- 
saient point  illégales,  mais  que  même  elle  ne 
les  voyait  point  avec  déplaisir.  Tout-à-coup 
éclate  un  orage  imprévu  :  des  mandats  sont 
lancés ,  des  commissaires  de  police,  des  huis- 
siers sont  en  marche,  et  MM.  Gévaudan  et 
Simon ,  seuls  privilégiés  entre  tant  d'autres 
coupables,  apprennent,  à  leur  grand  étonne^^ 
ment,  qu'en  recevant  leurs  amis,  ils  ont  com- 
mis un  délit  contre  la  paix  publique  ,  et  en- 
couru les  peines  portées  par  les  art  a^i  et  294 
du  Code  pénal. 

Us  se  font  alors  une  demande  fort  naturelle  : 
si  ces  réunions  sont  illicites ,  pourquoi  les  a-t- 
On  laissé  subsister  si  long-temps?  Si  elles  ne  le 
sont  pas ,  pourquoi  les  poursuit-on  aujour- 
d'hui? 

Ils  se  demandent  encore  :  si  leur  objet  est 
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répréhensible,.  pourquoi  proclamer  qu'il  ne  . 
l'étail  pas?  S'il  a^  Tétait  pas  eoeSi^  lors  de 
cette  proclamation,  que  s'estril  passé  depuis  ^ 
qui  ait  pu  en  chauge^  le  caractère  ? 

Ils  se  demandent  enfib  :  si  l-iniiocente  de  ces 
rénnioâs  fut  iin  motif  de  feririeif  les^  jeux  sur 
leur  illégalité  préteadue,  pourquoi  n'eu  est-ce 
plus  un  aujowd'kiH  ) 

Je  Tavoue ,  il  me  semble  difficile  de  fairt 
k  ces  quêtons- nne  réponse  saiisfaisatate.  Ce- 
pendant ,  nous  voici  en  face  d|i  tribunal  t  le  • 
ministère  public  a. requis  Tapplication  de<U  «' 
1<M  :  voyons  donc  si  la  loi  est  véeilcBtent  appii^ 
cable.  ' .  .  w.    * 

Le  -délit  imputé  à  MM.  Gévàtid?tti  et  Sinïori , 
est  défini  par  l'art.  294  du  Code  pénal  :  «  Tout 
ji  individu,  porte  cet  article,   qui,  -sans  la 

*  permission  de  Fautorîlé  municipale  ,  aura 
»  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison 
»  ou  de  son  appartenaient,  en  tout  ou  partie, 

*  pour,  la  réunion  d^  niembres  d'une  assO" 
9  dation  rnêmj^  aÙLDj;isée,  ou  pour  l'exercice 
»  d'un  culte  ^  sçpfi  ,pwiy  d'une  amende  de  16  fr. 
»  à  ;îoo  fr.  *    . 

Lan.  394  se  réfère,  pour  l'intelligenoe  de 
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•on  teinte,  i Fftrt  agi,  anisi  eonçit  :  ir  lYoIW 
M  izssaoiation  de  plu»  d^  ▼itigt  personnes , 
»  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours 
»  ou  à  certains  jours  neiarcpiés ,  pour  s^occuper 
»  à'oh\efg  religieui  »  littéraires ,  polîtiques^  ou 
9  autres  »  ne  pourra  se  former  cpi'ayec  Tagré* 
»  meatduGK>uvenienieiit9€tsottslaoonditioii^ 
9  cpi'il  plaira  à  l'autorité  puUiqw  d'imposer 
a  à  k  sociétév  » 

On  ¥Ort  que  k  coacoors  de  deux  oosAtioiis 
est  nëeessaire  pour  Constituer  k  âéliti  i^Il 
£Bi0t  qu'il  existe  une  association;  :è9  \\  faut 
que  oeite  association  ait  pour  but  de  se*rémnir 
tous  les,  jours  ou  à  certains  jours  marqués. 

Sans  k  réunion  tous  les  jours  ou  à  certains 
jours  marqués  y  le  fait  d'une  oi^oc/aXionsemit 
insignifiant.  J'établirai  même  que  y  sans  celte 
condition ,  il  ne  saurait  jr  atoir  d'association 
proprement  dite. 

Sans  l'existence  d'nne  association  ^  hi  réu- 
nion à  certains  jours  marqués  serah  égaltt- 
ment  insignifiante  ;  à  moins  qîi^on  ne  vodlAt 
traduire  devant  k  police  éwt cctîonneHe  mîHe 
citoyens  recommandables ,  qui  reçoîvem'à 
jows  fee^^  Cl  jusqa'au  mîpistref  em-mèmes. 
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Xtâcciisaticm  armt  donc  deux  pcmiis  à  proa«- 
rer  :  die  devadt  établir,  i^  Feiâsttttoe  d'une 
assootttdoB  k  farquelleMM.  Gévatudan  et  Svnof  i 
aimient  prêté  leur  domicile;  2^  bTëiunoii  de 
cette  assoention  tous  le»  jours  oo  à  eestaïas 
jours  BMdrqués; 

Pour  arrirer  à  cette  doidile  pretive ,  qaeh 
élémeas  de  conviction  ve«s  aht«OD  présentés  ? 
Ua^ea  des  prêt eMus  ?  ils*  nîekift  formeHemmt 
Teadstence  d'ooe  association.  Des  pôècea  an^ 
thjcndqaes,  les  proeè^rerbam  de  Fassociation , 
sm  registres»  ses  statuts  ?  on  est  forcé  d'isvoaer 
qu'il. n'en  existe  pas.  Des  témoignages?  q«atte- 
vingts  téntOB»  ont  été  entaidus  f  pas  uit  ne 
dépose  dans  le  sens  de  raccosatioa ,  tous  loi 
donnetat  an  démenti  forme) ,  tous  déclarent 
n'atoir  point  comio  d'associatioii. 

Concevez-vous»  messieurs,  <pi'oa  puisse 
construire  l'édifice  d'une  accusation»  sans  l'ap* 
pujer  d'un  seél  témoignage  ?  N'»4^1  pas  fiiUu 
tont  le  talfmt»  toutes  les  grftees  d^éloortion  de 
l'onnear  du  minisière  publie  ,  pour  donneip  à 
unerpu^cosacion  semblable  «pelque  faible  iippa* 
reote  de  consisteace  ?  Q«oi!  vous  acc«sez  : 
vevs  dtves  justifier  votre  accasadoti  :  vous 
avtft  'tout  à  prouver  :  et  vous  ne  poavei^|)tt>» 
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duire  un  seul  témoin  à  charge  !  Ceux  cpievous 
aviez  appelés  contre  nous  déposent  pour  nous  : 
les  témoins  de  Faccusation  deviennent  des  té* 
moins  à  décharge  :  ce  &it  essentiel ,  ce  ùâz 
fondamental,  de  l'existence  d'une  association, 
vous  ne  pouvez  trouver  une  seule  déposition 
pour  l'établir,  et  noosen  trouvons  quatre-vingts 
ppur  le  renverser;  et  parmi  ces  déclarations 
qui  vous  combattent^  vous  voyez  celles*Ià 
même  que  vous  aviez  provoquées,  celles  qni 
devaient  faire  k  base ,  et  la  base  unique  de 
l'accusation  :  et  c'est  ainsi. que  vous  établisses 
ledélii! 

Encore  une  fob  ,  quels  élémens  de  preuve 
vous  ofire  le  ministère  public  ?  des  articles  de 
journaux  :  smgulier  genre  de  preuve  !'  une 
lettre  de  M.  Fabreguectes  ;  le  ministère  pubHc 
a  refusé  de  l'entendre  comme  témoin ,  quoi- 
qu'il se  présentât  pour  déposer  :  une  lettre  de 
M.  de  BrogUe,  qui  pense  €[ùe  le  Gouverne- 
ment a$^ait  le  droit  de  dissoudre  ce  qu'il  lui 
plali  ^'appeler  la  société  des  amis  de  la  liberté 
de  la  presse.  Que  prouve  cette  lettre  ?  Tofii- 
nion  du  noble  pair  sur  un  point  de  droit.  Of , 
enrendant  un  juste  hommage  à  ses-  lumières,  on 
jpeut  récuser  son  opinion  siur  une  question  lé* . 
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gaie.  Quel  est  ici  Iç  jugement  qu'on  vous  demau^ 
de?  on  veut  que  vous  prononciez  :  attenduque 
M.  le  duc  de  Broglie  a  pensé  que  les  réu- 
nions dont  il s^ agit  constituaient  un^associor- 
tionj  et  que  le  Gouvernement  aidait  le. droit 
de  la  dissoudre  ;  le  tribunal ,  condamne 
MM.  Géuaudan  et  Simon  à  F  amende  et  aux. 
dépens.  De  bonne  Coi»  e$t-ce  sérieusciment 
qa*on  vous  tient  ce  langage  ? 

Quand  j'accorderais  qijie  ces  joufma;aX|  t^ 
feuilles  fugitives  ,  ces  lettres ,  méritent  quel* 
qu'attention  de  votre  part ,  serait-ce  là  du 
moins  une  preuve  CQmplète?  )ugez-V4>u$  sur. 
des  dépositions  écrites?  Et  que  seraient  ici  ces 
lettres,  ces  articles  ?  xles  dépositions  éoriies^ 
tout  au  plus.  Mais  la  déposition  écriie  .n'isst 
rien  tant  qu'elle  n'est  poÎAtr^cotifirmée.  par  le 
débat  oral.  Elle  ne  sert  que'  de  simpfe  rea** 
seignement  :  il  faut  que  lefil  témoins  viennent 
reproduire  à  l'audience  ces  premières  déclara^ 
tions.  Ils  peuvent,  les  modifier,  les  expliqneir;,: 
les  rétracter  :  ils.  peuvent  même,  s'il  s'agit' 
d'une  lettre»  la  méconnaître  et  désavouer  la 
signature.  C'est  dans  le  débat  seul  que  le  juge 
puise  les  motifs  de  sa  conviction  :  or  ,  les 
auteurs  du  Censeur  Européen  et  de§  Lettres 
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Normandes^  eat  formellement  contrectit  ft 
Toire  audience  1rs  inductioBS  qae  le  miuistëre 
public  voudrait  tirer  de  leurs  articles.  M.  Fa- 
breguetie^  n'a  point  été  interpellé  de  s*expli- 
quer  sur  la  lettre  dont  on  veut  tirer  argument 
contre  bùus  :  M.  Tayocat  du  Roi  a  renoncé  k 
son  témoignage.  M.  le  duc  de  Broglie  n*a  pas 
xnémeété  assigné  par  le  ministère  public  :  c'est 
nous  ^i  l'avions  appelé  ;  nous  avons  bien 
ywàvL  tt6us  désister  de  notre  assignation;  ce 
ndble  pair  i/a  point  figuré  dans  le  débat  oral  : 
vons  ne  sâvei  donc  s'il  avoue  la  lettre  qu'on 
loi  attribue^  :  vous  ne  savez  si  les  explications 
quil  aumit  à  donslef  ne  détruiraient  pas  les 
coDiéquences  (pton  e^e  d'en  induire. 

Répétons-te  donc.  L'accusation  ne  repose 
sur  lien ,  absolument  sur  rien ,  et  dès-lors ,  je 
potmms  borner  \k  ma  défense. 

Toalcfois,  BMSsievu^,  puisque  le  ministère 
public  vous  a  parlé  de  réticences ,  de  mystère; 
puisqu'on  fait  un  reproche  aux  témoins  de  n'a- 
voir pas  déposé  suivant  lé  désir  de  l'accusa- 
tion ,  et  qde ,  ne  pouTbnt  ^autoriser  de  leurs 
paroles,  on  accuse  leur  silence ,  je  veux  me  dé- 
fendre avec  générosité.  J'accorderai  donc  à 
raccesation  tout  ce  qu^eUe  demandé  :  je  tien* 
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ém  tpour  coostani  tout  ce  qu'elle  «  rappoié 
^uf  quelques  inodiQcatitms  quB  je  lerai  coq* 
BBÎtre)  ;  et  dans  cette  hypothèse ,  je  rqioiis- 
serai  encore  rappllcation  de  la  loi  idont  elle 
provoque  contre  nous  la  ligueuf . 

Avant  d'aborder  cette  partie  de  la  disois»- 
sion  ,  il  n'est  peut-être  pas  ^ns  iojbérèt  d'ema- 
miner  quelle  intenUgn  a  préûdé  à  la  rédaction 
des  articles  Fagi  et  suivans  dn  Codk  pénal. 
Peut-être  sere^vous  étonnés  de  l'aj^pbcalâoB 
qu'on  en  fait  aujourd'hui. 

C'était  alors  l'époque  -des  divisions  «nire 
le  jchef  de  l'état  et  le  chef  de  Té^e  romaiiie. 
Une  forte  opposition  aux  meauces  impériales 
te  xnanifiestait  parmi  les  fidèles.  Des  coogréga*- 
lions ,  des  associations  se  formaient  en  beau- 
coup d'endroits ,  daœ  nn  €$pm  de  arésisiance. 
Oo  leur  donnait,  je  drois,  le  nom  de  petiie 
église*  he  Gonvememenit  d'alors  ainait^peu  lu 
GODira^GMm.  11  voulut  dissoudre  cette  oppo- 
sition ,  et  il  Igi  parut  tout  simple  d'introduire 
dans  le  Code  pénal ,  ^pie  r:on  rédigeait  alors  ^ 
one  di^osiûon  contre /e^jO^^ocmftQn^  déplus 
de  "vingt  personnes  j  ^jantpour  but  de  se 
réunir j,  etc..  Quand  la ^Eiotoriété  publique  ne 
jua«s  attesterait  pas  celle  intenûoni  dulégisla* 
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leur  impérial ,  la  rédaction  de  la  loi  suffirait 
pour  la  manifester.  D'abord,  en  énumérant  les 
objets  dont  il  ne  permet  pas  qu'on  s'occupe ,  le  - 
nidactenr  met  en  première  ligne  les  objets 
reUgieuac  :  les  objets  littéraires  ^  politiques  ou 
auires  ne  sont  là  qu'un  complément  ajouté 
pour  rendre  tonte  évasion  impossible.  Pour- 
suivons. Les  associations  religieuses  se  rassem- 
blent, ou  tous  les  jours,  ou  dans  des  jonrs 
consacrés  an  culte ,  lesquels ,  étmt  invariable- 
ment déterminés  par  le  rite,  sont  totijqjars  cer^ 
tains  ex.  marqués.  Ainsi,  les  congrégations  du 
culte  catholique  se  réunissent  le  dimanche  : 
ce  jour  est  marqué  ,  cette  désignation  étant 
fixe  :  il  est  également  certain  >  le  dimanche 
ne  variant  pas  dans  ses  retours,  et  revenant 
périodiquement  de  huitaine  en  huitaine.  De  là 
cette  prohibition  spéciale  de  se  réunir,  ou 
tous  les  Jours,  ou  à  certains  jours  marqués; 
les  associations  qu'on  voulait  rompre  étant, 
de  leur  nature,  quotidiennes  ou  périodiques. 
Dans  les  assemblées  religieuses,  on  pouvait 
enflammer  les  esprits  par  des  prédications. 
Deià  encore  l'art.  agS,  qui  veut  que:  »  Si 
>•  par  discours,  exhortations,  invocations  ou 
»  prières,  il  a  été  feit  dans  ces  assemblées 
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»  ^elque  ptovocation  à  des  crimes  ou  ^  des 
»  délits,  la  peine  soit  de.. . .  etc.  »  Edchortations, 
invocations \f  prières;  tous  ces  mots  appar- 
tienneot  cxclusivemenl  au  rite  religieux  :  en 
quelque  langue  que  ce  soit;  on, sait  que  les 
prières  et  les  im^caiions  y  dans  le  culte  ca- 
tholique, n'ont  pas  lieu  en  langue  vulgaire  : 
on  craignait  que  par  là  la  loi  ne  fût  éludée. 

Enfin,  l'art.  294  punit  €  tout  individu  qui , 
»  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale , 
9  aura  accordé  ou  i^onsenti  l'usage  de  sa  mai- 

ji  son,  etc pour  la  réunion  des  membres 

»  d'une  association,  même  autorisée  y  ou  pour 
*  l'exsrcice  d'un  culte.  Pour  f  exercice  d'un 
culte;  ces  derniers  mots  n'ont  pas  besoin  de 
commentaire.  Quant  à  ceux-ci  :  une  associa- 
tion MiâMB  AUTORisiE ,  voici  Texplication.  Les 
vœux  monastiques  avaient  été  rétablis;  des 
communautés  religieuses  avaient  été  autori- 
sées; cependant,  dans  les. circonstances,  elles 
donnaient  de  l'ombrage  :  de  là,  la  disposition 
de  Fart.  394. 

Ainsi,  c'est  une  loi  de  circonstance,  portée 
par  le  despotisme  impérial  contre  les  associa- 
lions  religieuses,  que  l'on  voudrait  appliquer, 
sous  la  monarcUid  constitutionnelle,  à  des  réu-^ 
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nions  dont  l'objet  est  Cotalcneai  ëtmngsr  ««s 
affaires  ecclésiastiques  f 

Vous  coanaissez  maînteDant  l'esprit  ||âiérâl 
de  la  loi  :  passons  k  ses  disposidtOBS  teoLtuefies. 

Nous  «TOUS  vu  que ,  pour  autoriser  l'appli- 
cation de  fait.  291 ,  deuK  conditions  stmt  mé- 
œssasres  :  r<?xi8l€iice  d'une  associaticm»  €t  sa 
réonioQ  à  certaMS  jours ,  marqués.  Voyons 
d'abord  $i  la  première  est  remplie  ;  si ,  dans 
rhypodièse  m^one  du  ministère  public ,  la 
rémioa  d'un  certain  oonabre  de  personnes , 
chez  MM.  Oéiraiidan  et  Simon ,  constitue  une 
assocéa/ionj  surtout,  dans  le  sens  légal  let  poli- 
tique de  ce  «fiot. 

Qu'est-ce  qu'une  «isaocieiion  ?  un  être  col- 
lecàf  «t  moral,  organisé,  jonisbaoït  d'une  vie. 
€om«Miie,  d'une  volonté  conumme^  mar- 
<)haat  par  une  action  commune  7ers  un  iMit 
commim ,  ayant  enfin  son  «01  particniâer. 

Pour  la  constituer,  que  fautril?  un  buetet 
l'engagement  de  la  part  des  associés  d'y  con- 
courir ,  des  chefs,  des  signes  de  raMiement  ou 
de  reconnaissance,  des  procès-rerbauK ,  des 
i^e^gî^ares  de  délibérations ,  des  archives. 

H  faut  un  fcfii^.  Pourquoi  vous  associa-rous? 
pour  concourir  k  wi  olqet  coammsk  U  est 
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donc  nécessaire  I  pour  que  le  concours  soit 
possible,  que  l'objet  soit  déterminé.  Ainsi,  les 
sociétés  de  commerce  ont  pour  but  des  opéra- 
tions commerciales;  les  sociétés  de  la  vaccine 
et  de  V  enseignement  mutuel  y  la  propagation 
de  la  vaccine  et  de  Renseignement  mutuel; 
Fassociation  des  Amis  de  la  vertu  avait  pour 
but  d'affranchir  l'Allemagne  d'une  domination 
étrangère;  les  sociétés  de  Jésus  et  du  Soleil^ 
de  faire  une  contre-terreur.  Dans  toutes  ces 
associations,  si  différentes  par  leur  nature,  je 
vois  toujours  un  objet  certain,  un  résultat  à 
obtenir. 

La  détermination  d'un  but  ne  serait  rien 
encore  ,  si ,  au  moment  de  leur  admis- 
sion, les  associés  ne  contractaient  mutuelle* 
ment  l'engagement  d^jr  concourir.  C'est  cet 
engagement  qui  seul  forme  le  lien  social. 
Aussi,  parcourez  tous  les  genres  d'associa- 
tions ,  politiques  ,  religieuses  ,  littéraires  , 
commerciales ,  industrielles ,  économiques , 
celles  dont  l'objet  est  le  plaisir,  celles  dont  le 
but  est  la  bienfaisance  r  partout  vous  trouverez 
ce  nœud,  sans  lequel  divergeraient  tous  les 
efforts ,  sans  lequel  l'action  sociale  manquerait 
de  l'unité  qui  lui  est  essentielle. 
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Mais  pour  marcher  vers  ce  bat ,  il  faut  uu 
principe  moteur,  un  centre  d'action  ;  il  faut 
des  chefs,  directeurs  ou  administrateurs. 
Comment,  sans  che6,  Tassociarion  pourrait- 
eUe  subsister  ?  Comment  surtout  pourrait-elle 
agir  ?  Concevez-Tous  un  état  sans  gouverne- 
ment? non.  Concerez-TOus  davantage  une 
société  sans  cbeÊ?  une  société  sans  cheà  serait 
tine  société  dissoute.  La  loi  qu'on  nous  oppose 
le  'reconnaît  elfe-même  :  lisez  l'article  29a  : 
«  Toute  association ,  etc. ,  sera  ^dssoute  ;  les 
j»  chefs,  directeurs  et  admiriistrateuts  Seront 

»  punis  d'une  amende »  Lisez  encore  Fart. 

39?  :  «  SU  a  été  fait  dans  ces  assemblées 
»  quelques  provocations  &  des  (irimés  ou  dé- 
»  lits,  la  peine  sera  de.....  contre  les  chef  s  s 
»  directeurs  et  administrateurs  de  ces  asso- 
ie ciations.  *  Vous  le  voyez ,  la  loi  suppose 
des  chefs  s  directeurs  et  administrateurs/; 
c'est  contre  eux  qu'elle  prend  sa  garantie  ;  ce 
sont  eux  qu'elle  rend  responsables  pour  Ta^so^ 
ciation.  Et  remarquez  qu'elle  ne  dit  pas  :  ^U 
existe  des  chefs ,  Us  seront  punis  ;  elle 
dit  positivement  :  hes  chefs  seront  punis. 
Sa  dispoistion  n'est  pas  éventuelle;  elle  est 
absolue.  La  loi  compte  sur  des  ckefs ,  parce 
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que  Sans  cbe6,  point  d'association  possible. 
Autrement,  sa  prohibition  serait  illusoire;  elle 
manquerait  de  sanction  pénale ,  puisqu'il  n'^ 
a  de  peine  prononcée ,  au  moins  dans  le  pre« 
mier  cas,  que  contre  les  chéfê >  directeurs  M 
admim$!trateurs. 

11  faut  encore  un  signe  de  ralliement  ou  db 
Yeconnaissance  qui  mette  en  rapport  les 
membres  de  Tassociation»  et  les  marque  les 
uns  aux  yeui  des  autres  d^un  sceau  particulier. 
Ainsi  les  franco-maçons  ont  entre  eux  des  signes 
^  reconnaBsance  :  ainsi  l'ordre  des  Francs 
régénérés  j  association  que  Fautoritë  a  dissoutft 
tet  non  poursuivie,  arait  adopté,  comme  signa 
de  ralliement,  une  décoration  affectée  exdusr- 
vement  à  ses  membres. 

Une  association  ne  peut  exister  qu'à  des 
conditions  quelconques,  que  sous  un  mode 
convenu.  H  faut  donc  des  statuts  j  des  régie^ 
mens  ;  autrement ,  ce  n'est  plus  qu'une  réu^ 
nion  fortuite,  sans  objet,  sans  organisation , 
sans  rien  enfin  de  ce  qui  constitue  Xétre  moral: 
car,  pour  qu'un  être,  physique  ou  moral,  puisse 
exister,  il  faut  qu'il  soit  organisé  :  c'est  la  con- 
dition sine  qud  non. 

Enfin  il  fimt  des  procès-verhaux ,  des  re^ 

a. 
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gistres  de  délibérations^  des  archii^s.  Ik 
^oat  à  Yètxé  moral  qu'on  nomme  association, 
ce^  qu'est  la  mémoire  aut  êtres  réels  :  ils  con- 
tinuent son  existence  ;  ils  déterminent  son 
identité  :  ils  donnent  de  la  suite  à  ses  volontés , 
de  l'unité  à  ses  acdons.  Ce  sont  eux  qui  cons- 
tituent le  MOI. 

Maintenant  j'adjure  et  le  ministère  public  et 
tous  les  témoins  présens  à  cette  audience,  de 
déclarer  s'ils  ont  reconnu  l'existence  d'une 
seule  de  ces  conditions  dans  les  réunious  dont 
il  s'agit.  Des  cheÊ  ,  directeurs  ou  administra- 
teurs ?  nommez-les.  Un  but?  quel  était-il  ?  un  en- 
gagement ?  on  n'allègue  r^en  de  sen[^)lable.  Un 
signe  de  ralliement?  on  sait  bien  qu'il  n'en  a 
jamais  existé.  Des  statuts?  il  n'en  est  pas  ques- 
tion. Des  registres  ?  qaon  nous  les  représente. 
Des,, procès- verbaux  ?  il  en  existe,  mais  dans 
les  cartons  de  la  police  :  c'est  elle  qui  nous 
envoie  àes  secrétaires. 

En  coqtinuant  de  passer  en  revue  les  carac- 
tères constitutifs  d'une  association  j  j'oppose 
encore  à  l'autorité  les  aveux  de  l'autorité  eUe- 
luème.  Une  réunion  semblable  à  celles  qui  font 
l'objet  du  procès  avait  eu  lieu  chez  M.  Mar 
nuelt  membre  de  la  Chambre  des  députés  :  les 
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Journaux  «Ura-royalistes  s'iû(KgiieBt ,  acctisént 
€e  qù*ils  appellent  la  faiblesse  du  Gbui^eme* 
ment  :  Fautorité  répond  par  les  lignes  isuî- 
vantes,  quelle  insère  dans  le  journal  officiels 
«  Qu'a  fait  M,  le  procureur  du  roi,  en  cî- 
»  tant  M.  Gévaudan.et,]M.  le  colonel  Simon? 
»  il  leur  a  dit  sans  4pP^^  •  yoici  la  loi  sur  jiès 
»  réunions  politiques, j  bx,^  une  réunion  esscn- 
»  tiellement  politique  ^iste^  et  elle  .existe, 
»  non  pas  sous  votre  gair^ûtie.  personnelle ,  ni 
»  sous  Vins^iolabilité  de  "vosfojrers  domesr 
»  tiques  ^  mais  dans  àes  appartements  auxr 
»  quels  TOUS  prêtez  seulement  votre  pojpi  » 
»  dans  un  local  où  vous  ne  pouvez  "t^pus 
»  présenter  vous-mêmes  quà  des^  conditions 
)•  indépendantes  de  votre  volonté  j  youçp'y 
»  avez  pas  le  droit  étj  maintenir  t ordre  ; 
»  VOUS  ny  pouvez  pas  enfin,  côunnie  Iff  jJère 
»  de  famille,  dire  à  qui  que  ce  soit'  :  Sortez  de 
»  éhez  moi.  Donc  cette  réunion  n^ offre  ûu^ 
;i  cune  garantie^  quoiqu'elle  soit  fictif ement 
)»  SOUS  votre  nom  ;  donc  elle  est  sôutriis^e  h 
»  celle  de  la  loi. 

»  Maintenant ,  si  Ml  Manuel  otl  tout  àiitre 
>  citoyen  réunit  la  même  société  àhéli  lui 
»  personnellement,  Texistence  pbKtîqtrei  ^e 
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»  celte  soeiété  tt'a-t-elle  aucune  ^yifiérence? 

n  aura^i-e/le  son  existence  propre  et  coUec* 

a  twe,  ou  sera*t*elle  dépendahte  de  la  volonté 

»  de  celui  qui  h  teçoil? 

»  De  deux  choses  Pune  :  ou  une  associptîon 
»  se  forme  sous  les  auspices  et  sous  la  direction 
*  exclusive  d'un  citoyen  j  alors  elle  est  sans 
^  danger,  car,  de  sa  nature,  elle  ne  peut  sub- 
»  sister;  ou  elle  se  réunit  dans  un  lieu  qui 
%  lui  appartient  y  sous  une  constitution  pan 
m  ticulière ,  à  des  conditions  communes  à 
)»  tous  ses  membres;  alors,  elle  est  soumise  à 
»  la  surveillance  dd  Gouvernement,  qui  la 
^  dissout  si  elle  est  dangereuse,  et  qui  la  to- 
>  1ère  si  elle  peut  ne  pas  Fétre.  (Ce  dernier 
»  principe  mériterait  examen.) 

B  Que  la  Çuotidieftne  veuille  bien  songer 
9  à  ces  deux  situatiçns^ifierentes.  EUle  invo^ 
M  quaît  naguère  la  loi  suc  la  lUt>erté  de  la 
ji  presse,  contre  les  résolutions  de  Carlsbad; 
M  voudrait-elle  aujourd'hui,  çue  le  gouverne-' 
M  ment  eût  le  droit  de  forcer  ta^yle  des 
»  citajrens?  L'usage  de  toute  liberté  eit  voi- 
»  sin  de  l'abuSt  ^t^  doute,. mais  les  loi$  sool 
»  précjidémeitt  portées  contre  lea  abus,  b 
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M  est  superflu  de^  relever  les  erreurs  de  ISaît 
contenues  dans  cet  article  :  rinstructiou  et  les 
débats  les  ont  assez  réfutées*  Assurément  ^ 
MM.  Simon  et  Gévaudan,  Fim ,  militaire  dis- 
tingué, l'autre, ^un  des  plus  riches  propriétai- 
res de  la  capitale,  ont  dû  sourire  en  se  voyant 
ainsi,  d'un  trait  de  plqme,  déposséder  officieU 
lement  de  leur  domicile  j  en  apprenant  qu'ils 
n'étaient  pas  les  maîtres  chez  eux,  et  qu'ils 
n'étaient  reçus  dans  leurs  salons  qu'à  des  con- 
ditions indépendantes  de  leur  volonté.  Mais 
aujourd'hui,  que  la  procédure  a  fait  justice  de 
ces  ridicules  suppositions,  je  m'empare  du  prin- 
cipe émané  de  l'autorité  même,  qui  s'est  cons- 
tituée notre  adversaire.  Vous  avoue»  que 
M.  Manuel  a  pu  réunir  la  même  société  que 
MM.  G^.Taudan  et  Simon  sous  sa  garantie 
personnelle ,  sous  t inviolabilité  de  sesfojer^ 
domestiques  :  eh  bien,  (  je  vouS  prends  per 
vos  propres  paroles  ),  MM.  Gévaudan  et  Sktton 
ont  donc  pu  réunir  la  même  société ,  de  la 
même  manière,  sous  leur  garantie  personnelle^ 
sous  l^ inviolabilité  de  kurs  foyers  domesti- 
ques c  l'auiorité  ne  peut  s'y  opposer  j  dlê  ne 
|»ut  (  c'est  vous  qui  l'avei  dît  )  foroer  VasyU 
des  utojens  :  une  telle  réunion  n'a  point 
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cette  existence  propre  et  collective  ^  cette 
constitution  particulière  ^  qui  seule  lui  im- 
primerait le  caractère  di  association.  Vous 
vous  êtes  réfutés  vous-mêmes ,  à  moins  que 
vous  n'ayez  une  doctrine  pour  répondre  aux 
ultra-royalistes,  et  une  doctrine  opposée  pour 
accuser  les  amis  de  la'  liberté  constitution- 
nelle. 

Voulez-vous  connaître  les  véritables  carac- 
tères d'uneassociationpolitique?J'ai,  messieurs, 
à  cet  égard,  des  pièces  de  comparaison  à  vous 
présenter ,  cet  exemple  vous  peindra  mieux 
ma  pensée  que  tous  les  raisonnemens  possibles. 

Ob  sait  qu  il  a  existé  une  association  monar^ 
cfUque  dite  des  Francs^régénérés.  J'ai  entre  les 
mains  des  documens  AutHENTiQUXs  concernant 
son  organisi^iion  :  c'est  elle,  ce  sont  les  pièces 
ORiGiNALS$  qui  constatent  ses  caractères ,  qui 
vont  me  servir  d'exemples  pour  vous  signaler 
les  conditions  constitutives  d'ime  véritable  asso* 
ciation  politique. 

J'ai  indiqué,  comme  condition  essentielle, 
l'existence  de  statuts,  d'engagemens,  de  pro-* 
cès-verbaux,^la  formation  en  corps  organisé 
et  collectif/  Vous  retronvarez  ces  caractères 
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dans  la  teneur  des  procès-verbaux  derëceplion 
de  cette  société  :  j'en  vais  mettre  le  texte  sous 
vos  yeux. 

*  P.  D-  R.  P. 

«f  Ce  jourd^hui,  57*.  jour  de  la  fondation 

»  de  l'ordre  des  Francs-régénérés ,  et  de  Tè- 

»  re  vulgaire  le  3  du  mois  de  septembre  1 8 1 5 , 

»  les  SS.  grands-prévôts  soussignés ,  réunis  en 

»  nombre  déterminés  par  les  statuts  (  voilà 

»  des  statuts  ),  se  sont  constitués  en  chapitre 

n  de  la  commanderie  de  TIle-de-France,  le 

»  S^  grand-prevôt  de  Rhodes  remplissant  à 

»  cet  effet  les /onctions  de  commandeur ,  le 

»  S^  grand-prevôt  delà Thébaïde,  celles  de 

»  secrétaire-général  j  le  S**  grand-prevôt  d'An- 

*  tioche,  celles  de  rapporteur  (voilà  des  fonc- 

B  tionnaires  ); 

»  Ont  reçu  au  grade  de  disciple  et  de  cheva- 

»  lier,  M....  (il  est  inutile  de  citer  les  noms  ), 

»  colonel  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de  France 

»  et  de  Navarre,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 

»  du  Mérite  militaire;  lequel ,  après  avoir  sa- 

»  ûsfait  aux  épreui^es  (voilà  d^  épreuves, 

9  donc  des  initiatioiis)|  a  prêté  et  souscrk  les 
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^  sermens  (  voità  des  sermens  ),  relatés  aux^ 
»  sCamts  de  l'ordre.  » 

»  Fait  en  sanctuaire,  les  jours,  mois  et 
»  an  que  dessus.  »  (suivent  les  signatures  ;  celle 
du  récipiendaire  est  en  tnarge  du  registre.  ) 

La  teneur  de  ce  sertnent  confirme  ces  pre* 
mières  indications. 

«  Au  nom  et  en  présence  de  la  très-sainte 
»  tiinité,  je  jute  fidélité  à  Dieu»  dont  je  ferai 
iT  respecter  les  autels^  au  Roi,  que  je  défendrai 
»  jusqu'à  la  mort,  à  la  patrie,  dont  les  inté- 
»  rets  seront  désormais  les  miens,  à  l'ordre 

*  desl  lancS'régéncrés^dontfétendraij^-EMr 
»  PIRE  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  et  dont 
I»  je  ne  révélerai  jeûnais  les  mystères  (  des 

>  mystères?)  à  qui  que  ce  soit,  ni  par  quel- 
f  que  moyen  que  ce  puisse  être. 

9  En  cas  d'infraction,  je  me  résigne  à  être 
»  ignominieusement  dégradé  (  des  lois,  im 

*  Code  pénal  ),  comme  chevalier  félon,  à  me 

>  voir  livré  à  toutes  les  vengeances  (  des  ven- 

*  geances  !)  que  X ordre  réserve  au  parjure  et  à 
»  la  trahison. 

K  Fait  au  chapitre  de  TUcHie-France ,  le  S 
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j>  noteinbe  iSi5.  »  (  SuH  It  signature  origl" 
nale  ). 

J'ai  ^btU  de  chefs  y  directeurs  et  adminis- 
trateurs; j'en  retroute  l'éKisiencedans  la  pièce 
dont  )€  Tais  vous  dotmer  lecture. 

«  La  commission  centrale  d'exécution  in- 

*  joiïiT  a  M (je  passe  le  notti)  de  régler 

»  demain  Tétat  de  la  caisse  avec  M ei  de  se 

*  faire  remettre  par  Ini  toutes  les  sommes 
^  qui  sont  dans  la  caisse ^  après  lui  en  avoir 
»  donné  bonne.et  valable  décharge.  » 

«  Ce  9  février  1816,  neuf  heures  du  soir.  » 

«  Le$  membres  de  la  commission  d'ejcé^ 
»  cuUon.  » 

(Suivent  (es  signatutes  originates. } 

(  A  en  juger  par  les  bons  que  j'ai  entre  les 
mains,  les  fonds  de  l'association  devaient  ciXQ 
très-considérables.  ) 

J'ai  parlé  encore  île  signes  de  ralliement:  je 
me  bornerai  à  en  indiquer  un  seul,  dont  l'exis^ 
tence  résulte  également  d'une  pièce  originale. 

«  Bon  pour  une  carte  d entrée  y  à  remettre 
»  à  M. . .  chevalier,  sur  la  représentation  de  son 
*  sermeTitj  et  sous  la  rétribution  de  1 3  f.  aS  c. 
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»  Paris I  le  Sféyriw,  1816.  »  (Suit  la  signa- 
ture du  caissier.  ) 

Les  circoiistaiices  qui  ressortent  de  ces  {hc- 
ces  (dont  je  n'ai  lu  qu'une  faible  partie  ) 
caractérisent  sans  doute  une  véritable  associa- 
lion  politique.  Je  vois  un  corps  collectif  et  or- 
ganisé, qui  s'intitule  du  nom  d'ordre  j^  dont  les 
membres  prennent  le  titre  de  chevalier  :  je 
vois  desstatuts,  une  biérarchiede  fonctions,  une 
commission  d'exécution,  des  fonds,  un  caissier, 
des  mandats,  des sermens,  des  épreuves ,  des  ea- 
gagemens  :  j'entrevois  même  des  mystères  et 
des  vengeances.  Quoi  de  semblable  dans  les  réu- 
nions que  l'on  vous  signale^'aujourd'hui;  et  par 
quelle  singularité  ces  dernières  sont-elles  seules 
en  butte  à  la  sévérité  du  ministère  public  ? 

La  société  des  Francs-régénérés  n'est  pas  la 
seule  qui  puisse  nous  offrir  des  points  de  com- 
paraison. Je  suis  porteur  du  règlement  d'une 
affiliation  de  même  nature,  et  dont  les  disposi- 
tions pourraient  devenir  l'objet  de  réflexions- 
sérienses  :  j'en  rapporterai  quelques  fragmens. 

Dispositions  générales. 
«  On  recevra  dans  Faûiliation  tout  Français» 
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t  inâistincteinent,  à  Texception  des  fédérés, 
»  des  officiers  qui  ont  suivi  Buonaparte  dans 
*  celle  dernière  circonstance,  et  des  Français 
»  qui  ont  signé  l'acte  additionnel  aux  consti- 
A  tutions.  » 

«  Tous  les  affiliés  qui  sauront  écrire  signeront 
»  au  bas  du  pacte  d'affiliation ,  dans  une  co- 
»  lonne  en  émargement  à  leur  rang  d'ad- 
»  mission.  » 

«  Tout  individu  appelé  pour  faire  parue  de 
«  cette  affiliation  et  qui  s'y  refuserait,  serait 
«  considéré  comme  un  ennemi  dil  Roi.  Userait 
1^  dénoncé  comme  tel  à  toutes  les  affiliations 
m  du  royaume.  »  (On  voit  que  les  ramifica- 
tions ont  quelque  étendue.) 

«  Tout  affilié  qui  trahirait  le  pacte  y  soit 
cr  par  une  infidélité  évidente,  soit  par  in- 
«  discrétion,  même  par  légèreté,  serait  con-- 
«  sidéré  comme  traître  à  t  honneur,  au  Roi 
^  et  à  la  patrie  j  et  une  plainte  contre  lui 

«  SERAIT   PORTEE   AU    PIED   DU  TRÔNE,  AU  NOM 
«  DE  TOUS  LES  AFFILIES.  » 

«  Le.ferm6M^que  les  affiliés  prêteront  au  ;?ac^ 
«  rojraly  qui  leur  sera  lu ,  sera  conçu  en  ces  ter- 
«  mes  :  Je  jure  fidélité  au  Roi  et  à  ses  succès-  ^ 
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•  seurs  légitimes  :  je  jute  de  ne  jamais  tré^ 
«  hirle  pacte  aOYAt  ;  mais  au  conlraire^  d'en 
«  remplir  pour  ma  personne  toutes  les  dis^ 
«  positions.  Que  Dieu  me  soit  en  aide  pour 
If  ce  faire. 

«  Le^serment  sera  prêté  à  genoux,  sur  les 
m  saints  Évangiles  9  qui  seront  présentés  à  Taf- 
«  filié  par  un  prêtre  alffiié.  » 

Voici  maintenant  les  signes  de  ralliement  et 
les  obligations.  ^  Âpres  la  réception  d'un  affi- 
r  lié,  la  prestation  de  son  serment,  etfenre^ 
n  gîstrement  de  son  numéro  d'ordre^  il  lui 
if  sera  délivté  une  petite  carte  portant  le  nu- 
n  méro  de  la  division,  la  lettre  du  département, 
«  et  le  numéro  d'ordre.  Tous  les  affiliés  au 
If  pacte  doivent  former  unfaisce0u  de  pen- 
«  sées  ET  D^ACTiONS.  Chacutt  d'eux  est  dans  l'o- 
tr  bligation  de  faire  connaître  aux  autorités  du 
«  pacte  tons  les  projets,  actions  et  mouve- 
m  mens  qui  seraient  contraires  au  but  que  Taf- 
V  filiation  se  propose....  • 

Le  paragraphe  suivant  est  curieux.  *  Lors- 
•r  que  les  ennemis  du  Roi,  lorsque  les  hommes 
«  qui  se  parent  d'un  &UEièle  pour  son  service, 
«  auront  cessé  de  conserver  une  influence  dans 

•  kdiitrifauticni  des  pouvoirs,  c^cV5^/àim€/ef 
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a  objets  de  fi^ffUiatloriy  les  bons  Français, 

*  ceux  qui  auront  contribué  avec  évidence  aa 
»  succès  de  la  sainte  cause ^  et  qui,  par  leur 
jt  position,  seront  dans  le  cas  de  désirer  doc 
»  cuper  des  flaces  administratives  on  mili- 
»  taires,  seront  appuyés  dans  leur  demande 
»  par  les  chefs  de  l'affiliation.  » 

Pouvoirs  et  DésigntUions. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  département  un 

*  commandant  qui  sera  nommé  par  le  coni'- 
>  missaire  extraordinaire ,  un  caissier  nom- 
»  mé  par  le  commissaire  extraordinaire. 
(mêoie  chose  pour  chaque  arrondissement; 
dans  les  cantons,  un  conmiandant  et  point  de 
caissier.) » 

Organisation  militaire. 

tf  L'admission  d'une  partie  de  la  poputa- 
»  tion  serait  de  peu  d'effet  pour  la  cause  >  si 
»  elle  n'était  organisée  d'une  manière  précise^ 
»  régulière^  et  propre  à  présenter  sur-le-champ 
i  des  moyens  de  défense  ou  d  attaque.  Il 

*  convient  donc  d'établir  à  cet  égard  un  en* 
n  sembk  qui  présente  à  la  fois  im  personnel 


Digitized  byCjOOQlC 


.  (  5a  ) 
«  et  im   armement  sur  lesquels  on  puisse 
«  compter,  n 

«  Les  affiliés  seront  répartis  en  compagnies 
n  et  en  bataillons.  Les  compagnies  seront 
tf  fortes  de  soixante-dix  homAes.,  y  compris 
«  trob  officiers )  six  sous-officiers,  huit  capo- 
«  raux  et  un  tambour. 

«  Les  bataillons  seront  de  huit  compagnies. 
«  Chaquearrondissementformera  un  bataillon^ 
«  d'élite.  On  aura  soin  de  ne  placer  dans  le 
ir  bataillon  d*élite  gue  des  hommes  aptes  au 
•  service.  On  n'hësilera  pas  d'y  placer  des 
«r  soldats  deTadcienne  armée,  mais  dont  on 
m  sera  sûr.  « Il  est  inutile  d  aller  plus  loin. 

Voilà ,  messieurs ,  à  quels  caractères  se  re- 
conpaissent  des  associations  politiques.  Ici, 
tout  se  rencontre  :  existence  collective ,  but 
déterminé,  engagement,  consacré  par  la  foi  du 
serment,  action  commune,  che&,  statuts 
organisateurs,  signes  de  ralliement,  registres, 

, correspondance,  affiliations Voilà  le  corps 

organisé ,  Têtre  moral.  (Et  cependant  ces  as- 
sociations ,  qui  se  présentaient  sur  un  aspect 
alarmant  et  vraiment  hostile,  n'ont  donné  lieu 
à  aucimes  poursuites.)  Mais  des  réimions  pai- 
sibles, au  sein  d'un  salon ,  chez  im  maître  de 
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imiiscm  tofijottis  itivestif^ii  droUd^ymaiiiMMr 
^fordte  et  la  décence;  (kstéBmoiis  sîns  cfae6, 
sans  lo<Bal  oertain  etcoiniActt  ,SRm  périodicité  « 
^  9AI1S  o«gairisaticm  régteiMiitaire  ;  des  rétanbns 
dont  lés  çonressâtxoBS  fcigitifres  ne  laistant 
iroiat  de  traces  aptes ^es;  des  réttnkma  iso-' 
lées ,  Stfns  conespôndaiiocs  4  sans  idétiofafi  ali 
dehors,  «est-ce  là  létre  coUèctif  et^tuot^l^ 
organisé  j  consUtué  ,  jôukêant  d*iaw^  we 
comnmnè  ,  dukt  vxfhnié  commune^-  mar^ 
ehantpnr  une  actkm  commune  vers  iim  but 
commun  >  ayant  son  mom  partiouiiir?  la 
soutenir  serait  nier  l'éndeâce. 

Concèdes  ea  effet  mu  àtreisans  movYMaent , 
satts  repos^  sans  Ofg9ii|iQMi<»a  TÎiala,  SMijiné^ 
dijàire  itsiui&x^ntiflMfeéii^èSKStence  7tV0Îlàt,  ;eft 
la  comparaison  est  exacte,  ras^oeiatioa  dont 
ou^^efibroede Voi^  déaùilrer la réaiiué.fSàns 
moarement:  point  decheâ.  Sans  r^fidi  ripoiiA 
de  local  fixe  et  itidépa^idant.'  8ans  oif^on&tiîon 
i4iale  :  pbim  dé  statuts.  Sans  mâmoire?  point 
dë'proeès^^Teri^iui,  de  re^trfô,  d'afofaîvM».., 
VoiU  Y  être  moral  quB  Ton  vous  signale;  voilà 
lë'àiôttsWèdoià'cmnreiiisépÂ  ! 

O^ ad^emaâdéipOittjpuoi MM.  Gëvanda» et 
Simon  n^i^tti^pittat  réguhrisé.l&un  réu^ 
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tuons  en  sollicita»!  Fautonsatioii  du  GouTer-* 

Mmeat.  La  rai&oa  en  ist  sin4[de  :  c'eai  que  Uf 

personnes  qui  se  rendaienl  chez  eax  ne  for^ 

maièm  point,  ne  Tonkient  point  former  une 

iiS9odali<Mi.  Toutea  venaient  arec  plaiair^i  dm 

réonions  libres}  nulle  n'eût  c<msattiàs*engager 

dansles  liais  d'une  assodation  réglée*  On  s'fst 

rendu  dans  le  salon  d'un  ami  ;  on  a  conféré  sur 

des  questions  politiques  et  légisb tires;  mais 

jamais  on  n'a  entendu  s'organiser  »  faire  corps  ) 

toute  idée  qin  pouvait  oonduire  à  ce  césulcata 

été  tepoussée  à  l'imtant  même.  Solliciter  l'ait- 

torisation ,  c'eût  été  se  reeonnaltre ,  se  iconsti- 

Mer  association.  DMuotiâér  pourquoi  on* ne 

e'esr  point  fiiit  autoriser ,  c^  demander  po»^ 

quoi  bn  ne  s^esc  point  associé  :  c'est  une  péti* 

tien  de  |Arincipes. 

'  Oh,  a  pvrlé  de  pfaéwienSy  de  commisrîon>i 
de  oandBdats. 

Nais  témoins  n'en  déposent 

Etqnand  ils  déposeraient  du  mot^  ilfinOr 
drait  encore  examiner  si  ce  mot  rq^résenij^ 
exactem^it  la  cbose. 

M.  l'avocat  dn  Rot  le  sentait  Ui^  4«i  mèmCi 
ioraqu'il  disait  à  fundas.  témoins  :  Jh^uez- 
muyi  dans  la  langue  frue^fisc  un  ùutvff  mot 
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^gme  celui  de  co^êMu^oify  peur  ejcpvimep  la 
prière  faite  à^i,iêl^wis  p^psu^n^e^  de  la  w«- 
nioriy  de  s' occuper  spécialement  d'un  objet, 
pour  rendre  la  di^eusii^n  pius  suhstçmtielle 
^  F  une  des  réunions  siUçanies.  Cette  rc- 
marqnfi  ipgéaieif^a  fai(  le  procès  à  racctisation  : 
ell^  pronve  quç  riii(}îgeoqe  de  la  langue  oblige 
souvent  k  Retourner  ou  mot  de  sou  acception 
i^ataielle,  et  qu'une  partie  dm  lapgage  usuel  se 
trouve  aiiisî  fondée  sur  des  analogies  »  stu?  des 
abus  de  termes,  ^e  rei|ds  grâce  à  M-  Tavocat 
du  Roi,  d'avoir  bien  Tit>Mlu  ma  fouinir.  ce 
nouvel  argument  pour  ma  défense. 

he  maître  de  l^  in^i^n  ^  cbftrge,  >»u  «jiaftge 
un  ami  de  maintenir  quelqa  ordce  4^$  u^e 
région  nombreuse  ^ùH^  s'entretîtqt  de  su-* 
î^ts  intéressans , .  d*oii  Ton  ^ésir^  remporter 
^elque»  luaMèf:e&  :  voms  app^lc^  ceb  un  pré- 
side^nt:  soit.  Je  w  députerai  pp;i^t  s^r  )q  mpu 
|Aai$  ce  prési<^nf  y  comice  il  vous  pl^tU  da  U 
iipmpaer,.estTif^par  l'assoçiatiûii,  o^  appelé 
par  ^  force  d'unréglerpen^?  e:ifirciSrt41  une 
autorité  ?  rei)f^pm-il  up^  f^flc^on  permanente  ? 
XkOii*  Ce  n'esi^  dqnç  ppiidt  Iç  président  d'un 
coq^  déliber^tif,  d'urne  association^  ç'e$l  le 
maître  du  lieu,  maintenant  le  bon  ordre  dons 

3. 
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sott  saloA.  Donnez4ui  maintenant  le  nom  que 
irons  Toudra  ;  le  nom  ne  changera  rien  à  la 
chose. 

Quelques  personnes  sont  invitées  à  méditer 
sar  une  question  difficile,  ou  à  vérifier  un  point 
de  législation ,  pour  éclaircir  un  point  contro- 
versé :  vous  voulez  que  ce  soit  là  une  cont" 
mission  :  j'y  consens»  Mais  y  a-t-il  nomina^ 
tion  régulière,  scrutin,  maïidat,  tout  ce  qui 
constitue  une  commission  dans  un  corps  déli-' 
bérant ,  dans  ime  association  ?  non.  Le  mot 
<U)mmission  n'exprime  donc  pas  ici  l'idée  que 
vous  y  attachez. 

Avant  d'amener  un  nouveau  venu  dans  la 
réunion ,  la  personne  qui  veut  le  présenter 
sollicite ,  comme  il  est  d'usage ,  et  même  de 
convenance,  l'agrément  du  maître  du  logis  et 
l'assentiment  des  personnes  qui  composent  la 
réunion.  Voilà ,  dites-vous,  une  présentation 
4e  candidat  Je  le  veux  bien  encore.  Mais  ce 
candidat  est-il  soumis  à  des  épreuves?  exîge- 
t*on  de  lui  un  serment  ou  du  moins  un  enga- 
ment  ?  y  a»t*il ,  en  un  mot ,  initiation  ?  non  ; 
vous  êtes  forcé  de  l'avouer.  Qu'importe  donc 
ces  termes  de  candidat  j  de  présentation  j 
*à'admission  j  dès  qu'ils  n'expriment ,  d'après 
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f  OQS^nèmey  que  ïintrpduclion  dam  nu  cercle, 
«t  noa  ï initiation  dans  une  association? 

C'est  ainsi  c^*abasant  toujours  des  mots, 
on  parvient  à  se  faire  un  ordre  d'id(ées  tout-à-fait 
imaginaire.  Les  témoins  déclarent  un  fait  : 
Faccusation  donne  à  ce  fait  un  nom ,  selon  sa  ' 
convenance;  et  ensuite ,  attachant  à  ce  nom 
une  idée  toute  difierente  du  fait  que  les  témoids 
ont  déclaré ,  elle  conclut  que  les  témoins  ont 
manqué  de  franchise ,  parce  qu'ils  ont  dépose 
des  faits  qui  ne  concordent  point  avec  k  dé- 
nomination que  Taceusatibn  a ,  de  sa  propre 
autorité  9  donné  à  ces  mêmes  faits.  Est-ce  là 
raisonner?  est-ce  là  prouver? 

—Mais  le  Censeur  européen^  mais  lès  Let- 
tres normandes  parlent  de  commissions,^ 
de  présentations,  etc.  —  Mab  les  auteurs  da 
ces  écrits  expliquent  à  L'audience  le  sens  qu  ils 
atuchaient  à  ces  termes  :  mais  leurs  explica- 
tions, qui  seules  font  autorité  (  puisq^e  ce  ne 
sont  point  les  témoignages  écrits ,  mais  1^ 
débat  oral  qui  sert  de  base  aux  jugeméns), 
démentent  les  conséquences  que  vous  vQuliez 
tirer  de  ces  paroles.  Et ,  encore  une  fois ,  où  en 
serions-nous,  s'il  nous  fallait  prendre  a  la  lettj^ 
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ces  espressioiis  que,  dam  nn  langage  stérfleV 
la  nécessité  détoutiie  dé  kd^mage  eOmmùÀ? 
Des  fabricans  se  réunissent,  nomment  des 
commissaires  pour  défendre  feurs  intérêts  ai»^ 
prèë  des  Chambres ,  pendant  la  discussion  de  lii 
loi  sur  les  douanes  :  voilà  donc  une  association. 
Des  boulangers  se  réunissent  et  nomment  des 
commissaires  pour  sui\re  en  leur  nom  une 
réclamation  contre  la  ville  de  Paris  (j'ai  les 
pièces  dan§  les  mains)  :  voilà  donc  une  asso-^ 
dation.  Des  maîtres  de  poste  se  réunissent  et 
nomment  des  commissaires  pour  plaider  leur 
cause  près  de  la  puissance  législative  :  voilà 
donc  une  associcciion.  S'il  en  est  ainsi,  pour- 
suivez la  modeste  bazoclie ,  qui  a  ses  jours  de 
réunion  marqués,  son  jirésidétil,  son  trésorier, 
son  règlement,  ses  éptèiives ,  ses  formes  tfad- 
missioii  :  poursuivez  llùnôtênte  Société  qui . 
donne  des  concerts  ait  Wauxhall;  là,  vous 
trouverez  (j'en  sais  quelque  chose  :  je  suis  un 
des  coupables)  un  but,  celui  de  faire  de  la  mu- 
sique (ce  but  n'est  sans  doute  ni  religieux , 
ni  politique  j  ni  littéraire;  mais  il  est  autre; 
il  rentre  par  conséquent  dans  les  termes  de  la 
loi)  :  vous  trouverez  des  jours  marqués  (les  con- 
certs ont  lieu  le  premier  et  le  troisième  mardi 
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de  obàqae  pois),  des  coàinussifaM,  iio# 
otiase ,  us  ongageàieitt  commua ,  un  ré^e-> 
ment  des  diefr(ne  fài<e  que  lé  diefd'orw 
ebestisé).  Venres-Taos  là  pourtant  un  délîi 
contre  la  paix  piAlUfue?  PrendreK-^otâ  aa 
sérieux  ces  dénominations  que  Tanalogie  » 
foumies  à  la  nécessité?  VerFons-nous  d(MM 
porter  des  condamnations  par  càtaàhrèst^  et' 
sera-K:e  Dumarsftis  à  la'  main  qu'il  fendra  Venir 
plaider  devant  les  tribiimaux  de  pdice  correc- 
lionneHe  ? 

Aucun  des  caractères  de  \ association  pro« 
prement  dite  ne  se  rencontre,  jeTai  prouvé  ^ 
dans  les  réunions  de  MBf.  Simon  et  Gévàudan. 
Sous  ce  premier  rapport,  la  loi  citée  est  inap-' 
pliciable.  Maintenant ,  f  admets,  par  hypothèse , 
Pexistence  d'une  association.  Pour  donnei^  lieu* 
à  l'application  de  la  loi,  il  faaÉdrait  que  cettij 
association  fôt  illicite ^  et  pour  qu'elle  fût  illl- 
cite,  it  fendrait,  c'est  Fart.  291  qui  l'exige  ^ 
qu'elle  tût  pour  but  de  se  réunir  tous  lx^. 
jotms'oir  A  cxMjMi  joints  jétarqu^.  Et  qu'oi^ 
ne  nous  dise  pas  q^id  nous  joiïoiis  sur  les  ter« 
mes  de  la  loi.  Nous  en  aurioiis  le  droit  safas 
doute,  car,  en  matière  pénale,  c'est  au  législa- 
teur à  dire  nettement  ce  qu'il  veut ,  à  ne  poink 
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nous  teadre  âe  pi^es  par  le  irague  on  T^éqnîr 
Yoqnc  de  S(es  expressions;  les  terme» préeîsdb 
k  loi  sont  la  mesure  de  l'oUigaiioA  c[a'il  non» 
impose  :  nous  en  aurions  le  droit,  car  les  loi» 
vestriedres  de  la .  liberté  naturelle  sont  yueft 
avec  pem  dé  faveur  et  ne  peuvent  jamais  reM^ 
Toîr  d'enension»  Mais  il  n'en  est  point  aiusâ  ;  le 
législateur  a  voulu  fri^per  les  associations  re* 
Ugieuses;  il  a  dé^gné  ^^oos  /pe  nom  de  certains 
jours  marqués,  les  jours  consacrés  aa  çuUe  : 
d'ailleurs  y  et  je  le  démontrerai,  une  association 
n'a  de  consistance ,  nf  peut  subsister,  qu'autant 
que  les  jours  de  ses  réunions  sont  certains  et 
marqués.  Ce  n'est  donc  pas  sans  intention  que 
l'auteur  de  la  loi  y  a  inséré  ces  paroles  :  nous 
n'argumentons  point  d'une  distraction,  d'un 
oubli ,  mais  d^me  spécification  volontaire  et 
motivée  :  loin  d'user,  dans  toute  leur  étendue,  de^ 
droits  de  la  défeose»  nous  entrons  dans  l'esprit 
de  la  loi,  dont  nous  pourrions  ne  consulter  que 
le  texte. 

MM*  G^vaudan  et  Simon  ont-its  reçu  leur 
société  tous  les  jours?  On  ne  le  prétend  pas,. 
L'ontrils  reçue  à  certains  jours  marqués  ?  Oui^ 
dit  le  ministère  public  :  Noq,  disons-nous.  Ici^ 
ppur  marcher  plus  rapidement  à  la  question  4 
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)«  to'^yerai  point  àe  débat  sûr  les  faits  :  \e  les 
^cevrai  de  la'main  de  M.  Tavocat  du  Roi.  Que 
les  jours  de  réunions  aient  été  déterminés  par 
une  invitation  ou  par  une  convention,  cela 
m'est  indifférent  Que  je  dise  aux  personnes  de 
ma  société,  a)enez  chez  moi  tel  Jour,  ou  que, 
les  rencontrant  dans  une  antre  maison ,  je  leur 
dise,  quel  jour  voulez-vous  venir  chez  moi? 
c*est  toujours  de]  ma  part  une  invitation,  un 
fait  volontaire  •  subordonné  à  ma  conve- 
nance ,  un  fait  qui  pouvait  arriver  ou  ne  pas 
arriver.  Quoique  je  consente  à  prendre  le  jour 
de  mes  amb,  leur  choix  a  toujbuts  besoin  de 
ma  sanction;  ils  ne  peuvent  s'assembler  indé- 
pendamment de  moi.  Je  m'en  tiens  donc  à  ces 
deux  points  que  le  ministère  public  est  forcé 
de  m'accorder  :  i®  les  jours  de  réunions  étaient 
déterminés  singulièrement^  et  non  d'une  ma- 
nière générale;  a^  ils  étaient  déterminés  parla 
convenance  de  MM.  Simon,  Gévaudan ,  et 
autres  maîtres  de  maison,  et  non  par  un 
ordre  fixe ,  régulier  ,  indépendant  de  leur 
volonté.  Je  n'en  veux  pas  davantage  :  dès  ce 
moment ,  et  sur  son  exposé  même ,  l'accusation 
tombe;  les  réunions  n'ont  point  eu  lieu  à  cer- 
tains  jours  marqués. 
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Pesex  bien  le9  termes  d^  la  IqI.  U^xt.  a$x  ne 
iii  pas  seulement  à  dâsjouri  marqués  s  niais 
à  certains  jours  marqués.  Ainsi,  ce  n'est  pag 
assez  qne  les  jour$  soient  marqués ,  il  fiftut  en* 
core  qu'ils  soient  certoih^>  c'est-à-dire /qu'Us 
reviennent,  sinon  périodiquement,  du  mvina 
d'une  manière  fixe,  constante,  intariaUe,  in» 
dépendante  du  fait  de  l'homme.  Autrement, 
pourquoi  ce  redoublement  d'épithètes ,  dans 
la  loi,  qui  ne  doit  point  renfermer  de  paroles 
superflues?  Certains  jours  marqués  ^ne  sont^^e 
pas,  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  des  jours  qui  ont  de  la  certitude^  qu'on 
est  sûr  de  retrouver  dans  top$  les  temps,  des 
jours  convenus  à  l'avance  une  fois  pour  toutes» 
comme  le  dimanche  de  chaque  semaine^ 
comme  les  5  j  1 5  et  26  de  chaque  mois  ?  cer^ 
tains  jours  marqués ,  sont-ce  des  jours  déter- 
minés singulièrement,  successivement,  arbi* 
trairement,  sans  certitude^  même  de  fait, à 
plus  forte  raison  de  droit  ? 

Je  ne  me  ferai  point  scrupule  d'emprunter 
aux  journaux  des  argumens  utiles  à  ma  cause  : 
Il  s'agit  ici  de  la  vérité,  non  d'un  vain  amour- 
propre  d'orateur.  Voici  donc  les  réflexions 
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pleines  de  justesse  que  je  lis  dans  un  numéro 
de  f  Indépendant. 

«  Supposons  que  quelque  agent  de  poUce 
«  dise  à  plusieurs  persontiés  :  Si  tous  n'êtes 
«  pas  pltià  de  vingt ,  tous  pôturez  vous  réunir 

*  toutes  les  fois  quHl  vous  plaira  \  si  vous  êtes 
«  plus  de  vingt,  et  que  vous  vouliez  voùsréu- 
«  nir'  tous  les  jours,  on  à  cèfr tains  jours  inar- 
«  qn^,  vous  ne  jpomm  le  faire  sans  mon 
«  agrément. 

ér  11  est  évident  que  ces  personnes  com- 
«  mencetont  par  croire  qu^en  outre  de  cer^ 
«  tains  jours  n^ arqués,  il  j  ar  encore  une  autre 
m  espèce  de  jours;  que  cette  auire  espèce  de 
«  jours  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  jours 
If  incertains  et  variables,  et  qu'en  conséquence 
«  elles  peuvent  se  réunir,  sans  demander  Fd- 
«  grément  de  personne ,  pourvu  qu'elles  ne  se 
«  réunissent  point  tous  les  joitrs  ou  à  certains 
«  jours  marqués.  Supposons  maintenant  que 
«  l'agent  de  police  vienne  à  leur  dire  :  Vous 
m  n'y  êtes  pas;  par  certains  jours  marqués, 

*  j'entends  tout  à  la  fois  des  jours  certains  et 
«f  des  jours  incertains,  des  jours  variables  et 
«  des  jours  invariables*,  des  jotirS  fixes  et  des 
«  jours  mobiles,  en  un  mot,  des  jours  quel-* 
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tf  conques,  convenus  d'une  manière  quel- 

m  conque,  c'est-à-dire  toute  espèce  de  jours* 

«  Ainsi  quand  je  tous  ai  dit  que  si  vous  vouliez^ 

«  vous  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains  jours 

tr  marqués,  vous  ne  pouviez  le  faire  sans  mon 

.t  agrément,  j'ai  voulu  dire  que  vous  ne  pou- 

ff  viez  vous  réunir  sans  mon  agrément,  ni  tous 

fc  1^  jours,  ni  à  jours  quelconques  ,  ce  qui 

•c  veut  direjamcus.  Il  est  vrai  que  j'aurais  pu 

<c  vous  dire  tout  simplement  :  si  vous  étçs 

<t  plus  de  vingt,  vous  ne  pourrez  jamais  vous 

.«  réunir  sans  mon  agrément;  mais  j'ai  voulu 

«  vous  tromper,  et  pour  y  parvenir,  je  suis 

ff  entré  dans  une  spécification  de  jours  qui 

;  K  est  le  synonyme  de  jamais.  C'est  précisément 

«  comme  si  je  vous  avais  dit  :  vous  pourrez  y. 

,  «  sans  mon  agrément ,  vous  réunir  a^ix  calen- 

«  des  grecques.  A  ces  mots  l'indignation  serait 

<r  générale ,  et  il  n'y  aurait  qu'un  cri  contre 

<(  une  pareille  déception. 

«  Eh  bien,  ce  langage  dérisoire,  qui  serait 

tf  intolérable  même  dans  la  bouche  d  un  agent 
(T ,  de  police ,  est  justement  celui  qu'on  voudrait 

M  prêter  au  législateur.  » 
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^  Tî*e5l-U  jïTiS  évident  que  si,  par  certains- 
«  Jours  marqués  f  on  entenddes  jours  queïcon-^ 
«  ques ,  convenus  d'une  manière  quelconque, 
»  la  spécification  tous  les  jours  ou  à  certains 
é  jours  ntarqués ,  devient  entièrement  inutila 
M  et  dérisoire,  puisqu'il  ne  resterait  plus  aucune 
»  espèce  de  jours  qui  ne  fût  comprise  dans  cette 
•  spécification,  et  que  la  prohibition  circoas- 
»  tanciée  de  la  loi  se  réduirait  à  cette  simple 
»  prohibiiion  :  nulle  i^ocis^tion  de  plus  de  vingt 
»  personnes  dont  le  but,  etc;..,  ne  pourra  se 
n  former  sans  l'agrément  du  Gonvemement.». 

Laloi  d'ailleurs  nedemandepasseulementque 
les  réunions  aient  lieu  à  certains  jours  marqués^, 
elle  veut  que  l'association  ait  pour  but  dé  se 
réunir  à  certains  jours  marqués.  Mais  com- 
ment appliquer  ces  termes  à  des  réunions  sur 
invitation,  sur  avertissement,  sur  convention , 
n'importe  ?  comment  dire  à  des  individus  ras- 
semblés le  vendredi  dans  un  salon  :  vous  pro- 
jetez de  vous  réunir  de  nouveau  mardi  pro- 
chain :  donc  votre  but  est  de  vous  iféunir  à 
certains  jours  marqués.  Qui  ne  voit  que  ce 
but  sera  manqué,  si,  à  chaque  réunion,  il  faut 
convenir  ,  et  du  fait,  et  du  jour,  et  du  lieu  de 
la  réunion  suivante?  si,  à  chaque  réunion,  la 
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société^  au  lieu  de  retomber  sur  tin  jotir  ei  snr 
un  lieu  fixe ,  est  exposée  à  se  dissoudre,  £Mite 
d'une  ioTitation  ou  d'une  conrention  ? 

Certains  jours  marqués,  ce  sont,  je  le  dis  en- 
eore,  des  jours  connus  à  l'avance,  et  que  chacun 
peut  retrouver  à  l'occasion  sans  indication  spé- 
ciale. Je  sais  que  la  société  dont  je  fais  partie  se 
rassemble  tons  les  mardis,  par  exemple ,  ou  le  1 5 
de  chaque  mois  :  arrivant  le  mardi  ou  le  1 5  du 
mois  •  je  médis  :  Voilà  le  jour  de  la  réunion.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'être  prévenu  qu'elle  aura  lieu; 
'Son  retour  est  réglé  d'avance  :  j'ai  manqué  dent 
ou  trob  assemblées,  j'ignore  quelles  conventions 
on  y  a  faites,  quels  arrangemens  on  y  a  pris  :  * 
n'importe  :  le  jour  de  la  réunion  est  un  certain 
Jour  marqué  €[VLe]e  suis  toujours  assuré  de  re- 
coupaitre  :  je  sors ,  et  je  me  rends  à  l'assemblée. 
En  est-il  de  mêmis  d'un  jour  convenu?  pnivje  j 
retomber  avec  cette  certitude?  si ,  dans  la  réu- 
nior  ^'aujourd'hui,  on  oublie,ou  Ton  ne  juge  pas. 
à  pr«  ^s  de  fixer  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion 
suiv;  te,  oii  se  xet{:ouvera-t-on  ?  l'association 
sera  dissoute  par  le  fiiit.  — r  Quelqu'un  des  mem-^ 
bres  pourra,  me  diref-vous,  la  renouer  par 
une  invitation.  —  D'accpr4  :  m^if  s'il  faut- 
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une  inyUadQD  pour  se  réunir,  le  but  de  Ysesth 
çiadou  n'est  donc  plus  de  se  réunir  k  certain^ 
Jours  marqués ,  car  je  qe  connais  rien  de  plus 
contradictoire  que  le  but  de  se  réunir  à,  çer^ 
iains  jours  marqués  ^  et  la  nécessité  d'une  in« 
yitution  pour  opérer  la  réunion. 

On  m'a  fait  une  objection  à  laquée  j'élis 
loin  de  m'attep^re.  «  Une  fois  }a  coaTen* 
«  tion  faite  ou  l'invitation  donnée ,  le  jour  esl 
«  marqué,  puisque  dès -lors,  il  est  connu  à 
«  l'avance.  »  Fort  bien  :  mais  avec  ce  beau 
raisonnement,  trouvez^moi  au  monde  une 
réunion,  quelle  qu'elle  soit,  qui  ne  soit  point 
|Usticiâble  de  la  police  correctionnelle.  Car 
encore  faut-il  bien  qu^une  invitation  précède  la 
réunion.  Je  vous  prie  à  dîner  pour  mardi;  il 
Serait  assez  singulier  que  je  vous  envoyasse  l'in- 
vitation le  mercredL  Eh  bien,  si  j'àilé  malheur 
de  vous  l'envoyer  le  lundi,  il  faut  que  je  paie 
f amende ,  car  la  réunion  est  &  jour  marqué; 
elle  a  un  objet ,  religieux ,  littéraire ,  politique , 
ou  autre  :  ainsi,  point  de  bal,  point  de  dîner*, 
qui  ne  soit  illicite,  qui  ne  porte  atteinte  à  lu 
paix  publique  j  et  qui  n'expose  le  maître  du 
logis  à  aoo  fr.  d'amende!  voilà  où  conduit 
vptre  iaierpréiaiiaii; 
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Mais  ce  sophisme  même  n'est  pas  possible^' 
car,  encore  une  fois,  la  loi  ne  dit  pas  :  à  jours 
marqués ,  elle  dit  :  à  certains  jours  marqués.^ 
Or,  ces  termes  excluent  invinciblement  Tidé^ 
d'une  iilyitation,  d'un  arertissement,  d'une 
convention ,  ou  de  tout  autre  mode  arbi-* 
traire  qu'on  voudra  imaginer.  Us  supposent 
un  ordre  arrêté,  un  retour  réglé,  constant f 
assnré ,  fondé  sur  la  seule  nature  des  choses^  et 
non  un  retour  éventuel,  fondé  sur  une  déter- 
mination spéciale  et  accidentelle^  sur  un  fait 
de  l'homme,  sur  une  manifestation  de  volonté. 

Vous  me  dites  que  par  là ,  j'élude  la  loi.  £b 
bien ,  j'accepte  pour  un  moment  ce  reproche. 
—  Vous  éludez  la  loi.  —  Soit  j  je  l'élude.  En 
prononçant  ce  mot,  vous  avez  prononcé  mon 
absolution.  Si  j'élude  la  loi,  la  loi  ne  peut 
m'atteindre.  L'éluder^  c'est  échapper  à  ses  ter;* 
mes,  et  hors  ses  termes,  Je  ne  connais  point  la 
loi  pénale.  Je  l'élude ,  parce  qu'elle  est  restric; 
tive  de  la  liberté  naturelle  ;  je  Télude ,  parce 
qu'elle  est  contradictoire  avec  nos  instituliqm 
nouvelles;  je  l'élude,  et  dès-lors  je  déclin)) 
SB  rigueur. 

Mais  non,  reprendrai*je  Biaintenant ,  jf 
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t^iide  point  h  loi.  Là  loi  a  voulu  dissoudre  des 
associaiions  religieuse»;  ellea'a  point  été  faite 
pour  moi  :  la  loi  a  voulu  réprimer  des  associa* 
uons  qui  trouvaient  dans  le  retour  réglé 
etiCODStant  de.lenrs  réunions  un  moyeirde  con- 
sistauce»  un  gage  de  perpétuité  qui  les  rendait 
pliisipuissanles  et  plus  redoutables;  ellen  a  point 
été  £dLe  pour  moi.     . 

'  .  J'irai  plus  loin»  On  m'a  opposé  le  texte  des 
ldis;.j^ai  prouvé  qu'il  était  inapplicable  :  ou 
Bi'oppûsè  *leur  esprit,  et  inoi ,  jlnvoque  k 
aaon  (ouf  Tesprii  de  la- loi  :  non  d'une  loi  secoa« 
dair«,  révocable,'  précaire;  mais  de  cette  loi 
tauiè-puissânte ,  iiiviolablc,  immortelle,  qui 
domine  la  législation  entière  et  entraîne  dans  sa 
aphère  d'activité  toutes  les  lois  inférieures.  Si 
Ton  parle  de  Tesprit  de  la  loi ,  j'interroge  l'es- 
|trit  de  la  cbactc  qui  gouverne  la  légisiatiou 
poriFée;  de  la  cbarte,  qui,  ^lon  rheiir^use  exprès* 
SÎon  d'un  noble  pj^ir ,  est  la  loi  de  la  loi.  Ici 
je  ne  discute  point  une  cause  individuelle,  j'eia- 
O^iae  une  question  générale.  Il  ne  s'agit  plus, 
dans  ce  que  je  vais  dire,  deMM.  Gévaudan,  et 
StMtion ,  de  quelques  amis  de  la  liberté,  qui  rre 
ixx^^s^t  point  ime  association,  qui  ue  se 
réunissent  point  à  certains  jours  marques  :  il 
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s'agit  de  l'tisage  d*uQ  droit,  d«  droit  de  n'êS^ 
sembler,  prisabsiractivement  et  dois  toote  a» 
latitude  :  il  s'agit  de  décider  si  ce  droit  ft'est 
point  une  conséquence  nécessaire  de  h,  liberté 
constitutionneUe ,  û  même  il  n'est  pomt  un» 
élément  indbpensaUe  du  système  re^sentatîf^ 

Le  principe  de  toute  constitution  fondeci 
sut  la  liberté  est  d'accorder  aux  citoyens  Tusa^ 
de  toutes  leurs  facultés  naturelles,  à  la  seule 
condition  de  n^  point  attenter  aux  droits  légi* 
times  des  autres  citoyens,  non  plus  qu'à  l'ordre 
social.  Une  conséquenee  de  ce  principe,  c'est 
de  rejeter  toutes  les  mesnres  préventires  y  dont 
l'efifet  serait  d'interdire  ou  do  restreindre  Foaa^ 
ge  d'une  faculté  quelcosqtle,  sons  prétexte  de 
l'abus  qu'on  en  pourrait  faire ,  et  de  se  borner 
à  punir  cet  abus  lorsqu'il  a  eu  lieu.  Ainsi  la 
censure,  qui  met  des  entraves  à  la  manifestadon 
de  la  pensée ,  est  bannie  de  toute  constitution 
libre;  mais  si  quelqu'un,  abusant  de  la  liberté 
d'écrire,  flétrit  l'honneur  d'un  citoyen,  provo* 
que  à  des  actes  criminels»  la  loi  a  le  bras  levé 
pour  le  frapper. 

La  faculté  de  se  réunir,  de  mettre  en  com^^ 
mu&ses  études  ou  ses  pensées,  ses  tmwiix  ou 
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Ms^plaisits,  est  nn  de  G«s  àcok$  naturels  dont  la 
puissance  sociale  doittéprimer  Fabus,  mai^  ne' 
petk  gêner  Fusage.  Peut-^lre  n'en  est-il  point 
dé  phis  essentiel  ni  de  phis  précieux,  car  Tes* 
pôt  d'josociation  est  néairec  Fbomme  :  soit  ef* 
fet  àt  son  organisation ,  soit  sentiment  de  sa 
ÊEÛblessc  mdividuelie,  il  tend  sans  cesse  à  en-^ 
trer  qn  communicatton  avec  ses  semblables. 
Après^  ftl^oir,  par  des  agrégations  générales, 
cOwposélessocictéspolîtiqueSjilformeencore, 
den&le  sein  de  ces  grandes  communamés,  uncf 
fi>ule  de  sociétés  particulières.  Il  s'associe  pour 
FtMtraeClo»,  pour  le  plabir,  pour  la  bienfai- 
ssncf.  Toui;,  d^ns  le  monde ,  est  société,  union  ; 
combinaison  d'efforts,  de  travaux  ou  d'idées. 
L'esprit  d'association,  comme  tonte  autre 
fecuRé,  peut ,  ye  le  sai^,-  avoir  ses  abus  ou  se^ 
dangers.  Ses  nhus^  lorsque  dans  l'état  s'élève 
une  association  indépendante  de  Fétat ,  formant 
dans  la  répubKque  une  république  étrangère, 
corps  hétérogène  au  sein  d'un  autre  corps, 
vivant  ^nne  vie  différente,  animé  d'un  esprit 
privatif,  agissant,  non  dans  la  direction  de 
Fintérôt  générai,  mais  duns  celle  de  Sdu  inté- 
rêt particulier  :  ses  dangers,  lorsque,  dans  une 
réonion ,  se  commettent  ou  se  préparent  des 
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Mtes  criminels.  Ainsi  une  communauté ^  un 
corps  qui  aurait  une  organisation  séparée  de 
l'organisation  de  Fétat ,  des  propriétés  à  titre 
commun ,  une  hiérarchie  particulière,  une  lé- 
gislation à  lui,  qui^ommuniquerait avec  d'au- 
tres corps  existans  à  l'extérieur,  qui  reconnaS- 
trait  un  chef  étranger,  qui  déclinerait  au  tri- 
bunal de  ce  chef  les  lois  de  son  pays ,  ne. pour- 
rait sans  doute  être  toléré  sans  de  graves  in* 
convéniens  :  ainsi  encore,  une  association  qui, 
dans  l'ombre  du  secret,  exciterait,  par  exem- 
ple, à  l'assassinat,  préparerait  la  guerre  civile, 
pu  tramerait  des  attaques  contre  la  constitu- 
tion de  fétat,  appellerait  également  la  répres- 
sion la  plus  prompte.  . 

J'accorde  sans  difficulté  que  l'autorité  doit 
trouver  dans  la  législation  un  secours  contre  de 
tels  dangers.  Mais  là,  S'arrête  son  action  légi- 
time. Qu'elle  surveille,  et  qu'elle  signale  aux 
tribunaux  les  délits  qui  prendraient  naissance 
dans  les  réunion:  des  citoyens,  voilà  son  droit  ; 
il  est  incontestable,  il  est  salutaire.  Qiie  Ton 
porte  des  lois  contre  la  clandestinité,  si  on  1« 
juge  nécessaire  :  que  le  magistrat  soit  averti  à 
l'avance  :  si  des  délits  ont  lieu,  qu'on  en  pour- 
suive ie$  auteucs,  >J  ois  que  lautorité  défende 
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aux  citoyens*  de  se  rapprocher  quand  bon  leur 
semble^  qu'elle  sévisse  contre  une  réunionv 
comme  réunion ,  au  lieu  de  sévir  contre  les^ 
actes  punissables  qui  pourraient  s'y  commet:- 
tre;  qu  elle  impose  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion, qu'il  dépend  d'elle  de  refuser  ou  de  retirer; 
qu  elle  y  joigne  des  conditions  livrées  à  son  ca- 
price :  voilà  l'arbitraire,  voilà  le  despotisme» 
voilà  ce  que  repousse  le  régime  constitutionnel. 

Après  avoir  ainsi,  d'après  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  public ,  déterminé  les  attribiv* 
lions  légitimes  de  Fautorité  dans  cette  matière, 
après  avoir  fait  la  part  de  Tordre  et  celle  de  la 
liberté ,  il  me  reste  à  poser  une  vérité  égale- 
ment importante ,  savoir  :  que  les  restrictions 
portées  à  la  liberté  des  réunions  tendraient  à 
détruire  le  système  représentatif  institué  par 
la  diarte;qu  avec  ces  restrictions,  son  existence 
est  impossible; 

Dans  la  constitution  représentative ,  Héquî- 
libre  social  se  maintient  par  un  balancemeàt 
continuel,  par  l'action  et  la  réaction  du  pou- 
voir sur  l'élément  populaire ,  et  de  l'élément 
populaire  sur  le  pouvoir.  Mais  comment  cet 
équilibre,  cette  réciprocité  d'action  pourront-ils 
subsister  entre  le  pouvoir,  agissant  dans  toute: 
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son  imensUéy  dirigeant  dans  uû  sens  onUbfDie 
ses  innombrables  moyenis  d'influeoce,  et  de$ 
individus  isolés,  si  laibles  relativement  à  lui? 
c'est  dans  leur  concert ,  c'est  là  seulenient 
qu'ils  trouveront  la  force  qiû  leur  est  nécessaire 
pour  balancer  un  ascendant  Hussi  redoutable, 
pour  défendre  les  garanties  que  leur  accorde  la 
constitution , pour  empécber  le  pouvoir  (tou- 
jours porté  à  s'agrandir)  d'envahir  k  son  pro- 
fit ces  garanties ,  et  de  faire  dés  mstitutions  po- 
pulaires tles  instxuniens  d'oppression. 

Je  prends  pour  eicemple  l'opération  fonda- 
mentale du  régime  représentatif,  les  élections. 
On  sent  combien  leur  indépendance  est  néce$- 
sairc.  Des  élections  influencées  par  le  pouvoir 
fausseraient  la  constitution ,  puisque  la  cl^m- 
bre  élective  est  précisément  le  contrepoids  du 
pouvoir  :  une  chambre  représentative  compo- 
sée au  gré  du  pouvoir  ne  serait  qu'un  despotis- 
me plus  fort,  parce  que  sa  base  serait  plus  large. 
Cependant  le  pouvoit,  qui  tend  natunellement  à 
se  fortifier,  chercbera  toujours  à  influer  sbr  les 
élections  ;  et  avec  quelles  ressources  ne  se  pïé- 
sente*t-il  pas  au  combat!  Sa  pensée  est  une; 
son  action  est  centralisée}  à  $a  voix,  d'innom- 
brables agens  combinent  leurs  efforts.  Dépo- 
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sHain^  ée  la  lichesse  publique ,  il  peut  corrom- 
pre ;  direcleor  de  la  force  publique,  il  peut  in- 
âmider;  disuribuieur  unique  des  grâces,  des 
euij^is,  il  peut  sédiûre.  De  l'autre  côté,  je 
▼ois  les  dbtoyeas  épars,  smts  crédit ,  saus  riche»- 
«es,  saus  puissance  :  ik  n  ont  point  de  pensions 
il  donner,  point  d'konneurs  à  répandre  :  que 
feront-ils  ?^iront-ils  porter  dans  Tunie  électo- 
rale leurs  voies  isolés  ?  L'amorité ,  qui  aura 
idistribué  des  instructions  uniformes,  qui  fera 
marcher  de  concert  ses  nombreux  bataillons , 
M  rira  de  toutes  les  opporitioas  individuelles, 
iet  assurera  à  ses  candidats  une  inévitable  majo- 
rité. Se  concerteront-  ils  pour  concentrer  leuis 
voix  sur  des  caondidats  populaires?  pour  se 
•coocerteTj  il  faut  se  parler  ;  pour  se  parler,  ii 
<Kit  se  réunir ,  et  pour  se  réunir,  il  fiaut  Tanto- 
xisatieft...  de  qui  ?  du  pouvoir....  !  Ainsi ,  des  ci- 
toyens qui  désirent  prendre  des  garanties  contre 
le  pouvoir,  ne  peuvent  s*en  occuper  qu'avec  la 
permission  du  pouvoir!  Ainsi,  voilà  Tautorité 
arbitre  -dans  sa  propre  cause ,  dictant  les  condi- 
tions de  la  httte  où  elle  s'engage  ;  de  sorte  que^ 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  réunion  d'élec- 
teurs, on  pourra  l'autoriser ,  à  condition  qu'on 
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ne  s'y  occupera  point  d'élection».  Ne  seiaU^-c^ 
pas  là  uncvëritable  mystification? 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  :  je  pour- 
rais vous  montrer  les  députés  eux-mêmes 
obligés  de  se  réunir  pour  s'éclairer  mutuelle- 
ment, et  pouriarrêter  leurs  plans  de  conduite;  les 
citoyens  intéressés  à  faire  leur  éducation  poli- 
tique, à  l'exemple  des  Anglais,  par  des  com- 
muoiciations  fréquentes^  et  par  l'usage  des  dîs*^ 
eussions  légblatives  :  je  pourrais  tous  parler 
du  droit  de  pétition,  dont  l'exercice  exige 
souvent  des  rapprochemens  entre  les  particu- 
liers placés  dans  un  même  ordre  d'intérêts.  Mais^^ 
pour  résumer  toute  ma  pensée  en  un  seul  mot, 
)e  dirai  :  prohiber  les  réunions  des  citoyens , 
ou  les  soumettre  à  lautorisation  du  pouvoir, 
aux  conditions  qu'il  lui  plaira  d'imposer,  c'e^t 

MNDBE  l'opposition  IMPOSSIBLE.  Et  COBCeveZr 

vous  un  gouvernement  représentatif  sans  opr 
position  ?  peut-être  ne  s'est-oa  pas  assezTeadu 
compte  de  cet  élément  social  que  nous  nom- 
mons l'opposition  :  il  est  facile  de  prouver  qu'il 
est  une  condition  indispensable  du  régime 
représentatif. 

Deux  principes  opposés  sont  incessamment 
en  présence  dans  le  corps  social,  et  de  letir 
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combat ,  tant  qu'ils  sont  en  équilâflre ,  résultent 
le  jea  et  l'harmonie  de  la  machine  politique. 
L'on  est  cette  force  centrale  qne  les  citoyens 
ont  déposée  enire  les  mains  d*an  oude  phisienrs 
cheÈ,  pour  servir  de  lien  et  de  principe  d'ac- 
tion à  la  société;  c'est  ce  qne  je  nomme  le  pou- 
9oir  :  l'autre  est  cette  force  de  résistance  qm 
tend  à  défendre  les  intérêts  privés  contre  les 
abus  possibles  du  pouvoir;  c'est  ce  que  je  nom- 
me \ opposition.  Le  premier  représente  l'inté- 
rêt social;  le  second  représente  la  mane  des 
intérêts  individuels.  Tous  deux  tendent  cons- 
tannnent  à  s'aCcroitre,  et  cette  tendance  est 
inévitable  :  l'une  ne  croit  jamais  avoir  asseï^ 
d'énergie,  l'autre  assez  de  sécurité  :  mab  tous 
deux  se  modèrent  l'un  par  l'autre.  Le  pouvoir , 
s'il  n'était  point  contenu  par  l'opposition ,  mar- 
cherait vers  la  tyrannie  ;  l'opposition  j  si  elle  ne 
rencontrait  point  le  pouvoir,  pourrait  conduin^ 
à  l'anarchie.  Ainsi,  chacun  d'eux  sert  à  l'autre 
de  barrière,  et  tant  que  leur  force  est  à  peu 
près  égale,  l'ordre  social  est  conservé.  Mais  si 
le  pouvoir  brise  les  garanties,  ou  si  Topposition 
brise  le  pouvoir,  la  société  est  dissoute. 

C'est  pour  mieux  assurer  cette  pondération 
des  deux  éléjnens  de  la  société ,  que  notre  cons- 


Digitized  byCjOOQlC 


tktfâoB  a  introduH  dams  les  diveises  païf ics  de 
radamnstratîan  publique  ua  corps  hilermé- 
dieiite,  ua  pouvoir  jMMtre^  <iui,  plaoé  entre 
deux  actions  opposées,  mainriieiit  la  balance 
éf/Ae  ec  (M^Tient  la  rupture  «de  1  équilibre.  Aîn<^ 
«t^  daaas  Tordre  politique,  le  monarque  el  ses 
MÂmaires  représentent  le  pouvoir,  la  chambre 
élecdire  ï opposition  ou  les  garanties,  et  la 
chambre  lies  pairs  -est  médiatrice  eutre  eux* 
Ainsi,  dans  l'ordre  judickûre^le  ministère  publie 
«^îtau  nom  de  la  ferce  sociale,  pour  k  vé- 
pMisiMi  des  délits  9  noua  pai4ons  au  nom  dea 
giyratahes  individuelles,  pour  la  sécurité  des  ci- 
itoy-ens,  eâ  les  tribunaux  ou  le  jury  déddem 
^tre  nous  suivamleur  conscience  et  la  loi. 

Xi^op^osiiion  constkuiioianeUe  n'est  donc 
point,  une  cause  dedésordres,  comme  Tunag»- 
oent  quelques  observateurs  superficiels,  comme 
J'inâÎBuent  quelques  écrits  serviks.  EUe  esft  » 
au  ccpAtmire,  un  élément  nécessaire  à  l'ordre. 
£Ue  représente  ies  garanties  indi$4dueUes  : 
elle  stipule  pour  les  citoyens  ^  considérés 
comme p^articuliers^  de  même  que  le  pouvoir 
stipule  pour  les  citoyens  pris.callecxivemeni  et 
composant  YétaL  Elle  se  retrouve,  par  la  ^a« 
tare  des  choses,  dans  toutes  les  parties  ducor]^ 
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.pciilîque  ;  ici^iUiis  la^:iMionbver^pH66iiaiti¥er 
ià,  daosia  ctéfease  des  acc^isés  :  elle  y  ^t  io- 
dtfj^sable^  puis^pe,  smms  elle,  il  y  avurait  ty- 
lauftie,  c'esi-à-dire  absence  de  garantieg.  Vou^ 
loùr  ajQbéaaiir  ropposition,  c'est  donc  vooknr 
4iBéauir  Tordre  social 

BCais  commenu  roj^K^sition  pouita^-elle 
;exister,  siraurorité^  toule-puissante  contre  les 
'individus 9  ne  trouve,  dans  le  ccwcoacB  des  ci* 
teyens  pour  la  défense  de  leurs  gpranûes,  ce 
A^n  qui  la  retient  «or  la  peniedu  despotisnie:? 
ji  l'esprit  public  ne  lai  vient  offirir  un  contres- 
poids  salutaire  ?  et  «et  esprit  public/cojtament 
ise  fbnsi^ra-t-il, «ce  oonoert  comment  l'cditieiH 
dressons,  si  k  iacuhé  de  se  réunir  ési  nrter- 
idite,  ou  si  voua  la  faites  dépendre  de  conditions 
abandonnéesà  i'oibibrage  de  Tauloiîté?  si,  dès 
-qu'une  réunion  contrarie  le  pouv<ur,  k  pou- 
Toir  peut  la  dissoucbe,  en  retirant  l'autorisation? 
nie  voyez-vous  pas  qu'alors  l'opposition  n'existe 
•  iqueeous  le  bon  plaisir  du  pouvmr ,  c'estrà^Kre, 
qu'elle  n'existe  pas?  ne  voyes-vous  pas  que  les 
garanties  sociales  ne  reposent  plus  sur  aucune 
base,  {misqw  le  piineipe  qui  tend  à  ks.soute- 
nir  reste  à  la  merci  du  principe  qui  tend  k  les 
attaquer. 
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•    Un  gouvernemeni  où  ropposîtîon  est  mP 
■possible  n'est  donc  autre  chose  qu'un  gouver- 
Tiemcnt  despotique.  Or,  messieurs,  j'ai  pensé, 
je  l'avoue,  et  la  France  Ta  pensé  eonàme  m6î, 
que  Finstitution  du   régime  coûstilulidnneï, 
que  la  promulgation  de  la  charte  avaient  exilé 
sans  retour  le  despotisme  et  toutes  ses  consé- 
quences :  j'ai  pensé  que  les  précautions  prises 
par  le  pouvoir  absolu  contre  la  liberté  s'étaient 
évanouies  d'elles-mêmes,  du  jour  où  la  liberté 
a  détrôné  le  pouvoir  absolu.  Quoi  donc  !  cette 
charte,  heureux  traité  d'alliance  entre  la  mo- 
narchie et  les  intérêts  popntaires ,  ne  serait-eUb 
-qu'un  brillant  et  vain  simulacre,  fait  seulement 
poBr  6mer  d'ime  décoration  stérile  le  recueil 
de  iios  lois?  Eh!  que  nous  servirait  que  la  libené 
sociale  eAt  été  proclamée  dans  notre  eonstiti»- 
-tion  fondamentale,  s^il  ttous  fallait  retrouver 
partout  le  despotbme  dass  le  systèàie  de  nos 
lois  secondaires  ?  si  les  institutions  de  l'empise 
devenaient  le  code  de  la  moàarchie  représenta- 
tive? si,  dans  le  combat  de  la  loi  constitution^ 
ueUe  et  de  la  loi  inférieure,  celle-ci  devait  rem- 
porter b  victoire?  Le  despot^aae  fiit  consé- 
quent avec  lui-même  :  pendant  quinze  ans,  il 
cimenta  sa  puissance  avec  une  fidresse  proSoa- 
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de-:  fidèle  à  la  maiime  :  dii^isez  pourrégjfer^ 
il  isola  les  homm^  pour  les  écraser  :.  que  la 
liberté  soit  conséqaenle  à  soa  tç^vf,  et  qi^flUe 
n'espère  point  s'affermir  avec  les  mes^Lces  qui 
fondèrent  l'esclayage.: 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  plus  dej'espritde 
la  loi  :  l'esprit  de  la  loi,,  sons  une  constiui^ion, 
libérale,  c'est  la  liberté.  ^ 

J'ai  posé  les  principes  de  la  cause., Mainte- 
nant, je  vais  prouver  que  lautorlté  eU^mèpie 
f  donné  à  ces  principes  un  assentimenf.  au 
moins  tacite.  * 

.Le  ministère  public  a  jugé  convenable  de 
rappeler  ces  temps  de  triste  mémoire  »  où  des 
sociétés  trop  fameuses  usurpèt:^nt.sur  les  alGii* 
res  publiques  une  si  redoutable  influence.  Ce 
rapprocbement,  entre  des  choses  si  disi^mbla- 
Ues^  entre  des  temps  si  difierens,  a  du  peu 
TOUS  toucher.  On  sait  assez  que  ce  n'est  pas 
chez  les  amis  de;  la  liberté  qu'existe  aujourd'hui 
)'espritjrévolutionnaire«  Si  quelquesrapproche- 
mens  de  ce  genre  pouvaient  maintenant  s'éta- 
blir, c'est  ailleurs,  c'^t  dans  d'aulresrapgs.qu'il 
faudrait  chercher  des  termes  de  comparaison. 
Depuis  quelques  années,  des  associations  nomr 
breu$es  ont  inondé  la  France  :  j'en  pourrais  ci- 
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ter  lei  noms,  îndrtjuer  fes  Hetrr  àe  réunion^/ 
designer  peut-être  les  principaux  membres-. 
Leur  orgaBÎSfttion,  qcâ  rappeKe,  à  la  pabficité 
près,  les^  souvenirs  cvo<jués  par  le  mînislère 
public,  a  dû  éveiller  les  alannes  de  l'autofité  r 
f emétre  même quetques-une* d*entr'elles oiit- 
elles  dû  inspirer  plus  qnef  des  craintes  :  peut- 
être,  si  j'en  croyais  des  révélattons  parties  dcr 
hr  tribune  législative,  des  aveux  recueillis  par 
k  justice ,  des  documens  publiés  et  non  dé- 
itteptis,  si  j'înterrogeais^ici  le  saftg  versé,  là,  def 
apprêts  menaçaps....  J'en  dis  assez.  L'existence 
de  ces  associations  rfest  point  problérna- 
tî<)ue  :  là-  conscience  publiqtie  dépose  de  lemr 
dMigereuse  iafloeace  :  si  l-antorité  avart  cru 
pcruvôir  légafeînent  les  atteinte ,  elle  Teàifatt; 
i/ettdoiHonspas  :  le  douteîciseraittme  o&nsei 
Elle  ne  Fa  point  fait;  elle  ît  donc  reconnu;  par 
SOB  silence,  que  la  loi  dont  elVe  se  prévaut  au- 
jourd'hui, était  sans  appficatton  ;  en  ne  l'invo- 
quant pas  dans  une  occasion  aussi  gr^e,  eHe 
a  renoncé  à' Ftnvoquer  jamais. 

Les  réunions  qui,  depuis  trois  ans  (et  non 
depuis  quelques  mois,  comme  FénOnce  à 
tort  Faccusation),  ont  eu  Keu  chez  M.  Gévau- 
dan ,  chez  lé  colonet  Simon ,  chez  tant  d'auiret 
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citoyens  h(Hiorable&)  oM-elIes  été  «A  tn^sîiirs 
pocir  Uaatorité  ?  nOB-senieuDent  elle  ne  hs  m 
point  îgnoorées,  mats  cUe  y  a  prb  part  autant 
qu'il  était  en  elle,  en  empruntant  à  M.  leàuc 
de  Broglie  les  mes  l^isladTes  qn  il  y  a^ait 
développées}  en  présentant  aun  ebambref 
ces  vues  discutées ,  modifiées ,  perfection- 
nées dans  tes  réouon^  qu'elle  attaqne  au- 
jovrd'lmi;  elk  »  pnisé  à  ce^re  source  qtr>Ile 
décktre  impure;  ette  a  profité  de  ce  qu'efie  veut 
punir}  elle  a,  powr  ainsi  dire»  appelé  à  set 
eonseibces  réumoM  nnamenàni  illicites  et 
cODtf  aires  à  ta  p€Uac  publique. 

^autorité  ne  s'est  pas  bornée  k  celte  appM^ 
iMioQ  tacite.  Elle  a»  fait  plus  :  des  jonrmili 
écries- so«s  son  influence  ont  annoncé  à  font  le 
public  qu'elle  était  informée  db  ces  réunion^: 
loîfi  d'en  eoBtescer  la  l'égaKté ,  Us  ont  rendu 
u»  kommage  fora^el  à  la  modération  qu'on  y 
voyait  régner.  lisex  te  J^wnal  de  Parti  an  3^ 
xnM  dernier.  «  Depuis  qatelques  mots ,  S  s'est 
»  lormé  à  Paris  une  nombreuse  réunion  dé 
m  libéraux,  scmsle  nonas  Carnés  de  ta  lAerté 
•  de  la  presse.  €elte  société  compte  déjà, 
0  €issure*ê'Qn.y  plus  de  5oo  membres,  èMi 
m  une  |;fanâe  pai^  des^  députés  du  côté  gaor 
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;i  che.  Lea  assemblées  ont  lieu  une  (ok  par 
»  semaine,  et  toujours  dans  un  local  différent , 
9  tantôt  ehez  un  membre,  tantât  chez  un 
M  autre. 

»  Les  réunions  précédentes  ont  eu  lieu  aiter- 
»  natiTement  chez  M.  le  général  Lariboissière, 
»  M.  Grévaudan,  etc.... 

»  Nous  ferons  connaître  à  nos  lecteurs  ce 
9  qui  se  passera  dintéressant  dans  cette 
»  assemblée  j  ou  jusqu'à  présent,  on  hé  s'est 

»    PAS  ECARTE  d'uNE  $AGE  MQDÉRATIOif .    J» 

Quoi  !  ces  réunions  sont  illicites ,  vous  les 
connaissez ,  vous  le  déclarez,  et  vous  restez  im- 
mobile !  et  depuis  cette  déclaration ,  cinq  mois 
entiers  s'écoulent  sans  la  moindre  démardie 
de  votre  part  !  et  loin  de  là,  vous  vous  rendez 
le  hérault,  l'écho  de  ce  qui  s'y  passe!  et 
yous  vous  exprimez  sur  leur  compte  avec  élo* 
ge  !  et  par  cette  inconséquence  inexplicable^ 
vous  invitez  une  foule  de  citoyens  hoj^nêtes  à 
violer  la  loi,  à  se  rendre  complices  d'un  déUt, 
trompés  qu'ils  sont  par  votre  tolérance,  et  par 
votre  témoignage  approbateur!  Non,  non,  ren- 
dons plus  de  justice  à  l'autorité  :  en  consacrant 
fiinsi  l'existence  de  ces  réunions,  elle  n'était 
point  inconséquente  avec  elhs-même  ;  elk  le^ 
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tK>nnaÎ8sait  les  principes  que  nous  venons  àû 
professer  à  cette  audience  ;  elle  y  rendait  hom* 
mage  par  sa  conduite  j  elle  condamnait  d'a-^ 
vance  les  poursuites  qu'elle  intente  aujourd'hui. 

En  ce  moment  encore ,  l'autorité  ne  laisse- 
t-elle  pas  en  paix  une  foule  de  citoyens  cou- 
pables du  même  délit  que  MM.  Gévaudan  et 
Simon  ?  De  pareilles  réunions  ont  eu  lieu  chev 
M.  le  duc  de  Broglie ,  et  M.  le  duc  de  Broglio 
n*^est  point  poursuivi;  chez  M.  le  baron  de 
Staël ,  et  M.  le  baron  de  Staël  n^est  point  pour- 
suivi; chez  M.  le  comte  de  la  Riboissière,  et 
M.  le  comte  de  la  Riboissière  n'est  point  pour- 
suivi; et  pourtant  la  plupart  de  ces  personnes 
ont  revendiqué  une  solidarité  dont  elles  s'ho^- 
norent.  D'où  vient  cette  préférence  accordée 
à  MM*  Gévaudan  et  Simon?  Comment,  devant 
la  justice,  qui  n'a  qu'un  poids  et  qu'une  mesure» 
des  hommes  placés  sous  l'application  du  même 
principe,  paraissent-ils,  les  uns  comme  préve^ 
nus ,  les  autres  comme  témoins  ? 

Silaloi  donts'autorise  l'accusalionaété  dictée 
par  des  motifs  étrangers  à  la  nature  de  la  cause; 
si,  d'après  l'exposé  même  de  la  partie  publique, 
il  n'a  point  existé  d'association  proprement 
dite  j  si ,  d'ailleurs 9  les  réunions  n'ont  point  eu 
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lied  à  certains  Jours  marqués;  si  k  disposi*- 
iioh  préi^entii^e  de  l'art  391  est  en  opposition 
avec  le  régime  constitutionnel ,  qui  ne  recoh* 
naît  que  iles  mesures  répressives;  si  la  liberté 
dés  réunions  est  inséjparable  du  gôutemement 
représentatif,  qui  ne  peut  subsister  sans  oppo- 
sition i  si  énûn  toute  la  conduite  de  l'autorité 
Renferme  implicitement  l'aveu  dé  ces  principes, 
ij[ue  prétend  donc  Taccusation  ?  Jusqu'ici,  vous 
le  rojetj  j'ai  raisonné  dans  son  propre  syS- 
tèthé;  )é  Fai  suivie  sur  le  terrain  quelle  avait 
choisi,  et  ]tïi  encore  victorieusement  repoussa 
ses  attaqués.  Maintenant,  je  ressaisis  ma  défense 
tout  entière  ;  je  reprends  tous  mes  avantages, 
èï  je  dii^  à  l'accusation  :  où  sont  vos  preuves  ? 
où  Sont  vos  témoins?  Par  respect  pour  ma 
fcàuse  et  pour  l'honneur  des  principes ,  j'ai  ac- 
cejpté  fes  faits  teU  que  vous  les  aviez  posés;  j'aî 
jpirouvé  que  ces  faits  mêmes  ne  rentraient  pas 
dans  le  domaine  de  la  loi  pénale  ;  je  vous  ai 
battue  sur  vos  propres  hypothèses  :  mais  à  pré- 
sent, CCS  hypothèses,  comment  les  justifiez- 
vous?  Vous,  dont  la  cliarge  est  de  tout 
prouver,  quels  élémens  de  conviction  noiiS 
présentez- vous?  vous,  qui  nous  déchirez  là 
guerre,  oii  sont  vos  armes  ?  Quatre-vingts  té- 
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BDoins  ont  compara  &  cette  andiraee ,  les  uns 
appelés  par  nous,  les  autres  par  vous-même  : 
en  est-il  un  seul  qui  dépose  de  Texistenee 
d'une  association?^^  est-il  un  seul  qui  ne  è&^ 
clare  le  contraire  ?  Que  tous  reste-t-ii ,  quand 
cet  appui  indispensable  vous  manque,  quand 
tous  êtes  réduit,  nea-^seulement  k  démendr 
nos  témoins,  mais  à  récuser  les  vôtres?  quand 
les  témoigna^  que  vous  invoquiez  vous 
échappent ,  quand  vims-méme  leur  rdbsex 
foi,  quand  vous-mèoie  les  voulez  écarter  ? 

En  résultat ,  Messieurs  ,  que  viei^  vous 
proposer  raccusati<m  ?  ^e  OTéer  une  pneuve 
qui  n'existe  pas ,  de  la  croire  snr  parole,  d'iouH 
giner  les  faits  tels  qu'il  Implaâtde  vonsles  repré* 
senter,  de  démentir  en  sa  fevenr,  nourseule* 
ment  soixante  citoyens  honorables  appelés  à 
la  déchargé  de  MM.  Oévaudan  et  Simon ,  maia 
ses  propres  témoins  ;  et  après  avoir  ainsi  créé 
la  preuve  ,  de  oréer  encore  une  loi  pour  punir 
ces  faits  imaginaires.  Car,  Messieurs,  ne  vous 
y  trompez  pas  :  on  ne  vous  propose  point  ici 
d'appliquer  la  loi,  mais  de  la  faire.  La  £aire  l 
et  que  devient  la  division  des  pouvoirs  ?  A-t-on 
oublié  que,  pour  le  magistrat,  faire  la  loi ,  c'est 
violer  la  loi  ?  On  veut  que  votis  abjuriez  le  titre 
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de  juges  pour  usurper  celui  de  législateuvs.  On 
TOUS  demandede  déckrer  qiie  des  réunions san^ 
che6,  sans  statuts,  sans  procès-verbaux,  sau 
registres ,  sans  engagement  de  la  part  de  leurs 
membres ,  constituent  une  association  politi- 
que; que  des  réunions  sans  retour  fixe ,  des 
réunions  éventuelles,  subordonnéesà  la  volonté 
de  rhomme ,  ont  eu  lieu  à  certains  jours  mar- 
qués.  On  vous  demande  d'ajouter  arbitraire- 
ment à  la  rigueur  d'une  prohibition  déjà  trop 
rigoureuse ,  portée  en  d'autres  temps,  datis 
d'autres  circonstances ,  par  un  autre  gouver- 
nement ,  sous  un  système  opposé  à  celui  qui 
nous  régit  aujourd'hui  ;  d'une  prohibition  dont 
le  despotisme  lui-même  se  vit  forcé  de  mo- 
dérer la  rigueur,  loin  de  l'aggraver  encore  \  de 
feire  violence  au  texte  du  Code  pénal,  pour 
punir  un  fait  innocent  aux  jeuvde  la  morale , 
innocent  aux  yeux  de  la  loi ,  un  fait  que  l'au- 
torité a  connu  dès  long^temps  ,  qu'elle  a  taci- 
tement ^  je  dis  plus,  qu'elle  a  expressément 
approuvé,  auquel  elle  s'est ,  en  quelque  sorte , 
associée,  un  fait  enfin  dont  la  répression  ne 
serait  pas  seulement  une  atteinte  aux  droits 
coiisacrés  par  la  charte ,  mais  une  attaque  di- 
recte contre  les  principes  et  la  forme  de  notre 
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constitutioa  représentative.  Non ,  ce  n'est  pas 
ici,  ce  n'est  pas  dans  le  sanctuaire  des  lois  que 
cette  charte,  principe  de  toute  législation, 
limite  de  tous  les  pouvoirs,  peut  craindre  des 
outrages.  Elle  trouvera  dans  vos  cœurs,  comme 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  un  respect 
xeligieux,  un  dévouement  sincère.  Puisse  ce 
glorieux  monument  des  lumières  du  siècle  et 
^  du  monai^que  se  conserver  à  jamais  i|ialtéra- 
ble  !  Puisse-t-il,  appuyé  sur  son  inviolabilité^ 
trompant  de  sinistres  augures,  trav^a:  les 
âges,  et  resserrer  de  jour  en  jour  Talliance  de 
la  nation  et  du  tr9]fie ,  du  pouvoir  et  de  la 
liberté  ! 

Après  trois  quartç  d'heure  de  délibération , 
le  tribunal  rend  un  jugement  à  peu  près  ainsi 
conçu : 

it  Attendu  quil  est  suffisamment  ëtàbli  qu'il 
a  existé  une  société  portant  le  nom  de  Société 
des  amis  de  la  Uhertè  de  la  presse  ; 

If  Attendu  que  celle  société  avait  aime  orga- 
nisation fixe  et  permanente ,  qu  elle  se  réunis- 
sait à  des  Jours  marqués  et  convenus  d'avancfe  j 
qu'elle  avait  un  président,  des  rapporteurs j 
des  commissions;  qu'elle  admettait  des  candi- 
dats; circonstances  qui  oonstituent  ï associa^ 
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tion  ,  teXLe  tpi'elle  est  définie  par  Tart  agi  du 
Gode  pénal  9  qui  n'eiige  pas  que  les  réunions 
soient  .périodiques ,  et  à  des  jours  régulière- 
ment fixés; 

«  Attendu  qu'il  est  preu?é  que  cette  société 
s'est  plusieurs  fois  assemblée  chez  les  sieurs 
Gévaudan  et  Simon,  et  qu'ils  ont  consenti  à 
la  recevoir  sans  y  être  préalablement  auto* 
risés  par  le  pouvoir  municipal;  ce  qui  con- 
stitue le  déHt  prévu  par  les  art.  ^91 ,  ^92  et 
^94  du  Code  pénal; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
n'a,  abrogé  ces  articles ,  'et  quHls  ne  sont  en 
rien  contraires  à  la  charte  ; 

r  Attendu  que  Farticle  291  ordonne  que  les 
sociétés  illicites  seront  dissoutes; 

«r  Le  tribunal  condamne  les  sieurs  Gévaudan 
et  Simone  300  francs  d'amende  chacun  ;  con- 
firme l'ordoi^nance  de  M,  le  juge  d'instruction, 
qui  prononce  la  dissolution  de  la  société  dont 
il^'agit;  condamne  lesdits  sieurs  Gévaudan  et 
Simon,  solidairement  et  pour  moitié  chacun, 
aux  frai^  du  procès. 

Après  le  pronoiîcc  du  fogement  tdttt  l'au* 
dkoire ,  iormant  k  baie  dans  la  grande  sali^ 
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desPas-Perdus,  accueillit  les  condamnés  par 
des  félicitations.  On  remarqua  l'honorable  dé« 
puté  M.  d'Argenson  donnant  le  bras  à  A^  Gé<^ 
yandan ,  et  le  général  La^jrette  m  «Qloiisl 
Simon  Lorière, 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 

Au  Rédacteur  de  FlndêpendanL 

Paris,  3  janTier  iSaOk 

Monsieur  > 

Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  nous 
avions  interjeté  appel  du  jugement  qui  nous 
condamne  à  soo  francs  d^amende;  c'est  une 
erreur.  De  mûres  réfleidons  nous  ont  convain- 
cus que  rappel  serait  sans  utilité,  et  nous  exé- 
cutons le  jugement.  Nous  aurions  sans  doute 
désiré  pouvoir  faire  disparaître  des  fastes  judi- 
ciaires une  décision  qui  frappe  deux  citoyens 
dune  amende,  parce  qu'ils  ont  reçu  leurs 
amis;  mais  nous  ne  pouvions  par  l'espérer.  La 
jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris  est 
tfn  fait  que  l'on  connaît ,  qu'il  faut  connaître. 
Tout  le  monde  sait  qu'elle  n'a  prononcé  jus- 
qu'à présent  aucune  infirmation  en  matière 
politique ,  si  ce  n'est  toutefois  dans  l'affaire 
de  Wilirid-Régnault,  au  profit  de  M«  le  max^ 


Digitized  byCjOOQlC 


(75) 
^is  de  Blosseville;  dans  celle  du  coloBel  Du- 
fay,  au  profit  de  madame  la  comtesse  de  Saint- 
Moirys  ,  et  en  dernier  lieu  dans  celle  de 
MM.Sainneville  et  Fabvier,  au  profit  de  M.  le 
baron  Canuel.  Ces  antécédens  ont  dû  nous 
faire  juger  que  l'arrêt  nous  eût  été  contraire  ; 
et  d'un  autre  côté  nou^  n'aurions  pas  môme 
eu  la  ressource  de  le  dénoncer  à  la  cour  de 
cassation.  La  décision,  rendue  en  fait,  aurait 
légalement  échappé  à  sa  censure.  Cela  posé, 
quel  eût  été  le  motif  de  notre  appel  ?  de  pro- 
clamer des  principes  salutaires  ?  de  frapper 
Topinion  publique?  de  mettre  sous  ses  yeux 
la  lutte  des  droits  constitutionnels  contre  le 
pouvoir  ?  Nous  ne  le  cachons  pas ,  tel  a  été 
dès  le  principe  le  but  de  notre  résistance.  La 
Charte  est  comme  étoufiée  sous  cette  foule  de 
lois  despotiques  échappées  à  tous  les  régimes, 
et  dont  le  ministère  se  fait  des  armes  au  gré 
àe  ses  intérêts  du  jour.  11  faut  la  débarrasser 
de  ses  funestes  langes  ^  et  on  ne  peut  y  parve- 
nir qu'en  résistant  aux  abus,  qu'en  les- signa*- 
Tant  à  l'opinion.  Les  discussions  judiciaires  ont 
déjà  produit  plus  d-un  résultat  utile.  C'est  ainsi 
que  les  lois  sur  la  presse  sont  dues  à  la  résis- 
^nce  et  k  1a  résignation  de  quelques  écrivains 
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qui,  nobles  hol0cau$t|s$ ,  ont  payé  de  len^ 
liberté  personnelle  cette  p«rpie  jiA9P<^ta^te  des 
libertés  publiques. 

Nous  n'ayons  pas  été  appelés  ?i  dje  si  grfucvk 
sacrifices  :  une  amendç  est  une  peinç  légère. 
Nous  avons  pensé  que  les  réunions  politiques 
doivept  être  peimiçjBS  sous  un  régime  es^e^i- 
tiellement  libre  i  aouç  TaTons  soutenu,  jpQU^ 
l'avons  prouvé  ;  désormais  notre  but  je^Jt  rftçnr 
pli  ;  l'opinion  est  avjeriiej  les  députés  $pyen|t 
qu'il  est  un  article  de  plqs  dans  le  Code  pém4> 
dont  ils  doivent  demander  la  réfprjnatipn,  o^ 
que  le  jury  doit  être  établi  seul  juge  da^is  petto 
matière  comme  dansbeai^cpup  d'^^ifres.  Jl^ifir 
tenant  de  plus  grands  objets  réclfi?a«U l'alffi»- 
tion  publique  ;  nous  n'ayQPS  vou|^  ni  4^  ,1? 
distraire.  La  Charte  est  uaienacéej}a  Charte^ 
la  loi  des  élections,  q^iest  à  elle^eule  la  Qiaï|p 
tout  entière.  Réunissons -noijis  pour  p^ouss^ 
ces  attaques  imprudentes  :  op  a  toujov^s  trpu,vp 
les  Français  au  jour  du  comt)%t  j  gpe  ^sojr- 
mais  aussi  on  les  trouve  toujours  suf  J^  ffi'^c^^ 
politique,  quand  il  s'agira  die  déff-Okdrp,  leuj^ 
institutions  et  leurs  droite. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  çtc. 

GivAunAK;  le  colonel  ^QJirlipçijîm. 
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A  M.  LE  JUÇ«  D'IN3TIiVCTI0N! 

Parif ,  le  ^S  oct^ie  1S19. 

H.  Qdévaudan  a  été  cité  à  comparattre  detant  vous  ; 
Û  a  réuni  chez  lui  des  amb  de  la  liberté  de  la  presse 9 
Yoitàle  grave  délit  dont  il  est  accusé!  Voilà  donc  un 
Iioniiète  citoyen  dénoncé  k  la  France  entië|re  comme 
un  chef  de  parti. ...  Avant  4®  ^ous  dire  le  but  de  ma 
lettre  5  je  dois  entrer  avec  vous  dans  quelques  détails 
nécessaires^  et  puisque  les  ministres  eux-mêmes 
n'ont  ,pas  jcraint  l'année  dernière  de  déno,ncer  à  la 
tribune  une  réunion  qui ,  selon  eux,  n'était  com- 
posée que  de  malveillans  et  de  factieux^  il  faut  que 
voiis.sacIuez9  Monsieur^  il  faut  que  la  France  entière 

apprenne  ce  que  sont  ces  conspirateurs. Est-il 

un  conspirateur^  M.  le  duc  de  Broglie?  Sont -ce  des 
gens  privés  de  l'estime  publique  que  MM*  Dupont 
(de  î'Eure)^  Ghauvelin,  La  Fayette  ^  Bîgnon,  Mar- 
tin (de  Gray),  Labbey-Pompière,  B.enjamin  Cons- 
tant ^  Manuel,  Grammonty  Méchi^,  Bédocb,  de 
Corcelles,  tous  députés,  et  par  conséquent  honorés 
de  la  confiance  de  leurs  x^oncitoyens?  Sont -ce  des 
ennemis  de  la  gloire  de  leur  pays  que  les  généraux 
Pajol,  Jeannin,  Tarayre,  Bachelu,  Semelé,  Thiars, 
Mar^nsin,  Solignac,  Dulauloy;  Maurin,  Bçrton  et 
.^ymond;  les  colonels  Noël -Girard,  Dûcbamp, 
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Petiet)  Simon,  et  ceni  autres  officiers  également 
recommandables?  Sont-ce  des  ennemis  de  l'huma- 
nité que  MM.  Dupin,  Bérenger,  Mauguin,  Mérilhou, 
Odillon-Barrot,  Teste,  Berville,  Eey,  Girod  (de 
VAin),  Mocquart,  et  cent  autres  avocats  ou  magis- 
trats en  qui  Tinnocence  trouve  toujours  des  défen« 
seurs?  Sont-ce  des  hommes  sans  talent  et  sans  cou- 
rage que  les  Jouj,  les  Aignan,  les  Alexandre  Lameth, 
les  Say,  les  Lacretelle  atné,  les  Alexandre  Duvsd» 
lés  Comte,  les  Dunoyer,  les  Chevalier,  les  N^po^ 
mucène  Lemercier ,  et  cent  autres  qui ,  par  leurs 
écrits,  ont  si  puissamment  contribué  à  nous  déli- 
vrer du  joug  affreux  de  18 15?  Sont-ce  des  gens  sans 
fortune  et  sans  aveu  que  MM.  Gévaudan ,  fiéhrey, 
Joly  de  Saint-Quentin ,  Bouthilier,  Auguste  de  Staël, 
Combes -Sieyes,  Camîsir  Perrier,  et  cent  autres  à 
qui  Tinfortune  ne  s'adressa  jamais  en  vain  T  Quoi  I  la 
presse  sera  libre  et  la  société  ne  le  sera  pas  ?  Qnoi  I  un 
ministre  y  des  conseillers  d^état,  des  députés  minis- 
tériels pourront,  dans  leurs  salons,  recevoir  k  jour 
fixe  deux  cents  personnes  pour  y  parler  politique ,  et 
un  particulier  ne  pourra  pas  recevoir  ses  amis?  le$ 
minières  ne  cesseront  d'ajourner  Texécution  Je  la 
loi  fondamentale  de  Tétat,  et  quelques  citoyens  ne 
pourront  pas  s'assembler  pour  aviser  aux  moyens 
d'obtenir  les  garanties  que  cette  loi  leur  donne?  les 
écrivains  qui  protègent  la  liberté ,  qui  signalent  les 
actes  arbitraires,  seront  condamnés  4  des  peines,  et 
les  aniis  de  la  liberté  de  la  presse,  de  cette  liberté  qui 
contient  toutes  les  autres,  ne  pourront  pas  se  réunir^ 
pour  donner  des  consolations  à  l'infortuné,  des  en^ 
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eturagemenfl  à  récrivain  généreux,  des  Mcoitt»  k 
celui  que  \p  sort  fit  naître  pauvre!  Oui,  Monsieur ^ 
Il  eadste  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse  ,  j'en  ap- 
pelle à  tous  les  Français;  quelques-uns  d'entr'eux 
se  réunissent  quelquefois ,  et  on  les  a  toujours  toouvés 
quand  il  y  a  eu  une  preuve  de  courage  à  donner,  un 
acte  de  bienfaisance  à  £aiire;  mais  ces  amis  forment- 
ils  une  réunion  hostile?  mais  cette  loi  que  vous  in- 
voquez peut^elle  les  atteindre  ?  mais  se  sont-ils  réunis 
dans  un  Ueu  fixe,  à  jour  fixe,  à  heure  fixe?...  Qu'est- 
ce  donc  que  cette  inq^enaive  et  inactive  réunion? 
des  citoyens  usant  de  leurs  droits ,  du  droit  que  nul 
ministre  ne  peut  leur  ravir.  Leurs  paroles,  le  bien 
qu'ils  ont  fait,  celui  qu'ils  préparent ,  appellent  la 
publicité;  et  si  quelqu'un  de  ces  misérables  qui  n'é- 
coutent que  pour  rapporter,  s'est  glissé  parmi  eux 
sous  le  nom  d'ami:  abusant  de  ce  titre,  s'il  a  cher- 
ché à  nuire  à  ceux  qui  l'auraient  défendu ,  je  le 
défie  de  citer  même  une  parole  imprudente  échap- 
pée à  un  de  ces  hommns ,  objets  aujourd'hui  de  tant 
de  calomnies.  Nous  n'avons  jamais  craint  les  Gri- 
maldi;  nous  aurions  parlé  dans  le  salon  d'un  mi- 
nistre comme  nous  parlons  chez  nos  amis. 

Contre  qui  cependant  le  ministère  public  Adirige- 
l-il  son  attaque  ?  contre  un  colonel  que  les  ennemis 
de  son  pays  n'ont  jamais  vu  que  les  armes  à  la  main  ; 
contre  un  digne  citoyen  que  son  âge  et  son  caractèrt 
rendent  également  respectable,  dont  la  fortune,  est 
consacrée  à  soulager  les  malheureux ,  à  qui  vous 
devez  compte  d'un  temps  qui  leur  appartient  tout 
entier.  St  voilà  les  hommes  que  vous  cherchez  à 
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hapfet  ;  on  n*j  téoiiira  pas»  Monsieur;  la  fùêtitê 
et  r<q^1nioii  les  vengent  et  las  consolent  Tout  anit 
de  Tordre  public,  du  Roi ,  de  lâ  Charte  et  de  la  B* 
berté  sera  fier  de  partager  leurs ^sgrâces...  KHH.  la 
duc  de  Broglle,  Lariboissière ,  M éohin  >  SHemo, 
Mandcl ,  Benjamin  Constant  p  Auguste  de  StaSl^ 
4*Argeoson ,  Tarayre ,  etc. ,  ont  bien  Toulu  nous  in« 
Titer  à  les  visiter;  si  leurs  salons  sont  asses  grands 
pour  or>ntenir  leurs  nombreux  amis,  je  n^ai  jamais 
été  assez  heureux  pour  les  recevoir  à  mon  tour.  Ho- 
noré de  leur  bienveillante  amitié^  et  j%n  suis  or« 
gueilleiix>  je  n*ai  îamais  pu  leur  offrir  un  local  trop 
modeste;  mais  s'ils  sont  conpaMes»  je  ne  puis  man- 
quer de  Tétre  aussi ,  catr  j*ai  pécAié  au  moins  id*in« 
tentiox^ 

Je  demande  donc»  Monsieur  »  4  être  mis  en  causo 
avec  M.  ^Gévaudan  ;  s*il  est  répréhensiUe,  fe  le  suis 
aussi,  «t  je  serai  toujours  empressé  et  fier  de  parta* 
ger  le  sort  d*un  homme  que  depuis  long-tenqis  j*ai 
appris  à  chérir  comme  un  ami,  et  à  respecter  comma 
On  père* 

J*ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Auguste  Fabibcvbttbs, 

manufacturier. 
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LETTRE  DE  M.  D^AUGBItSOH. 

Attk  UhkéH  (Vidin^ ,  dg  oétdbre  1899. 

UoniBvi^ 

Je  vous  rends  grâces  d^avoir  cité  mon  nom  parmi 
ceux  des  personnes  qui  ont  ref  u  la  soeiété  des  amis 
de  la  liberté  de  la  pi^eêse;  une  circonstance  partîcu« 
Kèra  me  donnait  un  droit  de  plus  à  partager  cette 
honorable  solidarité  9  puisque  je  me  rappdle  fort 
bien  que  la  société  était  réunie  ehes  moi|  le  jour 
qn*elle  admit  pour  la  pnsmière  fois  M*  Gévaudan,  ce 
respectable  citoyen  ^  obfet  en  ce  moment  d^une  fa- 
veur spéciale,  qui  doit  être  enviée  par  chacun  de 

BOUS. 

Proclamer  la  liberté  d*un  peuple,  et  refuser  aux 
citoyens  le  droit  de  se  réunir  paisiblement ,  serait  une 
contradiction  absurde  et  révoltante  >  puïsqàe  les  ins- 
titutions, sans  lesquelles  le  mot  de  UéerU  n^est  lui- 
même  qu*un  odieux  mensonge,  provoquent  et  com- 
mandent en  quelque  sorte  ces  paisibles  réunions.  Je 
nejconçoîs  pas  qu'il  puisse  exister  îe  ^\tùi  teger  pré- 
texte'^Ae  SôulSenir'que  Tarticle  991  dû  Godepéiial  n^est 
pasimptîcîtement  abrogé  par  Taitîcl  66  de  la  Charte. 

A  la  vérité ,  un  article  a^i ,  enfanté  par  une  om- 
brageuse tyrannie,  subsiste  encore  matériellement 
dans  nos  Godes  ;  quoiqu'il  soît  inapplicable ,  il  est 
bonijuc  les  poursuites  dont  vous  rendez  compte  aver» 


^^ 
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tissent  les  F^rancais  que  le  droit  de  8*assembler  pour 
veiller  à  la  consenration  de  leurs  autres  droits  n'est 
pas  moins  inséparable  de  ceux-ci,  que  ne  Test  celui 
de  publier  leurs  opinions  par  la  voie  de  la  presse. 
L'avertissement  ne  sera  pas  perdu;  c'est  ce  que^eu- 
vent  voué  affirmer  ceux  qui  n'ont  point  séparé  leur 
cause  de  celle  de  cette  admirable  nation  française; 
qui  savent  l'apprécier^  parce  que»  ne  l'ayant  jamais 
quittée  »  ils  l'ont  vue  successivement  croître  en  esprit 
public ,  en  vertu  conune  en  courage  politique  ;  en  lu* 
mières  et  en  sagesse ,  et  acquérir. les  plus  inconte^ 
tables  droits  au  respect  et  à  la  confiance  d'un  pouvoir 
bien  intentionné. 

Si  par  basard  il  ne  l'était  pas,  l'knpression queles 
poursuites  dirigées  contre  M.  Gévaudan  ne  peuvent 
manquer  de  produire  sur  l'opinion ,  offrirait  alors 
aux  bonunes  d'état  un  sujet  de  noiédita  tiens  salutaires. 

J'ai  l'bonneur,  etc. 

n'ÀBGBirsoK. 

A  H.  LE  COLONEL  SIMON. 

Fougères»  le  i**  novembre  iSig. 
t  Mon  CHim  COBOKBK, 

»  Je  viens  d'apprendre  l'honorable  persécution  i 
laquelle  vous  avez  été  en  butte ,  vous  et  M .  Gé vaudap; 
ye  crois  vous  devoir  des  complimens  à  cette  occa- 
sion. Poi^  mon  compte»  je  me  félicite  de  trouver, 
dans  les  articles  de  journaux  relatifs  à  cette  affaire» 
mon  nom  inscrit  à  côté  de  ceux  de  tant  de  bons  ci- 
toyensx  de  courageux  défenseurs  de  nos  libertés  et 
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de  la  gloire  natioliale.  Il  est  probable  (}iie  ie  iiiM<a 
Yaif  succès  que  les.agens  du  gouTernement  ont  ob-^ 
tenu  dans  cette  circonstance^  les  décidera  à  s*en 
tenir  à  cette  seule  application  de  Tarticle  agi  du 
Code  pénaL  Au  surplus,  quelque  chose  qui  arrive^ 
je  suis  et  serai  toujours  fier  d'ayoir  fait  partie  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse  »  et  d'à-* 
Voir  été  assez  heureux  pour  la  recevoir  chec  moit 
•  Jesttis^ete. 

Sigiii  LA  Eiioissitaui.  t 
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DANGERS 


DE  LA 


SITUATION  PRÉSENTE- 
CHAPITRE  PREMIER. 

Ét4U  de  la  question. 


.Révocation  de  l'Ordonnance  du  5  septembre. 

Le  discours  de  la  couronne  peut  avoir  com- 
mencé pour  la  France  uqe  ère  nouvelle  :  et 
comme  la  France  veut  avant  toutes  choses  de 
la  stabilité  y  Tefiroi  public  repoussera  l'avenir 
inconnu  qui  nous  est  offert.  Chaque  citoyen 
aura  le  droit  de  craindre ,  si  la  patrie  y  commu- 
nauté de  tous  les  intérêts  sociaux  y  doit  redes- 
cendre dans  larène  des  innovations  politiques^ 
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cette  arène  dont  il  nV^  P^  ^^  pouvoir  def 
hommes  de  poser  les  limites. 

Le  parti  même  qui  demandait  en  aveugle 
que  FëdiGce  de  nos  ihstitulions  naissantes  fût 
détruit  et  renouvelé  jusqu'à  ses  bases  ,  s'arrê- 
tera i  effraye  du  succès  de  ses  vœux  y  alors 
qu'un  premier  assaut  devra  être  livré.  Il  sait 
que  si  la  Charte,  seule  barrière  devant  qui  les 
factions  reculent,  est  une  fois  enfreinte ^^  la 
monarchie  restera ,  comme  une  place  ouverte, 
en  proie  à  toutes  les  passions^  à  toutes  les 
théories.  Il  sait,  qu'impopulaire  par  ses  al- 
liances autant  que  par  ses  projets ,  il  ne  peut 
renoncer  &  la  protection  du  pacte  constitu- 
tionnel ,  sans  jouer  sa  propre  vie ,  et  avec  sa 
vie  le  sort  de  la  restauration  tout  entière, 
aussi  bien  que  cçlui  de  l'indépendance  natio- 
nale et  des  libertés  publiques. 

Le  provisoire  né  de  la  subversion  des  cent 
jours,  n'était  pas  dans  l'intérêt  de  la  royauté  , 
qui  veut  être  stable  de  sa  nature  ;  il  ne  pouvait 
être  non  plus  dans  l'intérêt  d'une  nation  où  il 
ny  avait  que  terreur  et  lassitude.  En  arrachant 
Tune  et  l'autre  à  l'empire  du  provisoire ,  par 
l'ordoQuance  du  5  septembre ,  le  Roi  les  avait 
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donc  rassiiréed,  €  est^àniire  ^  affermiet  toutes 
deux.  Il  avait  frayé  une  roie  krge  et  ^&re  ;  U 
ayait.fixé  le  but  que  la  liberté  d^ait  atteindte  ; 
ce  but  était  à  la  portée  de  tous  les  regards  ;«% 
par  cela  méoie^  forte  des  garanties  données  f 
ibrte  des  gsgrantiea  promise^  ^  la  maison  do 
Bourbon  pouvait  marcher  avec  confiance  vers 
un  avenir  que  le. fondateur  auguste  de  la  Charte 
rendait  chaque  jour  plus  facile ,  en  attachant 
la  cause  de  sa  dynastie  à  toutes  nos  espérances 
comme  à  toutes  nos  prospérités. 

L'ordonnance  du  5  septembre  vient  d*étre 
rapportée  :  peut-être ,  l'est-elle  plus  que  le  pou- 
voir ne  le  pense ,  plus  même  qu'il  ne  le  veut  : 
je  crains  qu  elle  ne  le  soit  tout  entière  ;  on 
saura  bientôt  que  ses  dispositions  réglemen- 
taires ne  sont  pas  seules  abrogées  :  le  mouve- 
ment emportera  les  volontés  qui  l'impriment  : 
tout  ce  qui  avait  été  édifié  sera  détruit ,  tout 
ce  qui  avait  été  battu  en  ruine  se  relèvera  ans-» 
sitôt  ;  nous  arriverons  à  une  sorte  de  tyrannie 
parlementaire^  exploitée  au  profîtde  certains  in- 
térêts et  de  certains  hommes,  ou  bien  peut-être  , 
à  je  ne  sais  quel  despotisme  expérimental  y  qui 
serait  aussi  une  manière  de  conduire  la  monar- 
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chie  à  sa  perte.  Encore  un  pas  dans  la  carrière 
où  la  France  va  être  engagée  en  dépit  d'elle  , 
et  le  régime  des  coups  d'état  sera  mis  enœuvre^ 
de  toute  nécessité.  Puisse-t-on  en  portant  la 
hache  dans  nos  institutions  libérales^  les  seules 
choses  qui  aient  jeté  des  racines^  ne  pas  cal- 
culer trop  tard  quelle  serait  la  portée  du  coup, 
s'il  lui  arrivait  de  tomber  à  faux. 
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CHAPITRE  IL 

Motifs. 


État  de  la  Liberté. 

Là  Charte  s'étaLlissait,  et  la  maison  de  BooT'- 
bon  avec  elle,  quoi  qu'on  çn  puisse  dire.  Déjji 
plusieurs  lois  fondamentales  nous  ayaienrt  été 
données ,  et  toutes  rendaient  témoignage  de  la 
politique  éclairée  du  prince  y  en  consacrant 
les  progrès  de  la  raison  humaine. 

^  C'est  alors  que  l'œuvre  constitutionneHe  est 
arrêtée  t  kte  promesses  sont  mterverties  ;  les 
barrières  légales,  qui  n'étaient  menaçantes  que 
pour  les  ennemis  de  la  cité,  restent  suspendues 
et  vont  être  brisées  ; 

Pendem  opéra  interrupta ,  nUnœque 
Muronan  ingentes 

De  ces  faits  sort  une  vérité  qui,  du  reste^ 
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n'est  pas  voilée  ;  la  royauté  s'effraie  de  son  ou- 
trage j  elle  recule  devant  ses  concessions  ré^ 
centes  :  ou  elle  juge  que  la  faction  du  :20  mars 
est  redevenue  menaçante  9  ou  elle  ne  voit  plus^ 
dans  la  liberté  y  son  alliée  y  mais  bien  son  en- 
nemie. 

Certes,  le  moment  me  paraîtrait  mal  choisi 
pour  ces  terreurs  ;  la  liberté  est  partout  pros- 
crite; d'un  bolit  de  l'Europe  à  l'autre,  il  y  a 
contre  elle  un  pacte  entre  les  intérêts  de  l'aris- 
lofctatîe  et  le  pôtivoîif ,  plus  que  jamais  absolu, 
des  rois.  La  Pbfogne  perd  ses  ifrancliises ,  TEs- 
'pigtife  ses  e$^é^ances,  ïa  vieille  Angleterre  sa 
totistîlutfoti,  <jûe  îe  pouyoîr  mUitàife  envahît 
de  toutes  parts  ,  tandis  que  le  congrès  de  Carïs- 
Jbad  met  les  puissances  germaniques  en  élat  de 
gifeffei  ^vec  la  wi^tjîfim  iné^  j  finf^  la  U})ierté 
jE^'jest  autre  çkqSfifim  h  piviU^a^ii^  iptrqdWt^ 
4sm$  le  |{o«v^i)f|d6Ht  d^a  p^iipks» 

'  Et  comm'e  si  ce'  A'élaît  pas  assez  de  Vàllîanc^ 
des  pouvoirs  politiques,  une  puîssande'  ^lus 
redoutable  les  ^conde^  une  puissance  qui  a  des 
armes  sacrées ,  qu'il  n'est  pas  plus  facile  d'évi- 
ter que  d'atteindre ,  qui  s'établît  pour  coni- 
Mh*e'tftù  %éiii  dès  aSetttèns^  des  cbnsJcienbes, 
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qui  s  empâté  des  sentimens  inthnes ,  des  ctzm^ 
tBs^  des  espëràaces,  des  forces  de  la  faiblesse 
même ,  poar  s'attaquer  à  l'esprit  humain  et  le 
pKer  au  joug  d'une  sorte  de  féodalité ,  reli-' 
gietise  autant  que  politique.  Le  moyen  âge  est 
redevenu  possible^  car  les  jésuites  sont  res- 
suscites. 

Déjà  la  France  est  envahie  par  eux  ;  la 
cpntre-révolution  a  ses  missionnaires , .  çt  ce 
n'est  point  sur  le  clergé  légal,  sur  les  admi- 
nistrations y  sur  la  magistrature ,  sur  Farmée  y 
que  la  liberté  fondera  ses  e^érances  ;  elle  n'a 
poue  elie  qpè  les  vœto  de  Topimon  nationale 
ft  lé  br^  du  prince  :  sera*l-elle  privéi»  dé  oeî 
jcagiiste  applii  ? 

tJne  .considératiour  grave  plaidera  mainte-' 
nanl  sa  cause  :  le  peuple  français  ^  après  avoii; 
été  le  maître  du  mbnde  vic^  ans,  fut  ho-* 
mifié  deux:  Î6\é)  et  c'e^t  itt  ttUlieit  de  am 
-fév^fs  qute  léî  Bourbons  ndns  otft  été  detdd 
feis 'rcttdtri.  bty'Hl ï^po^ké  à  ces  prinéë*  qbé 
\t  giuveiméméttïdU  Roi  respecte ,  àVànt  i6xx\ëi 
âioses,  ce  que  J'appellerai  le  point  d'hoûneur 
AâtibùaT  d*ttn  peuple  belliqiieiix  et  outragé» 
-  Ge  n*ei&t  pàs^ass(s^  d'iAVôir  einbtasse  la  cattôë 
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de  la  Seiié  frawaisc  y  ea  revendiquant  pauPv 
le  trône  Fadoption  de  notre  gloire ,  en  reclar 
mant  la  délivrance  de  notre  sol.  La  maison 
de  Bourbon  compromettrait  ses  destinées  et 
par  conséquent  les  nôtre3  ^  s'il  se  pouvait  que. 
notre  cabinet  ne  fut  pas  affranchi  cooune  nos 
provinces ,  que  la  diette  de  Francfort  eût  sti-* 
pulé  aussi  pour  la  ré  formation  de  qos  lois  y 
et  que  le  tribunal ,  qui  semble  réservei^  à  la 
république  allemande  le  gouvernement  de 
Fancienne  Venise,  ne  se  fût  pas ,  sans  dessein 
établi  à  nos  portes. 

Tout  ce  qui  sera  fait,  à  âattr  d aujour- 
d'hui,  sera,  au  "premier  abord ,  impopulaire, 
comme  si  l'administration  avait  trempé  diins 
les  décrets  de  Çarlsbad.  Car  il  ç^  trouvera  des 
Souches  hostiles  pour  lui  imputer  ce  tort,  et 
des  esprits  défîans  pour  y  croire. 

^.En  effet,  911  })^  y.oitpa?  9^^  c£iX{v^\^w^ 
dedfip3^.fi  déltenni^i?é.la.fSec9i|s^.iqucf 4e  poa-^ 
yoir  nous  donne;  Quand  x^e  fois  un  gouver^ 
çiçment  a  tracé  sa  route  ^  i^n^i^m  propre  peut 
sç  jeter  à  la  traverse  sans  lui  faire  changer  sa 
politîqtfe  :  il  y  a  p^out  des  pnoips^pcopc^, 
devai^t  qui  Ja  raison  et  rhonneur;  reculent* 


Digitized  byCjOOQlC 


(9'> 
Parce  que*  certains  hommes  auront  mis- la  li^ 
berté  dans  Tanarchie  ^  ou  la  gloire  dans  le 
despotisme  y  et  d'autres  la  modération  dans  la 
servilité  y  oix  Tordre  légitime  dans  les  rifactions 
sanglantes^  faudra-t-il  renoncer  à  la  liberté , 
SL  la  gloire^  à  la  modération^  à  l'ordre,  à  toutes 
ces  grandes  choses  sans  lesquelles  il  n^  a  pour 
les  gouvernemens  ,  non  plus  que  pour  les 
peuples  ,  ni  honneur,  ni  force,  (fest-à-dire , 
point  de  stabilité  ?  Sachons  nous  affranchir 
d'une  circonspection  qui  est  faiblesse  ;  sachons 
vouloir-  la^  liberté  en  dépi^  dès  souvenirs  de  la 
terreur,  coniine  nous  voulons  la  monarchie 
tnalgré  les  massacres  d^  Nîmes. 

Quelques  hommes  ont  pris  une  lâc^he  étrange; 
ils  se  sont  attachés  aux  archives  révolution- 
naires, ;:il9  f 'enfoncent  daiis  toup  les  forfaits 
dont  les  annales  de  nos.^u4l96^fç  sont  rem- 
plies f  ils  .n/^,  forcent  à  roti^ers^r  avec  eu:ç 
iiettç  mer  de,^aogr; .  e|t  s'ils  réussissent  à  lEair^ 
quelque  dé9Q^e;:te  ,  .|i ,  rencoptrer  quelque 
vieux  crime  qchappé  jusqu'ici  à  nos.regard^^ 
jjl|s»tigNNiirpheat,  connue  si  le  passé  dont  ils 
fi  emparent  c'avait  pas  ;  été  assez  fécond  en  atr 
{enta^pt  pour  que  tous  les  piartis  aient  à  rer- 
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douter  ITiîstoîre  ,  à  se  voiler  la  tête  deyant 
elle ,  et  à  <x>nfeS5ef  des  remords. 

Il  j  a  une  pensée  au£ond  de  toutes  ces  atro- 
cités. Ceux  qui  voulaient ,  il  y  a  trente  ans, 
proscrire  la  religion  de  Jésus-Christ  ,  par- 
laient sans  cesse  de  la  Saint-Barihélenii  et  de 
ses  fureurs.  Comme  Timitation  est  le  propre 
des  partis ,  comme  ils  emploient  tous  les 
mêmes  armes  parce  que  les  mêmes  passions 
les  meuvent ,  ceux  qui  veulent  aujourd'hui 
proscrire  la  liberté  et  ses  bienfaits  y  appellent 
constamment  nos  regards  sur  les  échafauds 
que  nos  révolutions  ont  dressés.  Il  faut  crier 
sur  les  toits  que  la  tolérance  n'est  autre  chose 
que  de  lathéisme ^  l'égalité  un brigan^a^e ^  la 
liberté  le  régicide. 

On  jette  1*a!arme ,  parce  tjue  tels  hommes 
qui  furent  les  complices  de  notre  anarchie  i 
tels  autres  qui  le  furent  de  notre  servitude  v 
parlent  sans  cesse  de  cette  liberté  dont  \h  ont 
tour  à  tour  méconnu  les  devoirs  et  les  droîtsl 
Ne  voit-on  pas  qu'ils  tiennent  à  elle  comme  îk 
tiennent  à  leur  fortune  et  à  leur  lète?  Tout  lé 
îfnonde  veut  la  liberté  à  titre  de  sauve-garde. 
H  y  a  de  plus  les  hommes  qui,  désintéfesséi 
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dans  la  cause  de  la  révolution,  et  souvent  unis 
par  plus  d'un  lien  au  parti  contraire ,  deman- 
dent aussi  des  institutions  Ubfes>  par  respect 
pour  Tespèce  humaine ,  ou  par  un  amow  éclairé 
de  la  maison  royale. 


<"-:'!       •-    -i 
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CHAPITRE    III. 

Suite  du  précédent. 


État  des  Partis. 

L  ÀRISTOCRA.TIE  a  besoiii  d'intéresser  partout 
les  rois  à  sa  querelle  :  elle  essaye  de  faire  arri- 
ver jusqu'au  trône  les  coups  que  le  parti  natio- 
nal lui  porte.  Que  ses  déclamations  ne  trouvent 
pas  la  maison  de  Bourbon  crédule  !  Ce  ne  sont 
pas  les  rois  qui  sont  les  ennemis  des  peuples. 

Si  la  double  restauration  de  i8i4eti8i5 
n'avait  été  faite  qu'au  profit  d'une  famille 
royale^  la  liberté  aurait  eu  moins  de  prosé- 
lytes ;  les  hommes  qui  l'ont  coostamncfent  vou- 
lue, et  les  générations  vierges  dont  l'ame  no- 
ble et  pure  embrasse  avidement  toutes  les 
idées  généreuses,  auraient  seuls  réclamé  un 
un  gouvernement  libre  :  ce  n'eût  été  qu'une 
question  de  sentiment  et  de  théorie. 
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Mais  à  peiné  le  drapeau  de  89  eut-il  dé-» 
trôné  les  enseignes  de  91  ^  qu'au  même  instant 
Surgirent  lès  homnies  que  là  révolution  a  fràp^ 
pés,  les  intérêts  qu  elle  à  détruits,  les  principes 
qu  elle  a  vaincus  :  en  un  mot ,  l'aristocratie  sq>- 
parut  en  armes  y  et  nos  malheurs  ont  voulu 
que  la  tempête  eût  pousse  la  maison  régnante 
au  milieu  de  ses  rangs. 

La  révolution  était  en  présence,  c'est-à- 
dire  les  hommes  qui  Font  faite ,  les  intérêts 
qu'elle  a  créés,  par  exemple  la  gloire  de  nos 
armes,  et  les  principes  qui  l'avaient  produite, 
principes  généreux ,  sacrés  ,  impérissables , 
qui  ont  résisté  à  ses  crimes  et  survécu  à  sa 
défaite.  Toutes  ces  choses  ne  sont  pas  éga- 
lement pures,  mais  toutes,  ayant  les  mêmes 
ennemis  ,  se  trouvent  solidaires  et  alliées  par 
la  communauté  du  péril  ;  cet  ensemble  com- 
pose ce  qu'on  peut  appeler  le  parti  national  ; 
or ,  ce  parti  avait  tout  à  craindre  :  des  sû- 
retés lui  étaient  dues.... 

Autrefois  les  huguenots  auraient  obtenu 
des  places  fortes;  mais  l'esprit  humain  a  fait 
un  grsoid  pas  depuis  lors ,  et  ce  sont  des  lois 
que  la  nouvelle  France  demande. 
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Voiilà  ,pourqitf>i.tine  haute  Mgesse  z  dicté 
la  Charte  ;  Jpaai/i  toutes  ses  conséquences  n'ont 
pas  été  appliquées  :  il  n  y  a  donc  qu'une  trèva 
entre  les  deux  camps  ;  et  les  passions  restent 
vigilantes ,  parce  que  be^^ucoup  de  vœpx  ne 
sont  pas  réalisés,  et  que  beaucoup  de  craintes 
pourraient  l'être* 

De-là  vient  que  certains  actes  ontunc  couleur 
offensive  ;  à  y  regarder  de  près ,  on  verra  que 
l'opinion  qui  semblait  attaquer  ne  songeait 
qu'à  se  défendrCé 

Quand  des  garanties  solides  auront  été  don- 
nées ,  quand  l'avenir  ne  pourra  plus  être  livré 
au  hasard  de  combinaisons  impopulaires , 
quand  le  parti  national  sera  assez  fort  dans 
la  cité  pour  ne  plus  y  craindre  le  parti  con- 
traire ,  qui  doit  dominer  dans  la  cour  ;  quand 
la  liberté  aura  été  mise  par  les  lois  à  l'abri 
des  coups  de  piain ,  de  la  contre-révolution; 
alors  9  seulement  alors,  le  pouvoir  devra  traiter 
comme  séditieuse  l'ingratitude  qui  se  ferait 
une  arn^e  des  concession^  du  pcince.  Mais 
alqrs ,  ^ussi ,  la  Fr^pos  ,  ^en  se  livrait  -  k  h 
merci  des  facti^i^,^  prouverait  qu'elle  ne  mé<- 
ritait  pas  de. devenir  libre;  et  les  4ép9%itaires 
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de  Paatorité  royale  »  ceux  xfùi  y  en  acfceptant 
la  confiance  de  la  maison  de  Bourbon ,  ont 
accepté  la  tâche  de  sauver  la  couronne  y  au- 
raient alors  le  droite  ils  auraient  le  devoir 
de  recourir  à  la  force  pour  maintenir  la 
royauté  y  que  ses  bienfaits  n'auraient  pas  assez 
défendue  I  Le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  mi- 
litaire est  en  leurs  mains  :  ils  auraient  de  plus 
pour  eux  le  bon  droit  et  la  nécessité  :  ce  sont 
aussi  des  puissances. 

Mais  y  je  le  demande ,  a-t-on  fait  assez  pour 
la  confiance  publique?  Qui  se  hasarderait  à  le 
dire ,  aujourd'hui  que  les  paroles  recevraient 
le  démenti  des  faits  ;  aujourd'hui  que  Tordon- 
nance  du  5  septembre  est  rapportée  ;  aujour- 
d'htii  que  tout  est  remis  en  question  parmi 
nous  9  que  tout  est  devenu  possible  ^  que  la 
liberté  n'a  pas  de  lendemain  y  que  la  France 
peut^  à  toute  hettre  y  voir  les JotirS  de  i8i5  se 
lever  de  nouveau  sur  elle  ?      ' 

Aussi  qu  arrive^t*il  ?  c'est  queie  faisceau 
d'opposition  devient  puissant^  et  peut  même 
devenir  redoutable  ^  tant  qu'oit  hû  laisse  le  lien 
qui  l'uaîl  :  eonatine  ce  lien  est  la  crainte^  cha^ 
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cune  des  hésitations  du  pouvoir  le  resserre: 
chacune  de  ses  agressions  le  fortifie. 

La  peur  est  Je  grand  mobile  des  actions  hu-* 
maines  ;  c'est  elle  qui ,  dans  ce  moment ,  pré- 
side au  jeu  des  partis.;  ainsi  voyons-nops  des 
citoyens,  amis  sincères  de  la  Charte,  croire 
qu'ils  ne  peuvent  mieux  assurer  sa  défense, 
qu'en  proposant  a  cette  noble  tâche  des  hom- 
mes chargés  de  noms  irréconciliables  avec  la 
d3niastie ,  sans  laquelle  la  Charte  n'est  pas.  On 
voit  ces  citoyens  aveugles ,  loin  de  désavouer 
les  aùnales  sanglantes  que  la  faction  contraire 
leur  dédie,  s'en-  emparer  pour  y  choisir  des 
représentans  de  leurs  principes,  des  manda- 
taires de  leurs  intérêts  :  pour  se  soustraire  à  un 
grand  péril,  ils  courent  au-devant  d'une  déplo' 
rable  complicité  !  tin  extrême  les  pousse  à 
l'autre.  .      , 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  rencontre  aussi  des 
opinions  réellement,  ennemies  ;  ce  serait  même 
miracle  si  une  demi  -  douzaine  de  gouverne- 
mens,  dont  tous  n'ont  pas  été  sans  grandeur, 
avaient  péri  sans  laisser  quelques  racines., l^Iais 
je  dis  que  lés  homnies  à  projets  subversifs ,  ne 
seraient,  tout  au  plus,  que  les  organes  révo- 
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lu*iôBnaîpe5â«iieopmîoà  qui  ne  Test  pas,  c'est- 
iMlire  y  <{tt'Ufi  «ôraieètieut  {missaos  pour  ia  de- 
fesse,  et  det)W'Vus ée  force  pour  l^attaque. 

Ils  s'appuieraient  sur  de^  intérêts  alliés  plus 
qu'identiques  ,  sur  des  élémens  divers  et  sou- 
ycnt  ennemis  j;  à  moin^  d'un  péril  oonupun, 
rien  de  compacte,  ni  les  soHYeoirsyn^les.prin* 

clpes ,  ni  ies  vœuK. 

*',,«.•  ....  » 

.Ij'opfqi«o:.ûû«ialikaBtiaiinaUe  repré^nte  des 

iniéféta  f^  deotandfiBt  des  ^mtesoties^  conuna 

lu  jeomertBikMiestaoa  uéiflpie  But^eiie  iù^c^ 

hfassAt  dâS$ûnto^rmÊfatepàier  «ffiKrt  épfetle  touv 

.  4eniit:fK)«r  détBaim> 

La  dynastie  n'a.  rien  à  crain()j*e  :  une  faction 
hubnapaftiste  saurait  J^ien  que  sep  intérêts 
militaires  voQt  soulever  contre  elle  tou^  les 
peuples;  ^ne  factipn  démocratique,  qu'^Uç 
aurait  ^^ire  à  tpiis  les  Bois. 

^Qnt  lft«i»aisoto^  Soari^oh  appéflé^ki  éon-^ 
•fiaiioe  pMtoiitotil^Mioeptkiide  règne  encore,  «t 
«^  ^i^rrâ  I'opp^itÂ€|ir  eonâfilutiofHKiflle  se 
fi^ck^paf  degt'e  daos  la  r^coanaissaiice  et  ià 
sécurité  publiques ,  comme  ces  montagnes  des 
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mers  du  nord,  qui  y  en  amvant  sur  nos  plages  ; 
diminuent  chaque  jQui:,  ^  se.  fondent  peaà 
peu  dans  l'Océan  :  le  soleil  du  midi  disseul 
ces  masses  glacées ,  à  mesure,  que  ses  rayons 
les  pénètrent» 

Rappelons-nous  ce  que  devint  un  moment 
la  France,  voici  bientôt  un  an ,  lorsqu'un  mi- 
nistère national  nous  fut  donné.  Les  partis 
firent  silence  ;  celui  qui  était  vaincu  ,  c'est-^- 
dire  celui  qui  redescendait  à  Fégalité,,  semblait 
respecter  lui-même  la  justice  du  coup  dont  il 
était  atteint  :  celui  qui  jusque-là  avait  été  traité 
en  factieux ,  payait  de  toutes  parts  au  mo«- 
narque  le  tribut  de  la, gratitude  nationale;  le 
pouvoir  trouvait  des  auxiliaires  là  où  la  veille 
îl  voyait  des  ennemis.  C'est  qu'il  les  avait  dé- 
iarmés  en  les  rassurante  Toutes  les  espérances 
conçues  alors  ne  se  sont  pas  réalisées.  *Les 
craintes  ont  du  renaître ,  et  les  hostilités  ont 
malheureusement  été  reprises./ Mais  l'ordre 
légal  a-t-il  été  troublé  ?  l'autoirité  du  Roi  a*- 
t-:<41e  cessé  de  trouver  partoi]^  une  obéissance 
loyale  et  facile?,Non>  c'est  la  Couroaae  qui 
l'atteste. 
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Le  pouvoir  dédare  donc  que  le  péril  contre 
lequel  il  s'arikie  déjà^  e9t  encore  loin  de  nou$)^ 
et  ^  si  je  ^e  me  trompe  ^  les  approbateurs  *  les 
plus  sipcenea  des  précaution^  que  la  Couronne 
propose  y  ne  se  dissimulent  pas  que  des  chances 
de  mort  sont  attachées  au  système  nouyeau  : 
ainsi  on  avoue  qu'un  danger  prochain  est  niis  à 
la  place  d'un  danger  possible;  on  avoue  que  la 
monarchie  pourrait  périr  par  l'effort  tenté  au- 
jourd'hui^ pour  n'avoir  pas  peut-être  à  la  sau- 

rer  plus  tard Ici  les  réflexions  se  pressent 

en  foule. 

Rassurons-nous  :  que  le  pouvoir  se  rassure  : 
assez  forte  pour  résister  à  l'ébranlement  qui 
vient  de  lui  être  donné ,  la  monarchie  consti- 
tutionnelle se  raffermira  sur  ses  bases  y  et  sau- 
vera toutes  les  destinées  que  la  France  lui  con- 
fie :  je  compte^  pour  maintenir  la  paix  par  la 
Charte^ sur  la  raison  publique^  sur  le  bien- 
être  social  y  sur  la  crainte  que  les  deux  grands 
partis  s'inspirent  9  sur  l'effroi  que  chacun  d'eux 
aujrait  de  sa  victoire  ^  si  une  victoire  radicale 
devenait  possible  à  l'un  d'entre  eux  y  sur  toutes 
ces  choses  dont  l'ensemble  constitue  Fesprit 
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public  d  un  grand  peuple  «pi  y  abaudoottë  par 
Éitottaney  environné  >d  ennemis  ^'aWde  de 
jottir  des  conquêtes  que  k  révolution  lui  à  fait 
palper  si  cher  ^  éoit  érA^t  tout  touloir  du  t^ 
poS)  et  ne  pevft  pas^  de  gafieté de  tùffér^i^fté^ 
eipitet*  éatis  rattoM-^  kii  «t  toutes  SM  ri^ 
cii^Mes* 
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CHAPITRE  IV. 


Modification  de  }a  Charte. 

DiaiMR9-4.B  9  à  ht  gloire  de  la  Frtnca  :  on  nt 
peat  nier  y  de  quelques  cmlomiiies  que  de&  m^ 
téréls  fHtrrieîdef  cssajrent  de  la  flétrir^  on  ne 
peut  nier  qu'il  n'existe  en  eUe  une  certaine 
puissance  de  bien,  dont  Tactioa,  toujours 
présente^  rétablit  l'équilibre  des  forces  socia- 
les et  raffermit  Tordre  public  sur  ses  base^% 
cbaque  fois  qu^une  secousse  nouvelle  semble 
tout  mettre  en  puéril.  Cette  puissaqce  est  telle  ^ 
que  dix  gouvernemens  ont  en  beau  nous  faife 
courir  les  aventares  ;  malgré  euic ,  et  {K>ur 
Ainsi  dire  malgré  la  fortune,  nous  n'avons  pas 
péri.  Depuis  cinq  ans,  des  nuux  incalcula-^ 
blés  ont  passé  sur  nous ,  et  nous  sommes  le 
plus  riche 9 le  plus  calme,  en  un  mot  le  pjas 
heureux  des  peuples  de  cette  JËurope»  qui  n 
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deux  fois  paru  nous  écraser;  depuis  quatre' 
ans^  la  paix  publique  a  tenu  inébranlable  con« 
tre  toutes  les  sollicitations  des  partis^  contre 
toutes  les  fautes  du  pouvoir. 

Et  où  réside  cette  puissance^  si  ce  n'est  daos 
le  bon  sens  nationa^t^joui  discerne  avec  un  tact 
admirable  ce  qfffi  l,'i|;t^f*ét  public  réclame  y  ce 
que  rintérét  public  r^epousse  ?  L'instinct  da 
bien  qui  est  dans  la  nation  y  repousse  le  provi- 
soire et  réclame  la  stabilité.  Car  le  peuple  est 
propriétaire  9  il  tient  au  sol:  il  y  tiendra  da- 
vantage ^  à  mesure  qu'un  gouverneroent  l^al 
continuera  de  féconder  les  sources  de  lapros^ 

parité  commune. 

...  ...^fjnv 

Les  gouvememenfr>ii'aiâ(hisent  eux-mêmes, 
alors  qu'ils  signalent  dans  les  sujets  l'annour 
des  choses  nouvelles.  Il  n'y  a  que  la  misère 
qui  pousse  les  peuples  au  suicide.  ^ 

Mais  la  France  est  bien.  Aussi,  voyez  quel 
spectacle  étrange  elle  présente  à  l'Europe  !  La 
Couronne  préjugé  qu'une  Charte,  oc^ro;^GCf  par 
elle,  n'est  pas  immuable.;' et  la  nation  s'est 
éttiué  dé  douleur,  ainsi  que  de  crainte;  et  To* 
pihion  qui,  la  vèîfle,  senSblait  peùt-élre,  au 
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pouvoir,  subversive ,  repousse  les  subversions 
que  le  pouvoir  lui-même  indique. 

Certes ,  si  les  voîx  qui  s'élèvent  contre  le 
système  nouveau  sont  ennemies,. si  le  vote.de 
Topposition  constitutionnelle  est  perfide ,  je 
sms  donc  bien  profondément  aveugle  ;  car  rien 
au  monde  ne  me  parait  plus  funeste  à  la  cause 
de  la  Royauté  que  l'atteinte  qui  vient  d'être 
portée  à  la  sécurité  superstitieuse  qu'inspirait 
la  Charte. 

Quand  la  maison  de  Bourbon  a  repris  parmi 
nous  la  place  qu  elle  occupa  parmi  nos  aïeux  ^ 
tous  les  antiques  liens  étaient  rompus  :  les  nou- 
veaux pouvaient  être  longs  à  former.  Il  y  avait  ^ 
entre  ^ancienne  dynastie  et  la  nouvelle  France^ 
bien  des  années  ,  bien  des  malheurs  ! 

11  se  remontre  un  sage  qui  dresse  un  pacte  I 
ce  sage  était  le  Roi,  ce  pacte  était  la  Charte. 
Trente  millions  d'hommes  s'entendent  pour 
approuver,  pour  bénir  Fœuvre  d'un  homme 
qui  leur  est  inconnu,  d'un  législateur  qui  pour- 
rait leur  être  suspect,  d'un  prince  qui  pouvait 
apporter  des  vengeances^  d'un  Roi  qui  était 
arrivé  de  la  terre  de  l'exil  au  trône  de  ses  pères , 
i  tràversr  les  camps  de  l'étranger  ! 
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Ce  coQÇQUi:»  ^DiirabLe  ^  inoui  daiis .  les  an* 
nales  des  peuples  ^  s'accroît  chaque  }Qur,  parce; 
que  chaque  jour  forXifie  la  sécurité  publique 
par  une  expérience  de  plus,  et  c'est  la  Royauté 
quî  pourrait  briser  Vinslrument  de  la  réconci- 
liation conmiune  :  c'est  elfe  qui  se  priverait  de 
Fappui  imnrense  qae  lui  offre  la  vénération 
tuiélaire  dont  les  Français  ont  environne  la 
Charte  l 

On  répond  que  la  proposition  de  la  Ccntrodne 
est  une  confirmation  nouvelle  :  de  bonne  foi , 
Tordonhance  du  5  septembre^  les  trois  ans  de 
fidélité  qui  l'ont  suivie  ^  et  l'expression  sou- 
tenue de  la  reconnaissance  publique^  n  étaient- 
elles  pas  une  confirmation  plus  sure  ?  Si,  après 
ta  solennité  de  ces  engagemens^  elle  peut  être 
aujourd'hui  modifiée  par  la  seule  intervention 
Aè  î  initiative  royale,  qui  a  18'^Mnt  de  répondre 
qu'elle  ne  sera  pas  ahfrogée  plus  tard? 

I^a  discussion  des  Chambres,  dites-.Voas! 
Oui,  voilà  une  -garantie  !  Mais, nous  savons 
conunent  le  pouvoir  s  y  prend  pour  .:fivoir  dieà 
Chambres  dociles.  Qu!il  soit  permis  de  çraindite 
le  i8  brumaire  de.  la  monarchie;  qu'il  soit  per- 
mis de  craindre  d^s  réactions  légales  i^si.la  ioî 
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des  électiofis  est  changée  aujourd'hui  y  elle 
n'aura  peut-êlre  pas  Idesoiu  de  Têtre  une  fois 
encore,  pour  que  la  Chambre  introuvable  soit 
retrouvée. 

La  Charte  estdoncea  péril,  bi Charte,  ufiK« 
que  fondement  de  la  eon^^ance  que  la  natiocf 
et  la  dynastie  doivent  a  ii)j|pf  rçi^^ruoe  à  Vautre.^ 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  Tacte 
fondanientai  est  à  jamais  immuable.  Bieû  n'est 
immuable,  sous  le  soleil  :  la  société  ne  peut  pas 
rèlre,  ni  par.  cela  même  les  lois  qui  la  ré- 
gissent. 

La  tlhàrte  i  été  tracée  au  sein  des  nuages. 
Autour  du  législateur  grondaient  encore  le» 
tempêtes.  U  ne  voyaïi^lâ  ÏVançe  qu'à  travers  un 
éloignenaent  qui  sÂir^t.pÂermis  à  ses  lumières^ 
de  ne  pas  discerner  et  tous  lès  yœux  du  pré-, 
sent,  et  tous  les  besoins  de  l'avenir.  Le  coup- 
d'œil  ,.prime-sautier.du  prince,  a  démêlé  que 
le  système  .représentatif  élaif  la  condition  de 
Texisl^nce  nationale.  Il  a  accoimpli  cette  grande* 
cr^éÂtiou  en  donnant  le$  tables  de  la  loi  ;  tnals 
les,  détails  ont  pu  échapper  à  î^  sagesse. 

]d'ailUurs,  la  vie  n'est  qu'un  renouvellement 
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progressif  et  rëgtdier  :  les  corps  politiques  sont 
soumis  à  cette  loi  étemelle  de  la  nature. 

Partout  les  constitutions  ont  pourvu  à  leur 
propre  durée  ^  en  portant  avec  elles  le  germe 
des  modifications  que  la  marche  du  temps  de- 
vait rendre  nécessaire  •  Nos  essais  divers  avaient^ 
d'après  l'exemple  des  anciens  9.  d'après  l'exem- 
ple desÉtats-Unis,  institué  tous  un  système  mé- 
thodique de  revision.  La  constitution  de  l'an  viii 
n'avait  pas  eu  cette  prévoyance  ;  établie  isous  les 
auspices  d'un  homme  qui  s'apprêtait  à  la  tyran- 
nie^ elle  avait  fait  une  omission  dont  le  pouvoir 
souverain  devait  profiter  plus  tard  pour  rem- 
I^ir  ^  sans  l'intervention  de  la  voix  publ^ne^ 
la  lacune  habilement  laissée  danis  la  loi. 

La  même  lacune  existe  dans  la  Charte.  La 
Couronne  explique  ce  sileitce  par  l'initiative 
quelle  vient  de  prendre. 

Ici^  une  observation  importante:  personne 
ne  peut  admettre  •  que^  si  une  disposition  de 
l'acte  fondamental  mettait  la  société  en  danger 
de  'mort ,  le  droit  de  la  sauver  ne  résiderait 
nulle  part.  Ce.  droit  existe.  La  souveraineté  la 
réclame;  mais  quelle  souveraineté ^  diront  les 
partis  ?  celle  d%r  Roi  ou  bien  celledu  peuple  ? 
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Tontes  les  diflficultés  «ont  levées  en  revélîs- 
sant  de  ce  droit  suprême  les  trois  pouvoirs  qui 
coopèrent  à  la  confection  des  lois.  On  éviterait 
ainsi  à  l'État  des  cbances  de  despotisme  ou 
d'anarcbie. 

Les  Chambres  commettraient  une  faute  grave 
en  ne  s  attribuant  pas  cette  auguste  préroga- 
tive :  il  arriverait  quelque  jour ,  que  la  Cou- 
ronne ,  profitant  de  leur  silence  pour  regar- 
der la  Charte  comme  une  concession  viagère 
et  une  propriété  inaliénable  du  trône,  re- 
vendiquerait le  privilège  souverain  de  mo- 
difier à  son  gré  la  constitution  écrite  ;  les  cir- 
constances de  son  établissemept,  son  origine 
royale,  le  titre  quelle  porta  d  abord,  Fordon- 
nance  de  juillet  i8i5,  tcejl^  même  du  5  sep* 
fembre,  et  enfin ,  re  qui  s^  passe  maintenant 
ne  justifieraient  que  trop  les  prétentions  du  mo- 
narque. Le  pouvoir  est  un  terrible  sophiste. 

Le  principe  d'une  revision  posé,  reste  à  discu- 
ter le  mode  d  application;  car  mon  esprit  ne  sau« 
rait  se  plier  àcroire  que  la  Charte,  type  sacré  de 
notre  législation  entière;  la  Charte,  gage  delà  du- 
rée de  tous*  les  intérêts  politiques ,  sauve-garde 
desèrôitsdeladynastieet  deslibertésdu  peuple; 
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(  ^8) 
la  Cbarte,  destinée  a  vivre  atitaot  <|ae  la  mo- 
narcbie,  qui^  eUe^mcmey  doit  ne  pas  périr  ^ 
puisse  être  altérée  coomie  ç^tte  fçuk  d'actes 
législatif  )  applications  inonaentanéea  de  Taq 
des  principes  de  la  constitution ,  instrumens 
fragiles  de  leur  nature  y  parce  qu'on  les  établit 
souvent  pour  des  besoins  d'un  jour. 

La  Charte  est  autre  chose  qu  une  loi ,  car 
elle  est  antérieure  à  notre  puissance  législative^ 
elle  est  plus  qu'une  loi, , car  c'est  d'elle  que 
toutes  les  institutions  émanent.  •  C'est  par  eU^ 
que.  jurent  tous  les  pouvoirs;  le  citoyen,  en 
promettant  d'être  fidèle  à  son  pays»  apprend 
que  la  monarchie  française  semble  reconnaitre 
aujourd'hui  quelque  chose  d'aussi  haut  que  1^ 
royauté^,  puisque  à  côté  du  nom  sacré  du  Roi^ 
se  trouve ,  dans  Ja  formule  de  nos  sermens  ^ 
le  nom  seul  de,  la  Charte. 

Prenonfryrgarde  !  aujourd'hui  elle  est  traitée 
comme  une  loi  ;  demain  ,  c'.est  comme  une 
ordonnance  qu'elle  pourra  l'être. 

Pourquoi  non  ,  s'i|  se  peut  que  le^  rpinistf^ 
du  Roi  déposent  sur  )e  bureau  des  Chambra 
uu  projet  de  loi  contraire  aux  disposition^ 
positives  d'un  pacte  dont  lobsçrvation  %  éMf 


Digitized  byCjOOQlC 


jurée  par  le  Km  y  par  ks  ministres  et  par  les 
CSiâmbres  ?  Du  reste  ^  .cette  entreprise  est 
hasardeuse.  Faut-il  encourir  la  chance  de  voir 
une  opposition  entière  demander  que  le  con- 
seil du  Prince  soit  traduit  à  la  barre  ? 

Pcmr  éyiiec  ce  scandale^  ttf  e  loi  <Mt  y  Jivani 
lootes  ohoses>  être  proposée  ydontt  le  premier 
titre  arrête  que  des  modificalSoiis  peutent 
être  apportées  à  la  Charte;  le  second  en, dé- 
terminerait le  mode. 

;  >fc  iie^  difiouterai  pis  les^  précautions  qui  den 
T8iiie«t  êlr^  prises;  je  «iV  f»  assez  réfléchi 
9Pr  OQt|e  i^vte  «lalièiie  po«r  oter  é^tieitM  «i| 
%y0thmei  waîs  il  atae  semble  qmô  la  baftmv  dk$ 
d^ime^  €tt4aacie  fcs  étéwens^' 

i**.  Le  grand  intérêt  de  la  société  en  F^ance,^ 
est  que  la  Charte  scît  éternelle  :  d'où  il  résulte 
qu'un  dç  ses  articles  ne  saurait  être  efiacé  sans 
qu  une  rédaction  ricNivêlle  ne  tuf  su'bstituée  k 
la  rédaction  abolie. 

De^là  y  nngtdaaà  ftva(ttfiige:ic'«t  qi^  le  pon- 
iFoir  Iqgkls^  né  ^dieeUtantit  fpoiât  esc  abntpiù 
4efc  dfapomlîot»  oonb(aires  à  lacté  fondâmes-' 
td/li'6rdrè  côtoftihitiehnel   né  serait  point 
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intefTerli.   Ce  serait  toujours  de  la  Charte 
qu'ëmanerâit  la  loi.  Il  ny  aurait  "pas  d'inter^ 
règne. 

Vous  auriez ,  en  outre  >  une  discussion  de 
plu».  Vous  mettriez,  à  fonder  des  institutions, 
k  respect  que  le  parlement  anglais  applique  à 
donner  des  bills.  La  délibération  est  toujours 
précédée  de  trois  lectures. . 

^i"".  Dans  une  modification  de  la  Charte ,  iï 
importe  deux  choses:  qu'elle  ne  soit  pas  accor* 
dée  à  la  fureur  d'une  faction  ou  aux  caprices 
d'un  homme  >  et  que  la  nation  soit  interrogée, 
parce  qu'il  s'agit*  de  ses  intérêts  les  plus  chers. 
Or ,  rien  de  plus  facile.  L'initiative  serait  don* 
née  aux  Chambres  comme  à  la  Couronne;  lors^ 
que  la  proposition  de  modifier  un  article  de  la 
Charte  aurait  été,  suivant  les  formes  ordi« 
naires,  adoptée  par  les  trois  pouvoirs,  la  ré* 
daction  nouvelle  ne  serait  proposée  qu'à  la  ses- 
sion suivante;  et  peut-être  une  politique  ixioins 
précipitée  que  la  nÀtre  adopterait-elle  qu'il  faut 
que  la  Chambré  des  députés  se  soit  renouvelée 
dans  l'intervalle  ou  par  l'exercice  de  la  préro- 
gative royale,  ou  par  le  cours  naturel  des 
choses  :  car  ainsi  l'opinion  Aatiooale ,. éclairée 
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par  les  discussions  des  publîcistes  comme  par 
les  délibérations  des  Chambres^  exprimerai! 
librement  son  vœu  et  siégerait  dans  les  corn*- 
munes  par  les  mandataires  nouveaux  qu  elle  se 
serait  donnés.  On  m'objecte  que  ces  délais 
sont  éternels  :  je  réponds  que  des  législateurs^ 
dont  tous  n'ont  pas  manqué  de  génie  ^  avaient 
institué  ces  délais  et  beaucoup  d'autres.  Je  ré- 
ponds qu'on  ne  saurait  trop  temporiser  quand 
on  décide  aventureusement  l'avenir  tout  entier 
d'un  peuple <  Je  réponds  que  l'objection  est 
bien  jeune  y  que  c'était  à  moi  de  la  faire  f  et 
à  mes  adversaires  de  la  réfuter. 
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I  *    •■  '  Il  ^  ■  ■  < I     ■  '    »  ■  '■  ■— 

CHAPITRE   V, 

Suite  du  précédent,     , 


RenouYéHeriient  intégral. 

V        "'     '  L  '  '  ■  .  * 

*  Nous  vetioûs  d'envisager  î'etiseiiiMe  du  sys; 
tème  nouveau  Vnous  Tavons^  jtigé  iûconstitti^ 
tionnel  dans  le  fond  et  dans  la  forme*  Arrivons 
aux  détails. 

J'avoue  que  loin  d'être  effrayé  des  chances 
dont  on  croit  la  monarchie  menacée  y  je  le  se- 
rais bien  plutôt  des  sauve-gardes  que  propose 
une  politique  hasardeuse  ;  mais  ici  que  la  ré- 
flexion seule  est  guide  et  juge  y  je  dois  trop  me 
défier  de  mes  lumières  pour  combattre  avec 
quelque  assurance  une  opinion  avancée  par 
des  hommes  d'une  expérience  considérable  ou 
d'une  haute  sagacité  :  ce  sont  des  doutes  que 
je  soumets  au  public  français  ainsi  qu'à  eux. 
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La  quèstiOD  xl'opporlonîlë  me  partit  -seult 
facile  à  résoudre.  Je  ne  cmnpoeiulfi  pM  que  lé 
raoment  soit  bien  choisi  pour  confier  aux  pas- 
skm»  irritées  Iq  soin  d'ëtâblir  des  théories 
jn^nruretise»  sm*  les  ruines  Ae  Yèiâûce  eonsti*" 
tutioDtiel  <{tii  0^jélève  à  pe«tfe« 

*  ie  ne  comprends  p«s  davoDlage  pourquoi  le 
venoavelletnenl^  intégral  serait  pfos  rassurant 
po«r  là  maison  def  Bonrboa  ^  que  >le  reùouvel-^ 
Itetnmt  ontinel  nest  jugé  Vèiite.  J'espèVe  <|tt6 
naUe  pareil  ■ra»u:aî|;  y 'nnToir  4ie  péril  pbu¥ 
4alle  :  mm»  pc  pensé  c^esi  le  périt  devak  naltt%7 
ee  sersît  de  Finstitulioi»  ^on  veM  t»^t. 

Le  ^recnQuveUeon&Rl  annuel  a  des  inoonté-' 
BÎeM^  eenimê  lontes  les  cbôaes  de  ce  monde  i 
il  en  esè  trois  doni  la  gnivîté  parait  sufinre  h 
4élentHaeir  Verset  d  un  noAveaa  syslièDie  ;  lé 
premier  est  de  donner  foui»  les  mie  nne  ien 
cousse  à  la  France  >  et  de  temr'  sans  cesse  em 
éveil  Pespoir  dé»  iaetîotts  ;  W  second^  de  ksasei^ 
G0iista»inénk  le  podvoîff  suspend»  etitrei  letra^ 
yait  de  là  sèiasiôn  des  CfaamlMres  éi  le  travail 
des  élecbORS  nottvettes  ;  le  troséiàmè^  de  sou- 
mettre chaque  année  kr  ptnsSfeiMre  légisklive^ 
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et  par  suite  le  miiustère  loi-même  ^  à  raciîoa 
subversive  des  partis. 

Pi*6st-il  pas  sans  quelque  exagératiou  dédire^ 
que  l'élection  d'un  cinquième   prononce  nu 
mouvement  aussi  énergique  qu'une  élection 
totale  ?  Ne  serait-on  pas  plus  fondé  à  croire 
que  le  pouvoir  se  méf»rend  y  en  supposant  l'État 
ébranlé  par  une  crise  qui  n'opère  que  sur  lui-^ 
même  ?  La  réunion  des  collégea  n'irrite  paa 
l'agitation  des  esprits  ^  ce  qui  serait  un  mal^ 
mais  l'occupe  et  la  dirige  y  ce  qui  est  un  bien» 
Pourquoi  vouloir  obtenir  dela.Franceancalme 
léthargique  que  le  régime  impérial  même  n  au-^ 
rait  pas  exigé  d'elle?  loin  de  là^  ce  n'est  pas  d'é- 
motions que  sa  politique  se  montrait  avare. 
Napoléon  avait  soin  de  les  multiplier  à  l'aide 
de  ses  levées  d'hommes  9  de  ses  détrônemens^ 
de  ^er  victoires  :  il  savait  que  les  peuples  se 
eréent  toujoiu»  les  distractions  qu'on  ne  leur 
ménage  pas.  L'art  d'un  gouvernement  est  de 
donner  des  alimens  à  une  inquiétude  y  qui  ne 
eesderait  de  se  renfermer  dans  les  bornes  lé* 
gales  y  que  si  onavaitla  prétention  de  l'étouffer. 
Cette  inquiétude  est  vague  dans  ses  démons- 
trations :  elle  ne  l'est  pas  dans  ses  causes* 
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^  Le  second  grief  ne  me  parait  pas  ksèet  *scr 
lide^  pour  y  opposer  tout  ce  qu'on  en  pourrait 
dire.  Je  conçois  que  le  renouvellement  annuel 
ait  plus  d'inconvéniens  administratifs  qu'il  ne 
m'en  présente  de  politiques.  Je  conçois  bien 
.  aussi  que  le  sommeil  de  la  France  serait  quel-^ 
que  chose  d'encore  plus  commode  ;  que  l'ad- 
ministration Serait  mieux  à  l'aise  s'il  n'y  avait 
ni  élections  y  ni  Chambres  ,  ni  publicité.  • .... 
Mais  )e  sais  que  ce  n'est  point  là  ce  que  veut 
le  Roi  y  ce  que  veut  la  France  j^  ni^  par  suite^  ce 
que  les  ministres  veulent. 

Reste  l'objection  décisive  que  chaque  cin^ 
quième  impose  à  l'autorité  royale ,  la  nécessité 
de  combinabons  nouvelles ,  en  défdaçant  la 
majorité  des  Chambres.  Est-il  vrai  que  Topi- 
mon  change  à  plainr  les  dépositaires  An  pou- 
voir ?  Non  ;  les  partis  nous  ont  prouvé  y  depuis 
quatre  aas  y  que  leurs  agressions  les  plus  pa&- 
âoioiées  s'arrêtent  devant  les  considérations 
d'intérêt  public.   Les .  systèmes  impopulaires 
s^écroulwont  seuls  ;  et  c'est  précisément  pour 
cela  que  le  gouvernement  représentatif  nous 
08t  donné.  Dans  les  autres  États  >  le  peuple 
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daot  ieê  iroemc:  ne  sont  pa&  accaëill^  y  inoeadlc 
leisipakisy  et  mbeaom^kfttrôi^ei^     . 

A  part  les  drdonstsdices  où  nous  soihmto 
places ,  le  ùotlVèâù  cinquième  n'a  pas  d'ia- 
fluencè  sur  la'Cîbàtfitre  dés  pairs^  et  la  Chan^bre 
des  députes  nVst  nclddifii^e  par  le  chàngenâent 
de  ses  meftibres  ,  que  datas  l*îiypo|;hèsé.  QÙ 
quelque  grand  débat  ferait  né  pendant  Finter- 
valle  dès  sessions;  etotré  le  potivôîr'et  rdpinion 
publique.  Alors  y  ce  ne  sont  plus  des  coinmét- 
tans^  que'  Fopîfaion  se  donne  ;  elle,  ejivoiç  de9 
juges. 

>  La  grande  erreur,  esi  de  décider  ce  <^le 
^enouTàUement  annuel  devra  etre^  par  ce  qii'il 
ar  été  jiMfii'à  )Ce:  )ouf  •  Ne  voît-iOO'  pas  qne  doqs 
ne  e^tfaunesipoinl:  eacoite  entras^  dane  le  copi» 
naUWfLldM  .chcMq  2)  ¥a  aysièipie  fl^plonUe 
d'ele^ÎQi»  a  "été  Mmpkoé  par  la.  Iql  neu^ieUa. 
La  aatÀdii  stesientMe  §ua  auccflyiy r—  i  ni  ii 
fouitaftinae  de  aea  droits  :  leuftala  naiâoa  ne  lea 
^  pat  tmçood  i:  exetcfs.  >  Giacpià  ipia  qà!uUi 
lISMSWSii  tmpàhpBtjariir^  k  JUt  Gknabi»^  W 
Chambre  sa  owlt  mieux  .aarapport  «realM» 
i9ft?eê^  et  les  <^iniom,<|u'etterrflprésente«  At-« 
tendons  qne  ce  travail  d'équilibre  soit  terminé; 
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•itendonà  aussi  ^ue  rëtablissemeiH  complet  d^ 
notre  droit  public  ait  caltûfi  les  irritations 
cOQseîeneiewiètf^  et  v^^tBv  le  tenouyeUemeot 
annuel  pourra  être  }ogë  ;  alors ,  aauS'^Yerroiii 
là, représentation  nationale  ^  tnonarcbi<|ue  par 
la  6xité  de  ses  principes  comme  par  l'immua'*- 
bdlite  de  ses  formes ,  se  renouveler  constacfH- 
jnent  et  ne  changer  jamais.  Sur  le  trône  passée 
ront  des  générations  de  roisf  à  la  tribune, 
des  générations  d'orateurs;  mai^^ ,  dans  chacun 
des  deux  pooYoirs,  vivra  toujours  la  niéuie 
.polîtique. 

J'arrive  à  Tobjectibn  capitale.:  on  redoute 
ce  temps  que  j'invoque  ;  ce  temps  où  Ja 
Chambre  de^  députés  sera  toute  entière  re- 
nouvelée,, toute  entière^iostîle.        . 

Que]l  besoin' de  te^nrèur  nouapotirauitPiL'an^ 
née  dernière  V  "plus  de  cent. vingt  dépiUas  sié- 
geaient avec  un  mandat  que  là  loi  actiMéle  leur 
avait  donbé.'  Une  question  g)rav»a^và^Xy un 
côté  étaient  les  f^iincipesç  d»aot9veiiif)s  étaient 
de  l'autre.  Lea  principes  n'enesA  cpiedix-aept 
défeudeftirsl  Le  sentiment  rojndîste  entraîna 
tous  les'suflrs^es^;  t'eat-à^^dine,  qu'en  admet- 
tant' que  1q3  dissidena  eussent  toua  été  iboisis 
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80118  Tempire  de  la  dernière  loi  ^  ce  qui  est  faux^ 
en  ne  leur  attribuant  que  des  opinions  enne- 
mies^ ce  que  l'esprit  de  p^rti  lui-ménae  n'ose- 
rait pas  essayer  9  tOBfOurs  est-il  que  cette  loi^ 
qui  est  traitée  em  factieuse  et  en  régicide ,  as^ 
aure  à  la  monarchie ,  au  respect  religieux  de 
ses  convenances ,  alors  même  que  la  légalité 
ne  les  consacre  pas,  environ  les  six  septièmes 
des  voix  de  l'assemblée* 

Mais,  admettons  un  moment  que  rassemblée 
puisse  se  trouver  offensive  :  je  demande  com- 
ment le  renouvellement  intégral  évitera  ce 
malheur  :  est-ce  parce  que  la  représentation 
n'aura  plus  dans  son  sein  des  vétérans,  calmés 
par  l'habitude  des  affres  et  par  le  contact  du 
pouvoir  ?  Est-ce  parce  que  les  nouvelles  nuan- 
cfes  n'auront  phis  où  s'adoucir  et  se  perdre , 
parce  que  sur  tous  les  bancs  éclateront  la  pre- 
mière aa^ée  celte  chaleur  de  préventions,  cette 
vivacité  d»^pvo)ets ,  que  peut  seule  adoucir  l'ex- 
périence des^  choses  positives?  Est-ce  enfin  parce 
que  dans  les  derniers  temps,  ce  ne  serait  plus^ 
comme  aujourd'hui,  une  fraction  de  la  Gham^ 
bre,  mais  la  Chambre  entière  qui  aurait  besoin 
d#  seTreconunander  aux  sufirages  des  CQllége& 
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par  la  popularité  d'une  fougueuse  indépen- 
dance ? 

Je  le  demande  :  sans  doute ,  nous  ne  fai8<Na8 
pas  nos  lois  9  pour  le  jour  :  nous  prétendons  les 
léguer  au  lendenaain  !  Hé  bien ,  que  devien- 
drait la  monarchie  s'il  arrivait  que  y  dans  la 
suite  des  temps  ^  un  monarque  trompé  sur  Tétat 
de  la  France  y  livrât  son  autorité  à  des  mains 
impopulaires  y  et  que  des  élections  radicales 
survinssent  dans  l'exaspération  de  toutes  les 
inimitiés  et  de  toutes  les  craintes? Certes ^  c'est 
bien  sdorsqu^il  serait  permis  de  concevoir  une 
fibamlnfe  menaçante,  (^ue  fera  donc  la  Cou- 
roâoe  pour  se  rallier  à  une  majorité  ombra- 
geuse y  pour  choisir  y  dans  une  foule  prévenue 
et  toute  neuve  9  des  hommes  à  la  fois  loyaux  et 
habiles  9  à  qui  elle  puisse  confier  sans  péril  son 
avenir  avec  sa  puissance?  La  dissolution  légale 
n'ofiîrirait  que  des  dangers  de  plus  :  resteraient 

donc  les  coups  d'État Pourqttôi  toujours 

ce  mot  de  sinistre  présage ,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'avenir? Ne  serait-ce  pas  que  le  présent 
nous  y  mène  ? 

En  effets  ce  que  nous  venons  de  dire  peut 
être  réduit  à  ce  dilemme  :  Ou  le  système  des 


Digitized  byCjOOQlC 


O) 

cl^clion^  anr^u^Iles  était  sans  danger,  et  alors  ^ 
pourquoi  une  secousse  ^  qui  est  à  elle  seijde 
une  calamité  ?  Ou,  si|e  danger  est  manifeste  , 
comment  le  pariement  qqinquennal  réussirait- 
il  à  nous  sauver  ? 

Ce  raisonnement  est  d'une  évidence  qui  dé- 
sespère; car  le  pouvoir  a  ^  de  tou^  nécessité  » 
du  s'imposer  la  solulTonde  ce  problème^  et  ce 
ji'estque  dans  les  moyens  violens  qu'il  a  pu  la 
trouver. 

Il  faudra^  ou  que  la  Chambre  actu^le  soil 
déclarée  permanente  >  ou  que  la  loi  des  elec- 
4ions  soit  changée  dans  ses  bases ,  deux  cboees 
conlce  lesquelles  la  raison  publique  se  soulève, 
deux  choses  qui  sont ,  la  première  y  une  grande 
hostilité  contre  les  franchises  nationales  ^  la  se- 
eonde>  un  coup  d'état  amendé  par  les  formes. 
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CHÀJPITRE  yi". 

Suite  du  précédenU 


Permaucnce  de  la  Chambre  des  députés.— -Changement 
de  la  Loi  des  élections. 

La.  loi  y  àj^LOiot  appelait  naguères  la  Charte 
ëléctoraïé ,  est  fondée  ^ùr  detix  grands  prittci-* 
J)es  :  la  capacité  de  quiconque  paye  cent  ecus 
d^împôtô,  et  rélectîon  directe..  Tout  le  reste 
n'est  que  féglementaîre.       * 

Sans  doute  9  améliorer  les  dispositions  accès-» 
•oîreSy  ce  serait  perfectioaner  le  système. 
Établir  >  par  exemple  ^  la  discussion  des  saura- 
|l{es^  ca  serait  étendre  Faction  du  gouyeme- 
ment  représentatif  ^  mettre  en  jeu  son  ressort  ^ 
qui  est  la  publicité,  créer  sa  force,  en  faisant 
naître  le  courage  civil  dont  la  liberté  a  be* 
soin  y  comme  le  soldat  a  besoin  de  ses  armes.. • 
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Venons-en  à  ce  que  cbàcnn  ose  enfin  être  tout 
baut  de  son  propre  avis  ! 

Mais  je  crains  que  ces  modifications  ne 
soient  intempestives  :  je  crains  que  la  sécurité 
publique  en  soit  ébranlée.  Je  crains  qu'il  faille 
promulguer  toutes  les  conséquences  de  la 
Charte^  ayant  de  perfectionner  celles  qui 
viennent  d  être  déduites.  Établissons  d'abord 
le  bien  :  le  mieux  naîtra  de  lui-même. 

L'ordonnance  du  5  mars^  cette  ordonnance 
qui  a  créé  soixante  pairs  ^institués  comme  pour 
être  y  dans  la  Chambre  haute  y  les  commettans 
de  la  loi  des  élections^  cette  ordonnance  de 
longue  mémoire  y  parle  pour  mon  opinion 
plus  haut  et  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire. 

Que  dirai-je  du  projet  de  déplacer  les  bases 
mêmes  du  système  électoral  ?  Ne  serait-ce  pas 
bouleverser  notre  système  représentatif^  man- 
quer  à  la  foi  jurée  ^  ravir  des  armes  légales  à 
des  intérêts  i^gilimes  y  dire  à  la  France  que  la 
Royauté  est  craintive  ^  ou  à  l'Europe  que  lu 
France  est  factieuse. 

Ajoutons  qu'on  ébranlerait  le  roc  aujour- 
d'hui'pour  en  être  écrasé  demain  :  quel  que 
soit  le  système  électoral  d'un  peuple ,  on  ne 
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saurait  exdnre  lopiDion  dominante  y  du  sein 
des  assemblées  élues.  Dès-lors^  que  le  pouvoir 
ne  craigne  pas  de  constituer  à  cette  opinion  la 
majorité  parlementaire  y  et  pour  la  maîtriser  il 
n'aura  plus  qu  à  se  mettre  à  sa  tête.  En  la  ré- 
dm'sant  au  rôle  d'opposition^  il  conspirerait  à  sa 
propre  perte  ;  car  une  minorité  poprdaire  est  fa- 
cilement factieuse^  et  par  cela  même  toute  puis^ 
santé  ^  puisqu'elle  parle  aux  passions  comme 
aux  intérêts  du  grand  nombre.  Alors  y  les  gou- 
vememens  se  réfugient  derrière  le  développe- 
ment de  la  force;  les  institutions  sont  brisées, 
le  corps  politique  dissous,  et  les  révolutions 
ramènent  ces  alternatives  de  despotisme  ^t 
d'anarchie  y  triste  partage  des  peuples  qui  ^ 
après  de  longues  crises  sociales  y  ont  le  mal- 
heur, de  ne  pas  devenir  libres. 

Certes,  qu'on  ne  pense  pas  éviter  ce  résultat 
sinistre,  en  prolongeant  par  un  ac4e  législatif 
la  durée  de  la  Chambre  présente*  H  est  temps 
que  les  principes  fixes  nous  régissent ,  que  nous 
sortions  à  jamais  du  provisoire,  où  la  monar- 
chie et  sa  fortune  ont  tout  à  perdre  ;  que  nous 
ne  nous  exposions  pas  à  donner  au  motfde  le 
spectacle  d'un  gouveraenientquine  saurattpas 
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le  pouvoir ,  et  d'un  peuple  qui  ne  saurait  pat 
la  liberté!  Il  est  temps  que  nous  ne  livrions  ^us 
chaque  jour  nos  destinées  au  hasard  des  orages  ^ 
que  nous  ne  prétendions  pas  marcher  sur  les* 
tempêtes ,  imprudent  imitateurs  de  cehû  qui 
n'a  laissé  des  exemples  à  la  terre  que  pour 
qu'ils  fussent  médités  I  Parmi  tant  d'expédkns 
que  chaque  jour  voit  naître  y  pourquoi  faut-il 
que  l'ordre  légal  soit  la  Seule  chose  dont  on  ne 
s'avise  pas  d'essayer  avec  persévérance? 

Quel  député  consentirait  à  décider  de  la  for- 
tune et  de  la  vie  de  ses  concitoyens ,  le  jour  où 
expirerait  son  inandat  ?  Quelle  autorité  lierait 
le  peuple  à  ses  engagemens,  lorsque  la  repré^ 
sentation  nationale  aurait  trahi  les  siens?  De 
toutes  parts  naîtraient  les  résistances*  La  liberté 
de  la  presse  y  armerait  l'opinion  publique  :  un 
même  coup  les  frappera  toutes  deux.  De  la 
tribune  nationale  s'élanceraient  encore  des  voix 
indépendantes:  elles  seront  étouffîes.  L'élimi- 
nation en  fera  justice.  Alors  seraient  rouverts 
tous  les  trésors  de  l'arbitraire.  Les  emprisoo- 
nemens  >  les  exils  arriveraient  en  foule  ;  une 
.  oligaichie  à  peu  près  parlementaire  ^  régnerait 
comme  toutes  les  factions  régnent ,  avec  la  dé- 
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lation  et  la  terreor.  La  force  militaire  serait  ap- 
pelée à  son  aide  ,  instrument  redoutable,  qui 
briserait  bientôt  le  pouvoir. civil ,  et  mettrait  à 
la  place  d'une  iyrànnie  réservée  une  oppression 
sanglante;  certes  alors  rien  ne  répond  que  sî 
la  Royauté  n'était  pasassez  puissante  pour  faire 
de  nouveau  un  5  septembre  y  le  parti  op- 
presseur ,  à  force  de  refouler  le  parti  national 

vers  1 8 1^9  pe  nous  ramènerait  pas  jusqu'au 
20  mars! 
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CHAPITRE  VIL 

Résultats. 


.    (Subversion  de  Tordre  constitutÀoifiieL 

Je  ne  puis  échapper  à  cet  avenir;  mes  re-^ 
gards  le  trouvent  toujours  au  bout  de  la  notH 
velle  route  que  le'pouvoir  s'est  tracée. 

La  proposition  de  la  Couronne  ne  peut  être 
adoptée^  si  les  royalistes  dissidens  ne  lui  con- 
sacrent Fintervention  de  leur  suffrage.  Cette 
alliance  ne  sera  pas  gratuite;  le  parti  exigera 
un  pacte  avec  des  garanties  y  et  le  pouvoir  lui 
sera  bientôt  Xhreéy  parce  qu'il  en  est  des  maux 
comme  des  biens  ;  ils  s'engendrent  entre  eux  : 
de  l'affran^issement  des  journaux  ^  naissait 
Famélk^ration  du  jury  et  du  régime  municipal  ; 
d'uite  altération  quelconque  dans  les  bases  du 
Système  représentatif^  jailliront  la  censure  et  les 
CQurrprévôtales. 


\ 
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Mi^s  si  les  conditions  offerte»  à  ce  parti  nV« 
{aient  pas  acceptées^  si  sa  politique  ^  habile-^ 
ment  vindicative  ^  secondait  l'opposition  consti- 
tutionnelle dans  le  rejet  des  propositions  roya- 
les ,  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  pouvoir ,  per- 
sévérant dans  ses  nouvelles  vues  ^  ne  croie  de- 
voir^  au  salut  de  {'État  même  y  ^e  recourir  à 
la  violence  9  et  de  s^aventurer  dans  un  de  ces 
essais  de  monarchie  absolue  qui  ne  manquent 
)amais  de .  séduire  les  dépositaires  d'un  grand 
pouvoir. 

*  Tinslste  sur  ces  tentations  de  despotisme  > 
parce  qu'un  exemple  récent ,  au  lieu  de  décou*^ 
rager  les  hommes  d'État  de  nos  jours  >  sem- 
ble les  avoir  enhardis  à  entrer  dans  des  voie» 
périlleuses  :  parce  que  la  force  étant  quelque 
chose  qui  frappe  les  ames^  la  force  matérielle 
parait  plus  facile  et  plus  sûre  à  diriger  que  les 
puissances  morales  ;  parce  que  enfîztihsè  pré^: 
pare  de  telles  circonstances  >  que -le  pouvoir 
soit  réduit  à  essayer  de  cet  expédient^  aussi 

bien  que  de  tout  autre.  >  .  - 

...  '       .    -  ■  j 

Peut-être  même,  qu'une  fois  hors  du  ter- 
rain de  la  légalité  ,  il  est  mieux  d'arriver  par. 
MU  grand  effort  à  l'extrême  où  l'on  doit  s^ 
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pkeer  plus  tard  ;  la  rësistAtice  n'a  pflfs  le  temps 
de  naître^  ni  les  craintes  celai  de  grandir.  Le 
peuple  sait  toat  d'aborcjf  ce  qu'il  doit  attendre  ; 
son  imagination  cesse  dé  se  crëérde^  monstres; 
et  comme  le  repM  est  le  premier  besoin  d*anr 
empire  ou  l'état  soeial  ^^aut  mieuit  qne  Fëta^ 
poKtique ,  beaucotip  cbercbent  des  motifs  d'es- 
pérance comme  -excinses  d'une  sonxnisston  in-* 
téressée  ;  et  si  le  régime  ,  au  lict»  d'être  réac-' 
tionnaire^  est  consetrateur  et  paternel  ;  si  fei 
)Oug,  au  lieu  de  peser  sur  les  personnes  et  éd 
menacer  les  intérêts  y  .n'oppr^ne.4)ue  les  jirin- 
cipeSy  il  peut  se  faire  que  beaucoup  de  têtes 
s!j  plient  ^  que  beaiuroup  d'esprits  s'y  ajccou- 
tpâient. 

Toutefois^  ).'ospère  (]ue  le  despotisme  uest 
plus  possible  parmi  iious^  Il  Ta  été  à  une  épo- 
que où  tous  les  iijitéréts  avaient  besoin  d  une 
sauve-^rde  y  oi^  un  seul  homme  prési^rvait  les 
cbaumiéres  de  U  qpQtiation  et  les  châteaux  de 
l'incendie  ,  où  le  même  hocome  était  ^  jusqu'à 
un  certain  point ,  la  révolution  pour  les  uns^ 
et  jusqu'à  un  certain  point  aussi^  fia  instauration 
pour  les  antres ,  où  enfin ,  le  pkmfoii^sM^rttin 
ae  troutaiiêtre  ta  iléburil^  <ie  tOM.'Ldin  de  \hf 
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tout  le  monde  aujourd'hui  se  révolterait  contre 
tme  autorité  qui  ne  serait  la  défense  ni  l'espoir 
de  personne.  L'aristocratie  craindrait,  k  Tégal 
de  la  nouvelle  France ,  et  probablement  que  le 
seul  résultat  d'une  semblable  tentative  serait 
de  rendre  aux  partis  leurs  couleurs  et  leurs 
armes.  Nous  n'avons  maintenant  que  des  cons- 
titutionnels et  des  non  conformistes.  Nous  se» 
rions  divisés  de  nouveau  en  royalistes  «  réptH 
blicains,  buonapartistes,  modérés^  en  autant  de 
factions  qu'il  y  aurait  de  reâsowrcesironïpactes^ 
et  dlespéranoea  sujbv^mivw»        .    , 
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CHAPITRE  VIII. 

Conclusion. 


'    Devoir  du  M inîMère.  «^  Devoir  des  Chaibbref  • 

S^  est  vi*at  tfâe  le  système  nouveau  con- 
duise la  France  à  la  subversion  de  Tordre  cons- 
titutionnel,  et  par  cela  même  la  monarchie  k 
sa  perte  y  que  fera  ta  couronne  y  que  feront  les 
Chambres  ;  quelles  voies  seront  essayées  pour 
le  salut  de  la  patrie  ? 

Ce  serait  une  tëniérité  coupable ,  que  de 
s^'attacher  opiniâtrement  à  une  politique  déses- 
pérée. 11  «fit  une  résolution  y  hardiesse  d  es--' 
prit  y  comme  l'appelle  le  cardinal  de  Retz  y  qui 
affronte  lespérils nécessaires;  ne  la  confondons 
pas  avec  la  hardiesse  qui  court  aveuglément  à 
des  périls  inutiles ,  à  des  périls  sans  espérance 
et  sans  gloire.  L'une  peut  sauyer  les  Etats.  Ha-* 
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sardense  comme  rimpérîtîe  y  et  funeste  comme 
\z  faiblesse ,  l'autre  doit  les  perdq^  :  mais  elle 
ne  sera  point  larbitre  de  nos  destinées. 

Ici  la  grande  objoctioti^  qiie  la  couronne  ne 
saurait  rétrograder.  Sans  doute ,  car  elle  ne  s'a- 
venture jamais  ;  car  elle  est  immuable  dans  une 
sphère  placée  au-dessus  des  mécontentement 
de  l'opinion  et  des  fautes  du  pouvoir.  Pour 
être  compromise  y  il  faudrait  qu  elle  se  fÙt 
d  abord  dépouillée. 

Le  Roi  9  fondateur  auguste  d«  goiiTemement' 
représentatif  9  a  le  sentiment  le  plus  magna-; 
mme  comme  le  plus  éclairé  de  la  dignité  de 
son  ourrage.  Le  Jloi  9ait  qu!e^  nqns^  donnant 
des  institutions  libre^^  sa  sages$e.a  appelé  l'opH 
nion  publique  dans  ses  conaeils  y  et  régi^laris^ 
l'intervention  du  peuple  dans  les acted  de Iflu- 
torité  royale.  Aussi  f  quand  y  dd  ha«it  de  «a 
prévoyance  y  le  monarque  juge' <{iie>  des- €han«r 
gemens  au  pacte  constitutionnel  penvent  étro 
devenus  nécessaires  y  sa  volonjté  de  les  détrèta 
pas  )  sa  confiance  lès /c^rbj[M>5e»  '; 

Or,  proposer  ce  n'est  pas  vouloir.  C'eist  noué* 
livrer  des^édhatiotis  angartes*,  sur  une  œàvtis 
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devenue  notre  ]Mro{>riétéy  devenue  le  p^jLrimoine 
de  nos  neveux.  Peut-être  même  serait-il  vrai, 
jusqu'à  un  certain  point  y  de  dire  que  ce  n*est 
pas  le  Roi  de  France  qui  a  parlé^  mais  un  sage^ 
maisSolon^  mais  Numa^  mais  le  législateur  qui 
a  pu  donner  la  Charte  y  alors  que  la  fortune  de 
la  France  avait  placé  la  dictature  dans  ses 
mains  y  et  qui  ,  revêtu  aujourdliui  de  la 
Royauté  constitutionnelle  y  ne  peut  plus  seul 
la  réformer?  Est-ce  abaisser  la  Majesté  royale  ^ 
de  reconnaître  en  elle  un  rapport  de  plus  avec 
la  majesté  du  Dieu  dont  on  a  pu  dire  qu'il 
obéit  toujours  à  ce  qu'il  a  une  fois  voulu  ? 

Sans  recourir  à  la  fiction  légale  de  nos  voi- 
sins qui  y  dans  le  discours  de  la  couronné^  ne 
voient  que  la  pensée  du  Conseil  y  parce  que 
le  Roi  lui-même  est  pour  eux  une  sorte  d'abs-« 
traction  politique;  les  Chambres^  en  n'adoptant 
pas  les  propositions  annoncées^  ne  lutteront 
point  contre  la  volonté  du  prince.  La  preuve 
que  les  paroles  royales  contiennent  une  opi- 
nion plutôt  qu'une  volonté^  c'est ^  d'abord, 
que  la  volonté  serait  inconstitutionnelle  ;  c'est 
aussi  I  qu'elle  risquerait  d'être  impuissante. 
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Gôminent  croître  ,  en  eiOFert,' qtië  la  dîgûïtë  du' 
trône  ehlévé  intfirudémnleht  aVertlurée  par  les' 
dépofi^ires ,  êW-à-dii^ /les  dë£ensetii*s  de  ses 
prérogatives  9  et  Ktr^  au  hasard  de  tdulés  les 
combiliaisons  d'utie  majorité  îhcerlamè  et  flot* 
tante  ?  Certainement ,  s'il  aVrivaît  que  quelque 
jour  un  roi  de  î'ràncè  voulût  aiinoncéVdu  haùt^ 
du  trône  des  intention^  qui  ne  fussent  pas  très- 
positivement  conformes  à  Fesprît  des  Cham- 
bres ,  c  iest-à-^ire  ,  qui  pussent  manquer  de 
leurs  suffrages ,  le  Conseil  du  Prince  descen- 
drait du  pouvoir  ,  pour  ne  pas  encourir  la 
responsabilité  de  laisser  la  Majesté  Royale  se 
commettre  avec  les  chanëes  dun  énergique 
dissentiment. 

Le  sophisme  serait  donc  de  dire  "que  le  gou- 
vernement a  fait  un  grand  pas^  qtie  tes  amis  de 
la  royauté  doivent  se  rallier  à  elle  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  irepoussée  sur  le' terrain  quelle 
abandonne.  Qu'un  homme  soit  attaqué  à  tnain 
armée^  s€s  amis  volent  à  sa  défense  et  lui  font 
un  rempart  d'e  leur  propre  corps;  au  contraire, 
s'il  court  k  Un  abîme  ^  ils  l'avertissent  et  l'ar- 
rêtent) s'il  y  tombe,  le tlévoUemebt  pculTy 
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suivre^*  mais  sans  s'être  fait  complice  de  la 
chute.  Certes  ,  que  le  Roi  descende  jusqu'à 
donner  un  ordre  à  un  citoyen ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  en  fût  un  parmi  nous  y  qui  ne  s'inclinât , 
avec  le  respect  du  vieux  temps ,  devant  l'ex-  ■ 
pression  de  la  volonté  royale.  Mais  un  manda* 
taire  de  l'opinion  publique  a  des  devoirs  dont 
il  dépend  toujours  ;  il  n'a  point  le  droit  de> 
s'abstenir  ou  de  faire.  Il  doit  compte  de  tous 
ses  votes  ;  il  en  doit  compte  à  sa  patrie  aussi 
bien  qu'à  sa  conscience. 

Le  Roi  sait  que  nul  Français  ne  prétend . 
déroger  au  culte  de  vénération  qui  lui  est. 
dû.  Le  Roi  sait  que  toute  opposition  est  un 
hommage;  car  c'est  de  lui,  de  sa  sagesse ,  que 
toutes  nos  institutions  émanent.  La  France  lui 
tient  compte  de  tous  les  sacrifices  qu'une  haute, 
philosophie  a  obtenus  de  sa  grandeur  d'ame. 
Le  Prince  qui,  près  de  ses  soixante  ans,  a  pu 
se  séparer  de  ses  affections,  de  ses  habitudes, 
de  ses  souvenirs;  celui  qui,  oubliaat  ses  tristes, 
destinées  et  ne  songeant  qu'aux  nôtres ,  a  dit 
notre  gloire ,  nos  revers,  notre  indépendance  ; 
celui  qui,  répudiant  les  traditions  de  sa  fa- 
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mille, a  su  comprendre  qu'un  fils  de  LouisXIV 
devait  régner  par  la  liberté  dans  cette  France  , 
où ,  la  veille ,  un  potentat  parvenu  régnait  par 
la  servitude:  ce  Prince  adroit  à  d'éternels 
hommages  ;  et  s*il  était  possible  qu'il  arrivât  à 
sa  sagesse  de  se  méprendre  sur  la  situation  de 
son  peuple,jusqu  à  compromettre,  par  une  er- 
reur momentanée,  l'avenir  de  son  noble  ou- 
vrage ,  le  blâme  ne  s'élèverait  pas  jusqu'à  lui  : 
il  n'y  a  que  la  reconnaissance  nationale  qui 
puisse  monter  si  haut. 

Remarquons  avec  confiance  que  les  paroles 
royales  n'interdisent  pas  atf  ministère  la  faculté 
de  soumettre  aux  Chambres  une  loi  qui  éta- 
blisse, ainsi  que  je^  l'ai  montré  nécessaire , 
comment  la  Charte  peut  être  révisée;  le  Roi  ne 
s'est  pas  exi^liqué  suivie  temps  ni  sur  le  mode 
de  la  proposition  que  ses  ministres  doivent 
faire. 

Le  Roi  n'a  voulu  autre  chose  qu'interroger 
l'opinion  de  ses  peuples  :  il  placera  son  gouver- 
nei(*ient  ail' milieu  delà  majorité  constitution- 
nellcr,  conséquent  à  sa  volonté  magnanime  d'a- 
voir ,  sur  toutes  choses,  un  gouvernement  po- 
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pulaire.  L'an  dernier  ^  il  ne  crut  pas  manquera 
la  Majesté  Royale  j  en  donnant  à4a  cession 
une  impulsion  toute  autre  que  le  discours  .de 
]a  Couronne  ne  lavait  annoncée.  La  France  a  ^ 
comme  alors^  besoin  d'une  politiqqegénéreuse; 
le  vœu  de  la  France  sera  exaucé^  et  la  monarchie 
constitutionnelle  se  rétablira  sur  ses  bases^ 
affermie  par  celaseul  qu'elle  n'aura  pas  pu  être 
ébranlée. 

Plus  haut  que  jamais  doivent  se  prononcer 
ceux  des  défenseurs  de  la  Charte  qui  ont  donné 
à  la  maison  de  Bourbon  des  gages  de  fidélité  y 
qui  Font  soutenue  dans  l'ébranlement  du  30. 
mars  9  qui  se  sont  offerts  à  mourir  pour  sa  cause. 
Il  importe  que  l'opposition  nationale  soit  li 
l^abri  de  la  calomnie  ^  que  les  ministres  ^  que 
Iç  Roi  9  que  l'Europe  ne  puissent  pas  se  mé- 
prendre^ qu'on  sache  bien  que  la  cause  de  la  li-* 
berté  est  défendue  sans  arrière-pensée  factieuse. 

Que  le  nom  de  factieux ,  dont  au  rester  U  est 
peu  français  ^  peu  royaliste  d'être  prodigue  y 
n'épouvante  pas  les  hommes  consciencieux  qui, 
mesurent  la  grandeur  du  péril.  Il'  faut  sauver 
la  monarchie  constitutionnelle  }  il  faut  éviter- 
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<îu  elfe  tombe  aux  mains  de  <rcu^  par  qni  TEfât 
Testerait  sans  lois  et  sans  frontières ,  de  ceui 
dont  la  domination  livrerait  la  France  a  l'Eu*- 
rope  jalouse ,  comme  le  congrès  de  Garlsbâd  a 
livré  peut-être  TAlleHiagne  aux  convoitises  de 
la  Russie.  Prenons-y  garde  !  celte  Europe  est 
autour  de  nous,  qui  nous  contemple  ;  craignons 
de  créer  des  chances  qui  recommenceraient 
nos  désordres  civils ,  et  apprêteraient  aux  puis** 
sauces  européennes  un  lendemain  de  Yaterloo. 

La  France  et  son  Roi  ont  une  grande  tâche  à 
remplir.  La  liberté  est  partout  opprimée.  Que 
la  liberté  trouve  jpanmi  nous  l'appui  que  le 
monde  lui  refuse  !  qu'elle  contracte  une  immor- 
telle alliance  avec  le  peuple  qui  fut  trente  ans 
si  cher  à  la  victoire ,  sôus  les  auspices  d'une 
dynastie  qui  a  travaillé  huit  cents  ans  à  aiTran- 
chir  les  communes  !  Que  tous  les  peuples  tour- 
nent vers  nous  leurs  regards ,  enviant  aujour- 
d'hui nos  destinées,  comme  ils  les  ont  admirées 
naguère  !  A  défaut  de  la  domination  dont  un 
jour  nous  a  dépossédés ,  régnons  sur  l'Europe , 
par  l'ascendant  des  lumières  ,  par  la  philo- 
sophie des  lois  y  par  ^autorité  de  la  civilisa- 
tion !  Mettons-nous  à  la  tête  du  genre  humain. 
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pour  sauver  ses  conquêtes,  défendre  ses  droits, 
assurer  son  avenir.,  La  Charte  ^  maîtrisant  tous 
les  États  par  l'empire  d  un  magnanime  exem- 
ple y  aura  commencé  pour  tous  les  peuples 
Fère  de  la  liberté  :  il  était  digne  d'elle  y  de  son 
auguste  auteur  et.de  nous,  quVU^  fût  quelque 
chose  de  mieux  que  le  pacte  de  nos  réconcilia- 
tions domestiques;  la  Charte  aura  été  le  plai* 
doyer  de  la  raison  humaine. 


rii^. 
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OBSERVATIONS 

Sur  les  Dangers  de  la  Conduite  du  Minis^ 
tère  relatis^ement  aux  Fonctionnaires 
Députés. 


LéA  conduite  du  ministère  actuel ,  pendant 
et  après  la  session  des  cbamjires  ,  relatif 
vement  à  des  fonctionnaires  memlnres  df 
ces  chambres,  a  fait  naître  lé  désir  ^t  C|>rQuv6f 
le  besoin  d'examiner  une  question  d'une 
haute  importance,  celle  de  savoir  jusqu'où 
doit  aller  envers  le  ministère  l'obéissance 
passive  des  fonctionnaires  publics  .qjai  ;^Qn^ 
en  mèipe  temps  pairs  ou  députés,  :  et  a'îLi 
doivent  être  destitués  de  leurs  foqctions  e% 
privés  de  leurs  emplois,  lorsque  cette  obéisf. 
sance  n'est  pas  complet^. 

Les  diflférens  ministère»  >  qui  $e  sonl9ucr; 
cédés  avec  une  effi^yante  rapidité  depu^ 
la  seconde   restauration,,   ont  toujours: éfé- 
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-eficlins  à  croire  que  celte  obéissance  ne 
devait  pas  connaître  de  bornes.  C'était  plutôt, 
dans  l'origine  ,  une  affaire  d'instinct  que  de 
raisonnement  :  aussi  rien  n'était-il  arrêté  sur 
cepobt  ;  il  existait  même  une  si  grande  irréso- 
lution que  Ton  ne  cite»  depuis  i8i5  jusques 
à  la  fin  de  1818»  que  deux  exemples  de 
fonctionnaires  destitués,  parce  qu'ils  avaient 
combattu  l'avis  des  ministres  à  la  tribime 
nationale  ;  c'est  M.  Villcle ,  ex  -  maire  de 
Toulouse  ,  et  M.  Benoit^  rayé  de  la  liste  des 
conseillers  d'état  pour  avoir  appuyé  les 
conclusions  de  M.  Corhières  en  faveur  d'un 
sieur  Robert,  détenu  par  ordre  du  ministre 
de  la  police  générale. 

Ces  destitutions ,  comme  elles'  étaient  les 
premières  de  ce  genre  ,  ont  été  longuement 
discutées  dans  le  public  >  toutes  deux  ont 
éxché  les  réclamations  les  plus  vives  de  la 
part  du  parti  ultra-royaliste ,  parce  qu'elles  ^ 
frappaient  deux  de  leurs  orateurs;  toutes 
deux  furent  hautement  blâmées  par  les  libé- 
raux, parce  qu'elles  leur  paraissaient  attaquer 
ta  liberté  deis  sa&ages  dsfns  Son  élément 
constitutif  ;^  et  généralement  désapprouvées 
par  tous  les  bonmies  éclairés  ;  qui  ne  virent 


Digitized  byCjOOQlC 


(5) 
dans  ces  actes  de  yengeance  ministérielle 
qu'une  exclusion  donnée  aux  fonctionnaires; 
publics  :  n'était-il  pas  juste  de  croire  qu  ea 
effet  les  électeurs  y  avertis  par  cet  imprudeni 
exemple  y  ne  voudraient  plus  en  appeler  à 
la  chambre  des  Députés  ,  qui  se  trouverait 
ainsi  privée  de  leurs  lumières  et  de  leur  ex> 
périence  ?  ,       , 

Le  dépit,  bien  plus  que  la  réflexion,  avait 
effectivement  déterminé  l'exclusion  .de  '  M* 
Villèle  de  ses  fonctions  Me  maire  de  Tou- 
louse, et  la  radiation  de  M.  Benoit  de  Uk 
liste  des  conseillers  d'état. 

Néanmoins  le  minbtère  s^étonna  de  ce  que 
le  public  avait  pu  en  être  surpris  ;  «  Car  enfirt 
«  en  Angleterre  n'est -on  pas  cassé  auX' 
«  gages  tout  net  comme  indigne  de'  âfer^r 
«  la  couronne,  lorsque  l'on  joint  à  une 
0  place,  d€s  fonctions  parlementaires  ,  si  Ton 
«  ne  voit  pas  toujours  comme  les  ministres  ?  »* 

C'était  une  idée  que  l'on  était  fort  aide' dé 
jeter  dans  le  public  pour  l'y  laisser  germer; 
l'on  voulait  pouvoir  s'en  servir  un  jour, 
conime  d'un  point  d'appui  pour  introduire 
dans  nos  usages  parlementaires  la  doctrine 
que  Fon  croit  communément  être  suivie  en 

z.  / 
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Anjfieterrè  vis  -  à  -  vis  des  fonctionnaires 
publics:  c'est,  âartout  depuis  la  seconde 
lestauration  que  le  gouTeraement  va  tou- 
îours  chercher  àe$  précédens  en  Angleletre, 
éomine  si  notre  charte  ëtait  semblable  en  tout 
à  la  coQStitutiba  delà  Grande-Bretagne; elle 
ea  difière  pourtant  en  des  points  tellement 
essentiels 9  que,  dans  la  position  respective 
djss.deox'  royaunles,  c'est  une  loi  toute  dif- 
férente, et  quea  conséquence  une  foule 
d'usages  anglais ,  loin  de  pouvoir  s'unir  à  Ta' 
ehacte  ,. sont  au  codtraiiè  repoussés  par  son 
esprit  et  par  ses  principes. 

Le  ministère  d'ailleurs  a'enlprunte  jamais 
à  l'Aiigleterre ,  que  les  exemples  qui  peuvent 
lui  servir  à  augmenter  1^  pouvoir  de  la  cou- 
son^oi^  oa  sa  propre  influence  ;  si  s^s  advçr* 
saires  eu  invoquent  qui  soient  favorables  à 
^afiètmissQtnent  de  nos  iiberiés  ou  à  des  in- 
iérêis  nationaux,  il  ne  manque  pas  de  déclarer 
qt&e  nos  mœurs  politiques  ne  sont  point  con- 
formes à  celles  des  Anglais^  et  qiie  dès -lors 
ce  pays  ne  peut  nous  ôervîr  de  modèle»    - 

L' Angleterre  efit  doùc  pour  le  midstèrc 
im  véritable  arsenal ,  dont  lui  seul  a  la  pré- 
tention d'avoir  la  clef  :  il  l'ouvre  et  le  ferme 
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à  yolonté;  il  y  va  prendre  les  armes  qu^il 
pense  devoir  lui  êire  utiles ,  et  refuse  avec 
opiniâtreté  de  livrer  a  ses  adversaires  celles 
dont  ils  pourraient ,  a  leur  tour  »  &ire  usage 
pour  consolider  nos  institutions^  et  asseoir  la 
liberté  publique  sur  des  bases  immuables. 

ATépoquedont  nous  parlons  ,  le  ministère^ 
consultait  encore  Topiaion,  et  conservait  pour 
elle  tous  les  égards  dont  elle  ne  doit  jamais 
cesser  d'être  L'objet  »  même  pour  BIM.  les  mi-* 
nistres. 

L'impression  défavorable  produite  par  les 
destitutions  de  MM.  Villèle  et  Benoit  indi- 
quait au  ministère  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  d'établir  dans  la  chambre  des  députés- 
la  discipline  parlementaice  :  ils  Tajournèrent 
donc,  et  il  était  permis  de  croire  que  les  excel- 
lentes réflexions  faites  à  ce  sujet  par  M.  Camille 
Jordan ,  dans  son  lumineux  compte  renda- 
do  la  session  de  1817  ,  avaient  pu  le  détar- 
miaer  à  j  renoncer  pour  jamais.  L'on  devait 
d'nutani  plus  se  le  persuader  »  que  les  oçcasions- 
de  la  pratiquer  ne  manquèrent  pas  dans  les 
sessions  qui  eurent  lieu  depuis  i8t&«  Des 
députés  fçcctioBnaires  s'y  montrèrent  cons- 
Ummeni  en  opposltioq  ouverte  avec  le  mi- 
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nistère;  ils  combattirent  ses  projets,  soit  par 
des  discours  prononcés  à  la  tribune,  soit  par 
des  opinions  imprimées  :  les  uns  9  siégeaient 
dans  le  centre,  les  antres  dans  le  côté  droit; 
ceux-ci  administraient  des  préfectures  ;  ceux* 
là  faisaient  partie  du  ministère  public  dans 
nos  cours  royales  ;  quelques-uns  étaient  des 
généraux  sans  services  militaires,  nouvelle* 
ment  surgis  du  sein  de  la  noblesse  ;  quelques 
autres  avaient  des  emplois  k  la  cour  ;  dans  le 
nombre  plusieurs  touchaient  d'annuelles  gra<- 
tifications  prises  sur  des  fonds  clandestins; 
tous  enfin  étaient,  plus  ou  moins ,  dans  la 
dépendance  ministérielle ,  et  tous  jouirent 
néanmoins  d'une  pleine  et  entière  liberté, 
peut-être  même  eiv  abusèrent-ils  ;  car  ils  ne 
se  bornèrent  pas  simplement  à  contrarier  les 
mesures  du  ministère;  mais  ils  se  pronon- 
cèrent violemment  contre  la  charte  ,  et 
contre  toutes  les  lois  qui  en  étaient  les  immé<- 
diates  conséquences.  Leur  audace  fut  portée 
si  loin,  que  Ton  a  pu  dès-lors  être  convaincu 
que  les  agens  d'une  autorité  mystérieuse 
étaient  bien  autrement  puissans  que  ceux  de 
l'autorité  reconnue,  et  il  fut  permis  aux  esprits 
déO^ins  de  soupçonner  qu'il  existait  une  certaine 
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ittteliigeoce  entre  le  gouvenieiiient  patmt  e» 
legoorememeoEit  occulte.  Le  ministère  d'alors^ 
et  on  lui  doit  cette  justice ,  essaya  de  s'en  plains 
dre ,  et  incUqua  positivement  à  la  tribune  014 
était  la  toute  puissance  qui  paralysait  la  jus-^ 
tice ,  neutralisait  l'administration ,  et  suspendait 
l'organisation  militaire.  Dans  le  conseil  du 
monarque  ,  les  ministres  s'élevèrent  quelque- 
fois arec  énergie  contre  la  conduite  de  certains 
fonctionnaires  ,  pairs  *et  députés ,  présumés 
agens  de  cette  puissance  secrète  ;  ils  sollici- 
tèrent vainement  des  témoignages  non  équi^ 
voques  de  désapprobation  ;  ils  obtinrent  une 
ibis ,  assez  difficilement ,  qu'une  promenade 
habituelle  serait  prolongée  ,  afin  de  priver 
ceux  qui  ne  pouvaient  se  dispenser  de  s-y 
trouver,  de  la  faculté  de  voter  dans  une  im- 
portante délibération.  Cette  petite  correction 
bien  douce,  cette  admonition  toute  pater- 
nelle, était  bien  iasuffisanie  pour  appaiser 
la  colère  ministérielle  ;  elle  était  grande  ;  elle 
exigeait  pour  se  calmer  des^  disgrâces  •  dea 
pxivations  d'emplois ,  des  suppressions  d'ha- 
biiuelles  gratifications  :  elle  eût  probablement 
obtenu  quelque  cbose ,  si  M*  Decazes^ ,  mijeusL 
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u^truk  sans  doipte ,  n'étaii  viteFVttm  pour 
dire  a}or§  qpd  la  liberté  des  ftufirng^  4evait 
êti^e  sacrée  ;  qu'il  fallait;  Tassurer  ea  la  r€$* 
pçctant  religieusement  dans  lés  députés 
fbnCtioa;iaire$  ;  que  les  frapper  pour  leurs 
Q^Hnions  politiques ,  c'était  déclarer  aux  col-* 
lége$,  électoraux  qu'à  l'avenir,  ik  ne ctev^aieot 
pk^s  uonu^ier  d'bouuoea  en  place  ;,  qu'il  allait 
savoir  supporter  les. inconTéniens  du  marnent 
pour  ne  pas  «e  priver  dés  ibimenses  avantages 
que  le  gouvernement  pourrait  tirer  par 
la  suite  de  l'assistance  des  fonctionnaires 
pi^blics,  dams  le^  .cliaml>res.  Ces  principes 
si  sages,  dont  no^s  supprimons  ici  les  dc-r 
veloppemens  ,  avaient  été  professés  constam- 
ment par  l'ex-présideJitdu  conseil  des  ministres. 
Comment  ^e  fait^il  donc  que  ce  fut  lui 
qui,  le  i6  février  dernier,  au  moment  o4 
s^  .cloute.  Qtak  inévitable,  où  une  faction 
ennepiie  de  4fiotre  régéoération  rarr^chait 
ffiolepmient  de  son  pofte ,  parut  à  la  tribune 
pour  yrciprodaijre,  dans  L'exposé  des  moti& 
du  projet  de  loi  sur  les  élcfctions  »  U  doctrine 
anglaise  dans  toute  sa  pureté,  dans  toute 
«on  étendue,  sdn$  aucun  é^ard  pour  la  déli^ 
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catosse  firançaise  ?  (i)  L'on  a  coMacré  âans 
quelques  lignes ,  qui  resteront  long  -  temps 
dans  la  mémoire,  des  maximes  empruntées  du 
pouvoir   absolu,    maximes  viciorieMement 

(i)  Tant  qvie  le  fonctiomiaire  conserve  le  lien  qui 
rattache  à  rMUmnittration  sapérienre,  M  ne  loi  est 
pas  permU'de  le  relâcher  ou  de  le  méeennatire.. 
A^eot  ou  dépositaire  du  pouvoir,  il  lui  doit  appui  et 
secours  :  il  le  trahit^  et  se  manque  à  hai  -  i(nôine  s'il 
'  agit  autrement 

Alors  que  nos  mœurs  publiques  se  seront  formées 
ou  développées ,  elles  suffiront  pour  faire  justice  des 
écarts  que  Toubli  de  ces  principes  pourrait  fàire^ 
naître,  et  pour  dispenser  le  gouvernement  de  les 
rappeler  par  sa  sévértU  à  ceux  qui  les  méconnat- 
trAient. 

Chex  nos  voisins  (a),  qui  se  connaissent  en  devoirs 
comme  en  liberté ,  Topiniou ,  cette  opinion  qui  est' 
la  morale  publique,  fait  à  elle  seule  juslioe  des  fonc- 
tionnaires qui  ouUient  ce  qu*Us  doivent  an  mandai 
de  conGance  royale  qu^ils  ont  accepté. 

(Exposé  des  motifs  du  projet  de  ici  présenti 
par  te  ministre  de  Cintérieur^  sur  te 
nouveau  mode  d'éieetian,) 

(a)  MainK^naiit  que  Bl.  Decazec  à  pa  ctaditr  de  plus  prH 
les  usages  politiques  de  TADgieterre,  il  fautcrbîre  qa^il  mo- 
diifierait  cet^e  phrase,  qui  conviendrait  mieux  à  Terudition  de 
^.  le  ministre  des  affaires  étranrcres. 
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réfutées  par  plusieurs  orateurs  distingués, 
et  qui  seront  toujours  repoussées  avec  indi- 
gnation par  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Ces  menaces,  écrites  solennellement  »  adres* 
sées  aux  députés  fonctionnaires ,  avaient  été 
fioiites  verbalement  à  chacun  d'eux  au  com* 
mencement.  de  la  dernière  session  :  elle  avait 
été  ouverte  avec  l'intention  funeste  d'y  foire 
adopter  des  projets  de  lois  contraires  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  la  nation  ;  l'on  savait  d'avance 
combien  il  serait  difficile  de  réunir  la  majorité 
en  leur  faveur;  et  Timportance  d'une  voix 
était  d'autant  plus  grande,  que  l'adoption  dé- 
pendait des  votes  des  cinq  ministres,  membres 
de  la  chambre. 

Alors  tout  fut  mis  en  usage  pour  s'assurer 
des  suffrages  des  députés;  promesses,  destitu*. 
tions,  récompenses,  punitions,  tout  était  bon 
pour  parvenir  au  but  ;  le  succès  paraissait  de- 
voir toulT justifier:  aussi  les  députés  étaient-ils 
circonvenus >  travaillés',  rien  n'était  négligé 
poiur  parvenir  à  découvrir  leurs  plus  secrètes 
pensées  sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  loi  du 
S  février.  L'on  ramenait  toujours  la  conversation 
sur  ces  sujets ,  et  les  députés  dignes  de  leur 
honorable  mission   s'expliquaient  avec  fran- 
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cbise,  avec  loyauté,  avec  énergie;  et  s'ils  s'é^ 
taient  montrés»  dans  des  entretiens  particuliers, 
peu  disposés  à  seconder  les  intentions  ministé- 
rielles, les  ministres  en  étaient  sur-le-ch^mp  ins- 
truits 9  parlescomplaisans  ordinaires'du  minis- 
tère. Aussitôt  un  des  ministres  adressait  à  ce  dé- 
putédes  observations  mesurées  sur  le  degré 
d'indépendance  et  surtout  d'influence  dont  il 
jouissait  dans  la  chambre.  Avec  les  uns  Tair 
était  patelin,  le  ton  modeste,  le  sourire  gracieux; 

avec  les  autres  la  tête  était  haute ,  la  voix  élevée, 
la  sévéritéétait  empreintesurtousles  traits  :  telle 
était  toujours  l'attitude  que  l'on  prenait  vis-à- 
vis  des  fonctionnaires  députés ,  soit  dans  la 
salle  des  conférences,  soit  même  dans  l'en- 
ceinte des  séances.  Ce  fut  là  que ,  dans  la  pre- 
mière semaine  de  l'ouverture  de  la  dernière 
session,  un  ministre  dit  à  un  préfet  qui  passait 
près  de  lui  :  J'ai  su,  monsieur ,  que  vous  aveu 
dinéchez  un  directeur  généraL  — Votre  Excel- 
lence est  bien  instruite. — •  Au  moment  oii  l'on 
prenait  le  café,  la  loi  du  Sfévrier  a  été  attaquée 
comme  elle  devait  Fêtre  par  les  agens  du  gou- 
vernement; elle  a  cependant  été  défendue  par 
vous. —  Oui ,  Monseigneur. — Vous  aviez  donc  , 
oublié?.  —  Rien,  et  je  suis  bien  aise  de  pouvoir 
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TOQSilire  Î€i>  devant  mes  collègues,  qae  ma 
préfecture  est  au  gouvernement ,  et  que  ma 
conscience  est  à  moi. 

Le  système  si  nettement  exprimé,  sî  posi- 
tivement expliqué  dans  Tcxposc  des  motifs 
précédemment  cite,  n*appartenait  pas  exclusi- 
vement à  l'ex-président  du  coilîieil;  il  lui  avait 
été ,  dit-on  ,  inspiré  par  un  homme  qui ,  pour 
avoir  coopéré  à  la  rédaction  de  ces  mêmes 
motife ,  exerce  peut-être  maintenant  une  très- 
grande  influence  dans  les  aflaires  publiques. 
Ce  politique  amphybie  ,  cet  être  mystérieux  , 
sans  pars^tre  positivement  nulle  part ,  est  ce- 
pendant partout;  il  accepte  tout  sans  renon- 
cer à  rien  ;  il  est  tout  à  la  fois  intendant  des  bâ- 
timens  du  roi  et  directeur  général  des  com- 
munes ;  il  est  inviolable  comme  pair  de  France, 
et  néanmoins  il  est  chargé  de  la  police; 
il  fait  poursuivre  et  arrêter  les  personnes  sup- 
posées suspectes  ;  ne  se  contente  pas  des 
moyens  de  connaître  le  contenu  des  lettres 
avant  qu'elles  soient  parvenues  à  leur  destina- 
tion; mais  il  les  fait  saisir  ensuite ,  lorsqu'elles 
y  sont  arrivées  ;  il  n'est  pas  ministre  de  Tinté- 
rieur  en  nom ,  mais  il  l'est  défait,  puisque  c'est 


Digitized  byCjOOQlC 


(  i5) 
à  lui  qae  tout  le  personnel  est  exclusiveniett 
confié.  Un  homme  aussi  occupé  répond  ra<r 
rement  aux  demandes  qui  lui  $ont  adressées; 
et  les  réponses  qu'il  croit  ne  pouvoir  se  ^îê^ 
penser  de  faire  se  font  attendre  hmg'itmf^  i 
un  homme  aussi  occupées!  difficile  à  v{>if;  y 
parvenir  nest  pas  eSTectiveaient  une  oboat 
aisée,  et  Tinvi^ibilité  est  tpqt  C6  qWil  i^da 
commun  avec  la  divini^  :  se^  paf  oies  $oat 
étudiées  et  rares.  Néanmoins  aprts'la  rettaité 
forcée  de  celui  auquel  il  doit  tout  ceKjull  lesi»  il 
disait  :  c  Nos  principes  sont  clairement  établi^ 
»  dans  l'exposé  des  motifs,  du  projet  c^u  1 6  féi 
»  vrier. Les  fonctionnaîres puhliçs-ont dû  ap^ 
«  prendre  par  là  qu'ils  ne  doiv^t  ^r,  yq\€j^ 
>  et  penser quecomime  nous  :  la  subordination 
»  doit  être  exacte  »  eniièi^e  ;  quiconqw  n'esf 
»  pas  toujours  pour  nous,  est  contre  nous  ».el 
»  ne  peut  rester  avec  nons«  » 

Cette  théorie  des  votes  mécaniques,^  com- 
plaisamment  développée  par  Tintenflant  de§ 
bâtimens  de  la  couronne,  n'est  autre  chos^ 
que  la  doctrine  anglaise  de  l'infleccibUit^s 
>  elle  avait  été  essayée  en  1816  sur,  M.  Benoit 
pour  la  première  fois  y  elle  le  fut  ppqr  la  se* 
coude  vers  la  fin  de  1818;  en  n'adressant  pas 
de  lettres  di'institution  au  respectable  M.  Du- 
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poTQt  de  l'Eure ,  Tun  des  présidens  de  la  Cour 
royale  de  Rouen.  M.  Pasquier  fit,  de  cette 
injustice,  le  dernier  acte  de  son  ministère 
de  la  justice.  Elle  n'a  été  ni  réparée  ni  adoucie 
par  son  successeur.  Il  a  même  trouvé  juste 
de  lui  refuser  une  pension    bien  légiiitne- 
xnent  acquise  par  28  ans  de  bons  services ,  sous 
prétexte  qull  lui  manquait  encore  quelques 
mois  pour  y  avoir  des  droits  incontestables. 
M.  Pasquier  n'a  pas  hésité  un  seul  insunt  à 
privcrdeux  départemens  d'un  juge  aussi  in- 
tègre qu'éclairé ,  et  jouisssant  de  la  confiance 
de  ses  j  usticiables,  à  ce  point,  que  tous  l'auraient 
cboisi  pour  leur  arbitre.  Il  faut  avoir  des  rela- 
tions dans  les  départemens  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  l'Eure,  pour  se  former  une  juste 
idée    de   la   belle   réputation   dont  y  jouit 
M.   Dupont,    et   conséquemment    de  l'in- 
fluence qrfil  y  exerce. 
~    La  doctrine  anglaise  a  été  reprise  en  1820; 
et  M.  Sunislas  Girardin,  préfet  de  la  Côte-d'Or 
depuis  10  mois,  et  nommé  député  par  la  con- 
fiance presque  unanime  de  ses  anciens  admi- 
nistrés de  la  Seine-Inférieure,  a  été  destitué 
pour  avoir  défendu  l'article  8  de  la  charte,  qui 
consacre  la  libené  de  la  presse,  et  s'être  égayé 


Digitized  byCjOOQlC 


(  i5  ) 
tia  peu  sar  la  proposition  faite  dans  la  ehambre 
des  pairs  de  supprimer  les  caricatures.  Les  ha- 
bitans  de  la  Côte  -  d^Or  sont  à  portée  de  juger 
fi'il  a  été  pour  eux  un  ^n  administrateur,  el 
ses  commettans  »  s'il  a  été  un  bon  et  loyal 
député* 

En  fait  de  destitutions,  M.  Stanislas  Girardin 
a  eu  l'avantage  de  la  priorité  en  i8»o  ,  et  l'on 
ne  peut  révoquer  en  doute  que  cela  n'en  soit 
un  réel.  La  même  bienveillance  ministérielle 
s'étendit  bientôt  après  sur  MM*  Lafiue  et  le 
général  Foj  ;  l'un  perdit  la  place  de  gouver- 
neur de  la  banque  de  France,  et  l'autre  celk 
d'inspecteur  d'infanterie. 

M.  Lafîtte,  justement  considéré  par  tout  le 
commerce  dé  Paris,  était  Télu  de  la  confiance; 
il  l'avait  pleinement  justiOée  par  son  hono- 
rable conduite  en  améliorant  l'établissement 
qu'il  avait  administré  avec  un  rare  désintéresse^ 
ment. 

M.  le  général  Foy,  aussi  distingué  pendant 
la  guerre  que  pendant  la  pak,  brillant  sur  U 
champ  de  bataille ,  superbe  à  la  tribune  ,  est 
en  un  mot  un  de  ces  hommes  que  l'on  peut 
présenter  également  à  ses  amis  et  i  ses  ennemis* 

Telles  furent  les  trois  honorables  victimes 
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iàe  la  n^ureUe  discipline  qu'un  ancien  secré- 
taire de  Napoléon  avait  cru  devoir  exercer 
turla  chambre. des  députés.  Ces  de&âtntiohà 
iiirent  hantemem  et  généralement  désapprou'^ 
Ivces'^  eUes  étaient  injuiLeusçs  pour  ks  autres 
députés  fonctionnaires  ;  elles    les  plaçaient 
dans    dès    poaiftons   toùtrà-feiit  fieiussea»   et 
kur  disaient  cfeiren»ent  :  Vous  aores  désop* 
snaîs!  à  choisiir  entre  vos  c^msciences  et  vos 
fHHaces.  Les  nouveaux  auxiiiaireâidtt  imioiscère 
k  louèrent  de  son  eourajge,  le  ielieiHèrent  da 
60n  infle&ibilité ;  mais  urouyèr^^t  cfviil  l'avait 
Bèstreînte  dan&i^i  eencle  trop  étrdit^  et  que  s'il 
avait  été  bien  de  frapper  MM.  Stanislas  Girar^ 
din ,  Lafiue  et  Fôy,  ilb  eût  été  «galpment  conve- 
nablede  destituer  sans  distinction  tous  les  Soac-i 
tknuMtives  4q[intésqui  notaient  av^c!  Ieu3fs  «irder 
TAnA  .^Uè^u6^  lies  li^mmesrd*un:oeri«ki  parti, 
habkitô^  ^.  dp^e^^r  4«s  li^(e6 ,  m .  remirent  une 
au  gouvernement,  qui  contenait  les  notice  do 
pl^s,dq  çinquaQ^e  fonctiowaires,  méritant 
d'^t^eà.  jainç^s  jp^rosç^its.,   puisqu'ils  osaient 
^ire ,  soutenir»  iii>|>rimei:  que  le  rétfiblisse- 
inent  de$   Ipis  d'e3f:çcpiion^  ne;   (^p^tribuerait 
pas  à  augmenter  le  jQombre  des  partisans  de 
la  dynastie  Géjgnan^ejj  et |S^ix  considéré  coiffune 
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bu  outrtge  fait  à  la  charte.  Le  ministère,  en^ 
tore  tout  étonné  de  la  Tigueur  i|u  il  venait  de 
déployer,  crut  devoir  reprendre  de  nouvelles 
forces  avanc  de  porter  de  nouveaux  coups.  Il 
tésista  donc  aux  pressantes  sollicitations  de  ses 
anciens  ennemis,  qui  étaient  devenus  ses  nou- 
veaux amis  ;  ils  le  conjurcredt  inutilement  de 
prononcer  de  nouvelles  destitutions;  ils  ne  pu* 
rent  1  y  déterminer  pour  le  moment.  Le  minis- 
tère eut  même  soiii  dé  fiâire  répandre  dans 
l'assemblée  ,  par  st^  affidés  .  que  les  fonciion*- 
naires  députés ,  qui  se  borneraient  à  voter  si* 
lencieusement ,  pouvaient  continuer  à  obéit 
aux  inspirations  de  leur  conscience,  et  n'au^ 
raient  point  à  re|}outer  Teffet  des  rapports  des 
surveillans  attachés  à  leurs  pas. 

Mais  la  session  terminée,  le  ministère,  fier 
d'un  triomphe  législatif,  obtenu  pendant  que 
te  sang  innocent  coulait  dans  Paris  «  crut  pou- 
toir  agi*andir  son  systèmie ,  renverser  les  limites 
qu'il  avait  semblé  vouloir  s^imposer ,  et  destir 
tuer  dans  le  sein  et  en  dehors  des  chambres. 

Il  destitua  des  députés  fonctionnaires  qui 
gardèrent  le  silence  comme  cenx  qui  crurém 
devoir  le  Rompre  ; 

Des  conseillers  d'état  pour  des  conversa^ 
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tiens  particulières ,  où  les  mesures  ptises  par 
kurs  excellences  n'avaient  pas  toujours  été 
louées  ; 

Un  direcieur général, pour  sa  persé?érance 
à  défendre  les  vrais  principes  des  élections  ; 

Des  maîtres  des  requêtes,  pour  s'être  permis 
d'assister  trop  exactement  aux  séances  de  la 
chambre  des  députés  ^ 

Des  préfets»  pour  avoir  fait  exécuter  ponc- 
tuellement les  ordres  de  l'ancien  ministre  de 
Fintérieur  relativement  à  ces  prédicatetus 
ardens  de  contre -révolution,  propagateurs 
protégés  ,  et  généreusement  salariés  pour 
répandre  toutes  les  doctrines  anti--constitution- 
nelles,  et  pour  présenter  spécialement  aux  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  les  portes  de 
Fenfer  toutes  grandes  ouvertes  ; 

Des  oommandans  de  division ,  l'honneur  de 
l'armée^  pour  avoir  témoigné  de  rattachement 
aux  principes  de  la  charte ,  et  pomr  n'avoir 
pas  con^déré  et  fait  traiter  comme  des  sédi- 
tieux ceux  qui  en  invoquèrent  et  en  procla- 
mèreatleaom; 

Des  ambassadeurs ,  pour  avoir  laissé  percer 
le  yœude  ne  plus  retrouverdes  lois  d'exceptions 
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lorsqu'ils  retonrneraient  dans  leur  patrie  ôprèl 
avoir  rempli  leur  mission  ; 

Des  receveurs  généraux ,  pour  avoir  mani- 
feste des  regrets  sur  le  déplacement  d'un  an- 
cien ministre  des  finances  (aj; 

Ces  destitutions,  parties  à  la  fois  de  tous  les 
bureaux  ministériels,  furent  insérées  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur^  le  lendemain  du 
jour  où  Ton  apprit  à  Paris  qu*im  peuple  de 
plus  venait  de  conquérir  sa  liberté.Le  ministère 
Toidut  sans  doute  prouver  eti  augmentant  le 
nombre  déjà  très-considéraMe  de  ses  injustices 
qu'il  n'était  pas  accessible  à  la  crainte ,  et  an- 
noncer à  la  France  qu'un  peuple  possesseur 
d'une  charte  n'avait  rien  à  demander,  pas 
même  l'exécution  de  cette  même  charte. 

Ces  destitutions,  toutes  nombreuses  qu'elles 
ont  été  ,  étaient  bien  éloignées  de  remplir  les 
engagemens  contractés  envers  les  nouveaux 
amis  des  ministres:  beaucoup  de  fonction- 
naires ,  qui  avaient  acquis  d'honorables  droits  ' 
pour  être  atteints  parla  proscription ministé- 
rielle ,  avaient  été  visiblement  ménagés. 

Ces   messieurs   ciuient    entre    autres  un 

(a)  Voyez  les  notes  à  la  fin  do  Pouvrage. 

a. 
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orateur  auquel  ils  ne  pardonnent  pas  d'ayok* 
abandonné  leurs  drapeaux  pour  consacrer  son 
beau  talent  d'improvisation  à  la  défense  de  nos 
libertés^  ils  ne  désignaient  pas  avec  moins 
d'empressement  à  la  vindicte  ministérielle  un 
fonctionnaire  membre  de  la  dcputaiion  d'un 
département  qu'un  libelle  calomniateur  vient 
récemment  de  transformer  en  hourg  pourri; 
mais  leurs  efforts  échouèrent  contre  la  toute 
puissance  des  protections  particulières. 

Parmi  cette  foule  de  nouveaux  destitués 
deux  principalemcyiit  appelèrent  sur  eux  et 
l'intérêt ,  et  l'attention  publique  :  leurs  radia- 
tiçns,  impossibles  à  justifier»  ne  pouvaient  pas 
même  être  excusées.  L'on  concevait  jusqu'à  un 
certain  point  qu'il  n'avait  pas  été  extrêmement 
difficile  d'obtenir  du  dispensateur  de  toutes  les 
places  les  destitutions  de  M.  Stanislas  Girardin 
et  du  général  Foy,  en  réveillant  des  soupçons 
qui  ne  seront  jamais  qu'assoupis,  et  en  lui  rap- 
pelant que  tous  deux  étaient  intimement  con- 
vaincus que  l'existence  d  un  pays  précède 
toujours  celle  d'un  gouvernement  quelconque, 
et  que  .servir  celui  qui  existe  de  fait  c'est  êtrt 
^inemment  utile  à  sa  patrie. 

Mais  quel  prétexte  a  pu  être  inventé  pour 
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oser  demander  les  destitutions  de  MM.  Royer- 
GoUard  et  Camille  Jordan  ?  Comment  les 
motiver,  comment  les  colorer ,  comment  snr* 
tout  les  justifier  ? 

Le  roi  et  son  auguste  famille  ont-ils  un 
seul  reproche  à  leur  faire?  n'ônt-ils  pas  tou- 
jours été  dévoués  de  cœur  à  la  dynastie  des 
Bourbons  ? 

N'ont-ils  pas  tout  sacrifié  pour  elle?  n'ont- 
ils  pas  couru  les  dangers  les  plus  grands  pour 
la  semr  ? 

L'un  n'a-t-il  pas  toujours  ét^en  France  le 
commissaire  du  roi?  ne  l'a-^t-il  pas  été  dans 
des  circonstances  où  ce  titre  seul  mettait  ses 
jours  dans  le  plus  grand  péril  ? 

L'autre  n'a^tnil  pas  été  persécuté,  banni, 
proscrit  pour  avoir  constamment  et  loyale- 
ment combattu  dans  nos  assemblées  natio: 
nales  pour  le  trône  et  pour  l'autel  ?  i| 

Je  le  demande  maintenant  k  ceux  qui  vira-^ 
nent  de  déclarer  que'ces  bons  Français  ne  sont 
plus  assez  purs,  assez  dévoués  pour  continuer 
à  pouvoir  servir  le  roi;  je  les  prie  de  vouloûp 
bien  me  dire  ce  qu'ils  faisaient  lorsque  MM,  Qi-« 
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tnîllc  Jordan  et  Royer-Collardmultiplîaîem  au 
iniHeu  des  périls  qui  naissaient  sous  leurs  pas 
les  ]>reuves  de  leur  constante  fidélité. 

Ce  qu'ils  faisaient,  je  le  dirai  pour  eux,  et 
je  les  dispense  de  m'en  savoir  gré« 

L'un,  pour. plaire  ou  pour  obéir  à  son 
maître,  était  journellement  occupé  soit  à 
multiplier  les  ressorts  de  la  police  pour  faire 
surveiller  dans  l'exil  des  princes  malheureux, 
soit  à  expédier  des  agens  secrets ,  qui ,  munis 
d'instructions  copiées  sans  doute  dans  le  ca- 
binet de  Napoléon  par  un  jeune  homme  au* 
jourd'hoi  p^ir'de  France,  étaient  (dit- on) 
chargés  d'attirer  ces  illustres  proscrits  dans 

leur  patrie on  ne  croit  pas  que  ce  fàt 

pour  les  rétablir  sur  le  trône  légitime. 

L'autre  servait,  comme  ministre  en  pays 

étranger,  le  frère  du  guerrier  couronné  qu'il 

avait jcomïne  tribun,  contribué  h  faire  élever 

J^'empire  par  un  discours  qili  prouve  toute 

/iNrflcKibilité  des  opinions  du  ministre  actuel 

deS.  M.  Louis  XVIII  (>) 

(i)  Voici  des  extraits  de  ce  dîscoui^  prononcé 
nians  la  séance  du  lo  floréal  an  12. 
*  «  Nesout-its  pdis  00  upables  ceux  qui ,  portant  de 
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Celul-cî  était ,  dit>-on ,  l'un  des  diefe  les  plus 
accrédités  d  uoe  compagnie  qui  s'enrichissait 
en  jouant  sur  les  fonds  publics,  et  en  spécu- 
lant sur  les  biens  dits  nationaux; 

Celui  -  là  donnait  d'assez  bons  conseils  à 
JNap'oléon  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ac- 

contrée  en  contrée  lenrs  ressentîmens ,  leurs  huml- 
Hatioos  et  leurs  vengeances,  exe  n  aient  ceUe  coalition 
qui  a  coûté  tant  de  pleurs  et  de  sang  à'  riiumanité  ^ 
Jls  vendaient  aux  puissances,  dont  ils  s'étaient  faitlet 
cliens,  une  partie  de  cet  héritage  dans  lequel  ils 
les  conjuraient  de  les  rétablir  ; 

»  Les  catastrophes  qui  frappent  les  rois  sont  com* 
munes  à  leur  famille  :  ii  a  fallu  qu'après  les  avoir 
repris ,  l'Angleterre  diassdt  les  eafans  de  Charles  i**. 
Le  retour  d'une  dynastie  détrônée  y  abattue  par  le 
malheur  moins  encore  que  p«ir  ses  fautes  ^  ne  saurait 
convenir  à  une  nation  qui  s'estime.» 

»  Lorsque  la  famille  dégénérée  ne  peut  phis  soutenir 
le  poids  des  affaires  publiques ,  une  autre  famille 
s'élève.  C'est  ainsi  que  Templre  français  a  vu  les 
descendans  de  Mérovée  remplacés  par  ceux  de 
Charlemagne,  et  ces  derniers  par  ceux  de  Hugues 
Capet.  C'est  ainsi  que  les  mêmes  causes  et  des  évé- 
nemeus  à  peu-près  semblables ,  car  rien  n?est  nouveau 
sous  le  soleil ,  nous  amènent  une  quatrième  àj^ 
nastie.  La  troisième  n'avait  pas  eu  d'autres  titres  n|^ 
de  plus  grands    dtoils*» 
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croître  la  prospérité  de  notre  oQmfnerce,  et  ver 
ceraît  en  échange  des  appointemens  qui  va- 
laient mieux  encore  que  ses  conseils. 

Vous  qui  exaltez  avec  tant  d'orgueil  vos 
sentimens  d'amour  pour  les  Bourbons ,  vous 
rendiez  la  justice  au  nom  de  Napoléon  dans 
les  départemens  réunis^  et  vous,  qui  sem- 
blez  avoir  oublié  que  vous  versiez  votre 
sang  pour  agrandir  ses  conquêtes ,  et  aflfermir 
'sa  domination ,  c'est  sous  ses  ordres  que  vous 
avez  «acquis  de  si  beaux  titres  h  la  gloire  et  à 
Testime  de  vos  valeureux  frères  d'armes,  estime 
dont  vous  seul  pourriez  parvenir  à  vous  priver. 

Vous  enfin,  qui  tenez  le  premier  rang  dans 
le  conseil,  navez-vous  pas  été  aussi  l'un  des 
premiers  à  fuir  la  patrie,  et  à  vous  occuper  bien 
plus  dans  une  cour  du  nord  de  vos  inié^rcts 
propres  que  de  ceux  de  vos  anciens  maîtres, 
tandis  que  ,  parmi  ceux  que  vous  privez  au- 
jourd'hui de  l'honneur  de  les  servir,  il  en  est 
trois  au  moins  qui  appelaient  leur  retour 
par  leurs  vœux  ,  le  facilitaient  par  leur  inter- 
vention, et  n'ont  pas  été  étrangers  à  la  restau- 
ration qui,  en  1814,  les  aVeplacés  sur  le  trône 
de  leurs  ancêtres  ? 
.   Les  hommes  que  je  viens  de  peindre  sont 
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cependant  ceQifbui  se  prétendent  anjourd'hui 
les  vrais  et  seuls  serviteurs  du  roi,  les  dévoués 
par  excellence  à  la  dynastie,  à  la  légitimité; 
et  qui  osent  proclamer  à  la  face  de  la  France 
et  de  l'Europe  que  des  citoyens  tels  que  MM", 
Royer-CoUard  et  Camille  Jordan  se  sont 
rendus  indignes  d*être  employés  par  le  gouver- 
nement du  roi; 

Royer-Collard ,  que  tout  gouvernement  em- 
ploierait avec  empressement  par  Futilité  incon- 
testable qu'il  retirerait  de  ses  services,  de  son 
zèle  et  de  ses  talens; 

Camille  Jordan,  que  tout  gouvernement  serait 
fier  d'appeler  dans  ses  conseib,  parce  que  c'est 
un  homme  aussi  vertueux  qu'éclairé,  attaché  a 
ses  princes  et  à  sa  patrie.  Frapper  Camille 
Jordan,  c'est  frapper  le  juste,  c'est  bannir  un 
moderne  Aristide;  et  quel  mcynent,  grand 
Dieu!  le  ministère  a-t-il  choisi  pour  l'at- 
teindre !  celui  où  ce  citoyen  par  excellence  est 
en  proie  aux  souffrances  les  plus  cruelles  ;  et , 
quelle  est  la  source  de  ses  infirmités?  une 
proscription  soufferte:  pour  qui?...  Serait-fl 
donc  vrai  que  la  reconnaissance  fût  une  vertu 
ignorée  des  grands  de  la  terre  ! 

Lofsquil  a  été  question  dans  le  conseil  de 
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MM.  les  ministres  de  destitue 
Lafitte  et  Fojr,  Ton  a  cru  devcfirse  bomei'à  pro- 
noncer sèchement  leurs  destitutions»  et  Ton  a 
pensé  que  le  gouvernement  n'était  tenu  à  aucun 
égard  envers  des  députés  du  côté  gauche:  Ton 
a'a  donc  point  voulu  adoucir  par  des  formes 
polies  et  conséquemment  françaises  tout  ce 
que  le  procédé  dont  on  usait  envers  eux 
pouvait  avoir  d'acerbe  :  la  vengeance ,  si  elle 
eût  été  mitigée,  eût  perdu  de  son  piquant 
pour  leurs  excellences. 

Cependant  MM.  les  minbtres  ne  devraient  ja-- 

mais  oublier  que  c'est  toujours  au  nom  du  roi 
qu'ils  agissen^ySpit  qu*ib  accordent  des  faveurs» 
soit  qu'ils  annoncent  des  disgrâces;  que  dans  le 
premier  cas  c'est  vers  le  roi  qu'ils  doivent 
diriger  toutes  les  reconnaissances ,  et  que  dans 
le  second  c'est  sur  eux  qu'il  est  convenable  et 
de  bon  goût^d'appeler  tous  les  ressentimens  : 
et  si  MM.  Girardin  »  Lafitte  et  Fojétaient  ca- 
pables d'en  concevcHr ,  il  faudrait  avouer  que 
le  ni^nislère  n'a  rien  fait  de  ce  qu'il  aurait  pu 
et  dû  faire  pour  les  amortir.  Sa  conduite  en- 
vers MM.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan 
a  été  bien  diflférenle;  il  n'a  point  oublié  tota^ 
lenient  que  leurs  bouches  éloquentes  avaient 
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Contribué  plus  d'une  fois  à  défendre  léors  me* 
sures  et  à  les  faire  triompher,  Tnn  par  le 
charme  attaché  au  langage  d'ime  conscience 
pure,  Fautre  par  la  force  de  sa  toute  puissante 
dialectique.  L'on  a  même  dû  croire  (pi'il  a  été 
pénible  et,  je -puis  dire,  douloureux  pour  lui 
de  les  destituer  ;  en  consentant  à  rayer  des 
noms  aussi  illustres  du  tableau  des  conseillers 
d'état,  il  a  cédé  à  une  influence  étrangère 
plutôt  qu'il  n'a  obéi  à  sa  propre  conviction  : 
il  a  donné  par  là  une  preuve  de  plus  qu'il 
était  entièrement  subjugué,  e  t  conduit  par  un 
parti  bien  plus  fort  que  lui.  Le  ministère  sans 
doute  se  rappelait  que ,  si  dans  le  cours  de  la 
dernière  session ,  il  arait  eu  à  se  plaindre  de 
MM.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan,  il 
avait  eu  encore  bien  plus  à  s'en  louer;  il  lui 
était  impossible  de  ne  pas  se  souvenir  que 
sans  eux,  sans  leur  toute  puissante  influença 
sur  la  réunion  Ternaux,  jamais  il  ne  serait 
parvenu  à  se  tirer  du  pas  extrêmement  diffi- 
cile dans  lequel  il  s'était  imprudemment  en- 
gagé ;  il  savait^e  tirès-peu  de  députés  eussent 
consenti  à  passer  par  la  brèche  ouverte  par  le 
directeur  général  des  eaux  minérales,  M.  Boin , 
si  des  hommes  comnie  MM.  Camille  Jordan 
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et  Royer-Collard  ne  s'y  étaient  présentés  poof 

assurer  qu'elle  était  praticable et  c'est 

en  les  destituant  que  vous  avez  reconnu  Finir 
mense  sacri6ce  qu'ils  ont  fait  à  l'amour  de  la 
paix  9  à  la  conservation  de  la  tranquillité  dans 
la  circonstance  à  jamais  mémorable  doot  je 
viens  de  parler  I  Je  le  répète,  le  ministère  n'a 
pas  pu  les  vouloir  ces  radiations;  mais  on  lui 
a  signifié  qu'elles  étaient  nécessaires  au  main^ 
tien  de  l'alliance  contractée  le.i8  février  der^ 
nier  avec  les  ennemis  avoués  et  reconnu»  de 
nos  nouvelles  institutions. 

MM.  Camille  Jordan  et  Royer-Collard  étaienc 
bien  avec  tous  les  ministres ,  liés  intimement 
avec  quelques  uns  d'entr'eux  ;  M.  de  Serre 
appelait  Royer-CoUard  mon  père  y  et  Camille 
Jordaq,  mon  ami,  mon  trè^-honorable  cani^ 
M.  le.garde-des^ceaux*  impassible  comme  la 
justice ,  a  cru  devenir  un- Romain  en  faisant  le 
sacrifice  des  sentimens  si  doux  de  l'amitié  $ur 
l'autel  de  la  politique: lorsqu'il  a  été  consommé 
ce  sacrifice  il  fallait  en  instruire  les  victimes ,  et 
pour  attester  qu'il  n'avait  rien  p%rdu  du  courage 
d'un  ancien  militaire ,  il  a  voulu  s'en  charger  :  en 
conséquence  il  a  écrit  de  sa  main  ,  de  sa  pr<^r« 
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main  à  Camille  Jordan  et  à  Royer-CoUard 
ponr  lenr  annoncer  leurs  destitutions  :  cette 
attention ,  qui  paraissait  si  délicate  à  M.  de 
Serre  ^  a  été  étendue  par  lui  à  un  jeune  con- 
seiller d  état ,  d'un  talent  incontestable  ,  l'une 
des  espérances  de  la  France  constitutionnelle, 
et  qui  n'a  jamaisen  qu'un  seul  tort,  celui  d'avoir 
cru  et  proilamé,  pendant  quelques  semaines , 
que  M.  le  garde-des-sceaux  étaitle  plus  grand 
homme  du  siècle. 

M.  de  Serre  écrivait  à  M.  Guizot  que  la 
manière  dont  il  s'était  exprimé  dans  des  con- 
Vt^rtotions  particulières  sur  quelques  unes  des 
nftesmres  adoptées  par  le  gouyernement  avait 
dû  le  convaincre  qu'il  ne  pouvfit  garder  sa 
place  au  conseil,  mais  qu'il  conserverait  la 
pension  dont  il  jouissait  sur  les  affaires  étran- 
gères ,  pension  qu'il  n'avait  pas  ;  il  en  offrait 
uiie  à  M.  Royer-Collard*  sur  le  produit  du 
sceau  des  titres,  et  mandait  à  Camille  Jordan 
que,  revenu  de  ses  erreurs,  il  pourrait  encore 
rendre  des  services  à  l'état.  Je  Voudrais  qu'il 
me  fût  possible ,  ou  plutôt  qu'il  m'eût  été 
permis  M  rapporter  textuellement  les  belles 
et  dignes  réponses  faites  à  M.  le  garde-des*' 
sceaux  par  les  trois  Conseillers  d'état  moment 
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tancent  disgracies  (i)  ;  Ton  se  serait  facile- 
ment  conyaincu ,  en  lisant  les  réponses  et  les 
lettres  qui  les  nécessitaient  »  que  Bufibn  arait 
eu  complètement  raison  lorsqu'il  a  dit  que 
le  stjrle  était  t homme  tout  entier  (hj. 

Je  me  suis  borné  jusqu'à  présent  à  rap* 
porter  des  faits  peu  connus  du  public ,  et  qui 
m'ont  paru  de  nature  à  pouvoir  l'intéresser  : 
il  est  temps  maintenant  d'examiner  la  marche 
du  ministère  et  surtout  les  désastreux  résultats 
que  pounait  amener  le  système  qu'il  a  suivi 
et  qu'il  paraît  décidé  à  suivre  vis-<&-vis  des 
fonctionnaires,  membres  de  l'une  ou  de  l'antre  ' 
chambre.  Ce  système,  dont  le  but  serait  de 
ne  leur  laissef^ouir  d'aucune  espèce  de  liberté, 
de  les  condamner  à  devenir  de  véritables  auto- 
mates, mis  à  l'entière  dispositiondn ministère, 
étant  une  fois  hautement  avoué,  ouvertement 
professé,  aura  pour  conséquences  nécessaires 
d'inspirer  à  tout  fonctionnaire  qui  se  respec- 
tera le  désir  de  ne  pas  siéger  dans  la  chambre  < 
des  députés  ,  où  il  ne  pourra  plus  être  placé 
honorablement,  puisqu'avec  la  livrée  du  minis- 

(i)  M.  Royer-Collard  écrivait  c  qu'une  dlfgrâea 
honorable,  encourue  pour  le  senrice  du  roi,  n*élatt 
qtt*un  attrait  de  plus  pour  la  fidélité.  » 

(Jb)  Voir  &  la  fm  les  notes. 
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tère  il  faudra  cju'il  ait  encore  le  caractère  d'un 
valet  :  il  évitera  donc  soigneusement  de  se 
mettre  au  nombre  des  candidats ,  ou ,  s'il  est 
assez  peu  délicat  pour,  s'y  placer ,  il  eu  serait 
bien  certainement  exclu  par  les  électeurs. 

Serait-ce  un  bien,  serait-ce  un  mal  qu'il  n'y 
eût  pas  de  fonctioimaires  publics  dans  la 
chambre  des  députés  ?        • 

Ce  serait  certes  un  bien  incontestable  s'ils 
devaient  toujours  y  être  dans  l'attitude  du 
soldat  russe  »  attendant  le  knout  ministériel  » 
et  cherchant  à  l'éviter  par  leur  empressement 
à  aller  au-devant  des  désirs  de  leurs  sapérieursi; 
mais  ce  serait  un  mal  non  douteux  si  on  leur 
laissait  le  droit  de  s'y  conduire  comme  ils  l'ont 
fait  jusqu'à  la  fin  de  la  deinière.session.  L'on 
ne  peut  se  dissimuler  que  dans  le  sein  de  l'as* 
semblée  ils  n'y  rendent  à  la  chose  publique 
des  services  essentiels  et  quotidiens  ;  ils  amé- 
liorent les  projets  de  loi  par  des  connaissiances 
pratiques  ,  auxquelles  «rien  ne  peut  suppléer; 
ils  éclaircissent  les  questions  les  plus  obscures 
en  présentant  des  faits  qui  ne  peuvent  être 
connus  que  d'eux  seuls;  ils  redressent  l'inexpér 
lience,  ramènent  l'homme  d'esprit  qui  s'égare 
dans  une  fausse  route ,  abrègent  et  temûnent 


Digitized  byCjOOQlC 


(  33  ) 

des  débats  qui  sans  cax  deyiendraient  sou- 
Tent  interminables. 

Mais  ces  services  pourraient-ils  les  rendre 
encore?  Non,  sans  doute  Le  ministère,  en 
les  assujettissant  à  une  discipHnè  militaire,  les 
a  condamnés  an  silence  ;  s'ils  venaientà  le  rom- 
pre, ce  serait  ,  diràit-on ,  pour  conserver  leurs 
places ,  ou  pour  tâcher  d'en  obtenir  de  meil- 
leures :  leurs  discours,  par  cela  seul  qu'ils  au- 
raient Tair  d'être  commandés,  resteraient  sans 
influence  ;  la  défaveur  les  accompagnerait  à 
la  tribune,  et  s  ils  persistaient  à  vouloir  y  pa- 
raître, l'on  connaît  bien  les  moyens  à  prendre 
pour  les  empêcher  de  poutoir  s'y  faire  en- 
tendre. 

La  mesure  fausse,  inconsidérée,  impoli- 
tique, prise  par  le  ministère  aura  donc  pour 
résultat  d'empêcher  à  l'avenir  d'élire  députés 
des  fonctionnaires  publics,  et  de  réduire  à 
une  nullité  complète  ceux  qui  siègent  dans 
rassemblée  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
doivent  encore  y  rester. 

Ainsi  le  ministère ,  pour  avoir  cédé  à  la 
colère ,  s'est  privé  volontairement ,  sciemment 
de  ses  plus  habiles  et  de  Ses  plus  utiles  auju* 
liaires.  Croit-il  qu'en  général  les  fonctiannaires 
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^^àêptxlii  M  soient  pas  toujours  disposés  k 
lé  secdncler.  Être  potir  lui ,  rentre  pour  ainsi 
dire  dans  la  nature  d^un  fonctionnaire  ;  être 
'contré  n'est  pas  une  habitude  ^  iQais  toujours 
iine  exception.  tJn  fonctionnaire  député  ne 
sera  jamais  entièrethent  de  Toppositiàn;  il 
.ne  croira  pRS  pouvoir  cônirariet  les  mesurés 
administratives  ;  it  Vpter^  toujours  ,  par 
eienapte ,  pour  les  douzièmes  provisoires  et 
pour  toutes  dispositions  qui  auraient  ^our 
buft  d'assurer  la  marcbe  régulière  du  gouyer- 
nement  j  et  enfin,  lorsaues^  conscience. le 
déterminera  à  coqiBattre  ,uà  projet  de  loi 
qui  lui  paraîtrait  devoir  nuire  à  Fétabliskeihênt 
de  nos  nouvelles  institutions' >  ou  .  attaquéir . 
la  cliarte  dans  ses  bases  fondamentales, 
ses  phrases  seront  toujours' meaurées,  décentes 
envers  Tautorîté ,  respectueuses  pour  le  trône  : 
c^'est  un  soldat  qui  s'éloigne  un  liioment  dé 
ses  drapeaux  avec  ^intention  de  ne  pas 
tarder  à  les  rejoindre. ,  . 

n  est  donc  certain  qile  les  ministres  ont 
tiré  sui*  leurs  propres  .  troupes  j  qu'ils  on[t 
fait  un  mauvais  calcul .  en  destituant  des  fonc- 
tionnaires députés  i  si  c'est  ainsi  qu'ils  croient 
servir  le  roi ,  leur  erreur    nVc   paraît  bien 
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grande;  et  le  jour  sans  doute  ne  peut-Àtfe 
éloigné  où  le  monarque  se  conyaincria  cju^ 
la  dette  de  la  reconnaissance  ne  sera  pas 
difficile  à  acquitter  envers  de  pareils  serviteurs, 
jy.éanmoins  si  cette  erreur  n'existait  que^ 
dans  notre  croyance,  et  qu'il  fût  vrai,  comme 
l'affirment  MM.  les  ministres ,  que  leurs  nou- 
velles combiinabons  électorales  eussent  été 
si  savamment  calculées  qulls  obtinssent  la 
majorité  par  le  résultat  des  nouvelles  élections, 
que  diriez-vous  ?  je  dirais  que  y  pour  que 
cette  majorité  fût  flexible ,  obéissante  et  agréa- 
ble à  MM.  les  ministres  sous  tous  les 
rapports ,  il  faudrait  qii' elle  fût  composée 
principalement  de  fonctionnaires  publics. 
Tous  alors  s'écrieraient,  au  signal  donné 
d'en  haut ,  que  le  jour  où .  l'on  a  proposé  de 
modifier  la  loi  du  5  février  sur  les  élections 
était  un  jour  de  deuil ,.  de  désolation ,  de 
calamité;  mais  bientôt  après  ils  se  réuni- 
raient pour  dire  à  un  autre  signal ,  pard 
du  même  point:  Si  la  loji  du  5  février  n'est 
pas  changée ,  si  elle  subsiste  plus  long-temps, 
la  France  est  détruite ,  la  dynastie  régnante 
exclue  et  la  légitimité  .  anéantie.  Ainsi  cette 
majorité  changerait  d'avis    iQiU  aussi  souvent 
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^^tl*il  dotitiendraît  à  MM.  lès  ministres ,  et, 
pour  jtistifier  ses  perpétuelles  variations  ,  elle 
tenouvellerait  le  specStacle  déplorable  qui  fut 
donné  à  Toccasion  de  la  proposition  de  M. 
Barthélemj;  elle  en  serait  quitte  pour  dire^ 
comme  M.  Sfméon:  k  11  vaut  mieux  recour 
«  naître  son  erreur  que  d'y  persister  (o).  » 

Je  dirais  que  rassemblée^  endoctrinée  pat 
^M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  vantei  ait 
les  douceurs  de  Furhitraire  et  tes  charmes 
delapartialitéé 

Que,  façonnée  au  ton  modeste  de  M.  le  bk- 
^on  j  elle  mettrait  sans  cesse  à  Tordre  dujout 
reloge  obligé  des  minisfrës. 

Que  Ton  préconiserait  du  haut  dé  la  tri- 
buiie ,  l'un  pour  la  confiance  de  son  dévouée 
ment  à  la  légitimité  ,  l'autre  pour  èon  exces^- 
sive  délicatesse,  celui-ci  pour  son  extrême 
désintéressement ,  celui-là  pour  avoir  quitté  sa 
maison  de  commerce  le  jour  de  Son  entrée  au 
ministère,  cet  amre,  pour  la  fixtiéde  ses 
doctrines  politiques  j  Ce  général  comme  ua 
bon  frère  d'armes  f  ce  ministre  m /?e^o  pour 

son  peu  de  suflSsance;  ce  noble  pair  enfin 

-    -      ' 1  ^ ■  ..... 

(c)  Voyez  lés  Dotea  i  la  fiv  de  Toiiyr^ge*  , 

5. 
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pour  la  profonde  connaissaoce  qu'il  a  Mfoise 
de  l'état  de  la  FnMice  en  pap  étranger; 

Je  dirais  cpi'nne  as^niblée>  composée  d^ 
pareils  élémens»  consacrerait  tous  les  abus, 
Toterait  toutes  les  dépenses  dieniandées,  aug- 
'mwterait encore, si cela.était  possible^  le  f/a^ 
deaopresque  insupportable  des  imp6ts,  annnl- 
lerait  tous  les  avantages  du  gouvemenent  re*- 
présentatif^  et  finirait  par  en  faire  soqhaitçr  et 
demander  l'anéantisseQient 

Tel  serait  inéTitablement  le  résultat  de  la 
condniie  actuelle  des  qûnistres;  peut^tre 
aussi  est-ee  ce  but  qu'ils  ireuient  atteindre: 
Ton  serait  tenté  de  croire  qu'ils  y  trouvent  un 
moyen  de  caresser  le  présenti  et  4#0atter  l'a* 
venir;  et  l'on  peut  <^raindre  qu'ils  ne  soient 
appelés  k  réaliser  de  bien  coupables  espé- 
rances. 

Maissuppocsons  quêteurs  calculs  soient  dér 
joués  I  que  la  rnajorioé  ne  soit  pa^f  ministé- 
rielle ,  qu'au  lieu  d'iillar  choisie  <}es  députés 
parmi  les  fonctionnaires,  les  éleaeurs  conso- 
lent par  IcMr^  sufir9ges  honorables  les  noxDr 
Jbreuse^  v^tii^ies  4e6  yepgeances  mimstérielles, 
qu'ils  se  réunissent,  par  exemple,  sur  un 
homme  qu'une  ^aine  philosophie  a  élevé  au- 
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déasBS  dAserixiurs  da  fanatisiiM,  dont  la  pltfmc 
brillante  èi  £âooiide  a  reada  de  nombrens^ 
honmi^geft  à  U  libetté  des  deux  mondes ,  et 
q»9  $QOr  âget.fidn.raag,  U  dignité  de  sonct'* 
r9ctèi:e  ii'iMiLp«iAt]èiiq>édié  detradniredevMir 
l^stvibiinikiia^i)  :  9uppo6<uas  qoè  c»  œémes' 
sy^agfis  aiUeftt  $^.  nsmohlst  sut  de»  détomii^ 
enwuidela  {fii4a:)($Aa»deni&ei!»xmsv  cet 
lions  ci^ojreflS;q«ia'o»t  pa«  cm  ^elonrolm 
des  secoua  .«(des  oos^ciktiofa»:c'^«it'oaim<' 
nKttKdes  cn«»e6:préirust|Mtf  le  code  pénal. 

Dauft  (9e(  fyax  de  chosésy  dcouibien.des  no- 
ti^v'u^isseni  p«i»r  iairè  p:é9ame*lMpoàsibâité; 
qftt^MSIlÀtàJiàmtim.mi  cioiem  pas  qu'ils  ca 
s»Mjeqt<quijtte»peu(rTfliût  àda  tHbQué  confes- 
ser leurs  finoenn,  et  ^kelëaxmèd  cuipd  -.,  ikl 
annûeat  dbs  eomptoi  ^lUScilbs  ët.emi>«i«tis- 
snis àrendne^je aeipatlépas ici^  èeoxidont' 
les  lois  ^exeeptiaa  etia  «nùûère  doaq  ellesJoiit  ' 
été  exécntées.j^urrâ&eat  ^toe  Kobjet  ;.il  èti  est< 
d'aatros»  etplussémaxyetplas  pdsiti&;  je 

(i)  Pour  ajouter  tant  doute  a«  scandale  de  oe 
prbeèfl,  on  avait  fait  comparattre  le  même  |our  à  c6té 
^on  archevêque 41110  mesaaliiie  de  cabaret!!!'  On 
•ait  comme  la  d^cMoD  da  jury-a  ven^ié  tout  à  la  foit 
1«  pcélat  et  VéattêàD  id*Mié  lejuve  «t  d'une  pertéca> 
Uon. 
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T^eux  perler  dès  ooiirages:  fjEdts  ila.repr&«at*** 
i^>n  qatio^alé,  <)eft  menaGés.  scdnesiées  à  des 
députés  en  Bortant  on  en  se  rebdaât  dans  le 
lieu  de  Iwrs  séances,  4ç6  violences^  eïèrcéei 
epyeirs  quelques 'membres  debckàmbre,  des 
voies  de  fait  dont  ub  d'entr'eui^  a  été  Tobjet 
dao^  le  jardin  même  des  Tmleries , de  lapait 
d'un  colonel  chargé  spécialement  d'y  mainte» 
nir  le  bon  ordre.  Que  repondront  les  ministres 
lorsqu'on  leur  xlemandera  ce  qui  a  élé  feit  par 
eux  pour  rechercher,  découYfir  et  punir  les 
auteurs  d'aussi  scandaleux  désordres?  Qnes<mt 
devenues  ces  pouarsuxtes  judiciaire  7  quel  a  été 
le  résultai  del'Bnquétedu  tribunal  de  première 
instance  7  Enfin  n'ira-t-on  pas  avec  raison 
jusqu^à  considérer  les  ministres  coi^me  côin*r 
pUces  de  délits  dont  ils  oni  affM^té  de  ne  vou* 
Ipir  pas  faire  connaitce  .les  afiteofs?  né  les 
ffmKrOta  pas  re{keniîrd'a*vt>ir  traité  la  cbatnbre 
des  députés  avec  A  péa^égimis  et  tant  d'in- 
solence ?  Où  trouveront'^ils  des  défenseurs  dans 
le  sein  de  cette  même  chambre  7  iront-ils.  Iqs 
cherdier  parmi  les  fonctionnaires  publics  ?  il 
n'y  en  aura  point  »  ou  presque  point  dan^  cette 
assemblée;  ils  en  auront  été  écartés  par  les  mir 
nistres  eux-mêmes ,  et  leur  bannissemeçt  aui» 
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été  llnéyitable  résultat  des /destitutions  decçux 
qui,  dans  la  dernière  session,  sacrifièrent  leurs 
placés  à  leurs  opinions  y  et  consultèrent  leur  ^ 
consbience  bien  plus  que  leurs  intérêts  ;  tjx 
frappant  ces  fonctionnaires  recommandables  , 
ifs  ne  se  sont  point  aperçus  ^ulls  marquaient 
tous  les  autres  d'un  signe  de  réprobation  aux 
y^ux  des  électeurs ,  qu'ils  leç  plaçaient  par  ce 
sfeul  ifait,  si  je  puis  mp  servir  de  celte  expres- 
sion, hors  des  suffrages  des  collèges  électo^ 
rawjc:  les  ministres  reconnaîtront  alors,  mais 
trop  tard  /combien  ils  ont  en  tort  de  licencier 
les  plus  fidèles  auxiliaires  qu'ils  puissent  avoir 
d^ns  la  chambre  des  députéç,  et.  combien  il 
èist  dangereux  de  vouloir  intfroduire  des  doc- . 
trines  étrangères  dans  un  paj^s  où  les  mœurs  , 
les  usages,  et  les  lois  ne  âout  pas  les  n^êmes; 
un  examen  plus  réfléchi  de  ce  qui  se. pratique 
en  Angleterre  au  sujet  des  hommes  en  place  ^ 
membres   de    la  chambre    des  communes , 
eût  suffi  pour  les,  convaintre  de  cette  vérité. 
Le  tetnps ,  l'habitude ,  la  réflexion ,  la  né- 
cessité peut-êlre^  ont  créé  en  Angleterre' ce 
que  l'on  appelle  une  conscience  politique  j- 
c  est  un  élément  nécessaire ,  indispensable  au 
maintien  et  à  laraarcUe  régulière  de  leurs  \x^^ 
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tîtudons  ;  elle  çontraioi  in4istiBC|en)ent  (pus. 
les  Âpglais  à  subordonner  areuglén^ent  leurs 
opinions  parlementaires  à  celles  de  leun; 
chefs  ;  ils  ne  voient  que  par  leufs  yeux ,  ne 
croient  que  ce  qu'ils  dbent,  et  ne  jurent  que 
par  eux.  Tout  Anglais^  n'importe  la  classe  à  laT 
quelle  il  appartient  ^  n'importe  à  quçUe  pi^ofes- 
sion ,  a  épousé  un  parti ,  dont  il  est  dçTé;m, 
pour  ainsi  dire  inséparable;,  il  -eçt  dç-  celui' 
du  ministère,  ou  de  celui  deToppositioa;  ça? 
l'Angleterre  tout  entière  est  partagée  en  deox 
grandes  divisions,  les  ministériels  et  les  oppo-. 
sans  ;  il  n'y  a  pas  comme  en  France  un  tiers 
parti ,  ennemi  déclaré  de  la  constitution,  qui 
prêche  et  désire  le  retour  d*uQ  régime  aboi), 
le  renversement  de  nos  lois  nouvelles  et  leur, 
remplacement  par  les  lois  anciennes  :  en  Angle- 
terre les  deux  partis  veulent  également  la 
conservation  des  libertés  britanniques^  la  glQire 
de  la  patrie  ,  son  indépendance  etr  sa  prospé- 
rité; ils  ne  diffèrent  que  dans  un  ^eul  points  les 
ministériels  interprètent  les  Lois  dans  les  intérêts 
du  pouvoir,  et  les  ppposans  dans  celui  des  peu- 
pies.  Copime  tout  Anglais  a,  dèssa  jeunesse  la 
plus  ten  dre ,  adopté  une  opinion  politique,  et 
s*esi  formé  sous  ce  rapport  un  ca/trc/ère  auquel 
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Il  TA  de  son  honneur  de  ne  p»s  déroger  »  Ton 
se  présente  donc  auï  électeurs  sous  ses  véiri-. 
tablés  couleurs;  et  chacun  des  électeurs ,^  d'a- 
près la  connaissance  officielle ,  sî  je  puis  me 
servir  de  cette  expression ,  qu'il  a  à^  tous  les 
caractères  f  sait  d'avance  ^uil  vote  ou  pour 
un  ministériel ,  ou  pour  un  opposant  en  ho^ 
norant  de  S09  suffrage  tel  ou  tel  candidat. 

Les  électeurs  ne  peuvent  jamais  se  tromper^ 
fii  être  trompés  sur  l'opinion  politique  de  tel  ou 
tel  individu  ,  puisqu'elle  se  manifeste  dans  les 
collèges ,  hors  des  collèges ,  dans  toutes  les 
corporations,  dans  les  clubs  puVerts  dans 
presque  toutes  les  eues  de  Londres ,  ou  Ton 
achète  en  entrant  le  droit  de  traiter  toutes 
les  questions  qui  tiennent  à  la  plus  haute  poli- 
tique. Chaque  opinion  a  donc  ses  poiiils  de 
réunion,  ses  écrivains,  ses  journaux  :  l'on  ne 
lit  guère  en  Angleterre  que  les  gazettes  de  son 
parti  ;  il  n'y  a  de  société ,  de  liaisons  intimes 
qu^entre  ceux  qui  partagent  la  méine  manière* 
de  voir  en  politique. 

Ainsi  un  membre  du  parlement  sait  quels 
sont  les  principes  de  ses  commettans,  comme 
ses  commettans  savaient  quels  étaient  les  sienH 
0tt  moment  où  ils  Font  choisk 
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Dè$4ors  ces  électeurs  ne  doutent  pas  que  les 
hommes  en  place,  honorés  de  leurs  sufirages,  ne 
soient  toujours  de  Favis  du  ministère^  ils 
ont  été  élus  uniquement  par  ce  molif;.iIs 
trahiraient  leurs  cômmettans,  et  manque- 
raient à  leur  propre  caractère  »  s'ils  ne 
défendaient  pas  les  mesures  dU  ministère ,  et 
s'ils  ne  votaient  pas  pour  elles  :  les  ministi;^ 
n'ont  donc  rien  à  faire  pour  conserver  dans 
leurs  rangs  et  leur  parti  des  hommes  enrôlés 
sous  leurs  drapeaux;  ce  que  Ton  appelle  la 
discipline  parlementaire  n'a  besoin  d'être 
ni  bien  exacte  ,  ni  bien  séyère  ;  cela  même 
est  tellement  peu  nécessaire  ,  que  s'il  arrivait' 
qu'un  fonctionnaire  vînt  à  changer  d'opi- 
nion dans  le  cours  d'une  session  »  le  ministère 
en  serait  prévenu,  d'avance  parla  démission 
de  sa  place  :  ceâ  changemens  sont  rares ,  et 
Ton  ne  pourrait  en  citer  que  très  peu  d'exem- 
ples. Eh  1770,  M;  York,  membre  de  Top- 
position,  l'a  abandonnée  un  instant  pour  ac- 
cepter les  sceaux  :  honteux  bientôt  après  de  sa 
faiblesse,  ils'est  coupé  la  gorge  pour  échappera 
ses  regrels.Le  parlement  d'Angleterre  offre  donc 
le  spectacle  de  deux  armées  en  présence,  par- 
faitement bien  disciplinées  et  entièrement  su- 
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3>OTdoniiëes&learsc1ie6:  cetteobéissancepassive 
n'est  obtenue  ni  par  la  crainte  des  chàtimens  » 
ni  par  l'espoir  des  récompenses  ;  mais  elle  est 
le  résultat  de  ce  que  j'ai  appelé  la  conscience 
politique. 

Cette  conscience  ]politique  a  cependant  des 
règles,  des  bornes,  des  doctrines,  des  bases; 
lès  fonctionnaires,  membres  de  la  chambre  des 
conamunes  ,  sont  Ués  par  elle  jusqu'à  un 
certain  point  et  pas  au-delà;  ils  appuient 
parmi  les  mesurés  ministérielles  toutes  celles 
qui  peuvent  donner  plus  de  force  au  gbiiver- 
nement ,  imprimer  une  activité  plus  ^ânde  à 
6a  marche;  mais  ils  se  réservent  de  ne  consul* 
1er  que  leurs  propres  lumières,  lorsqu'il  s'agit 
d'examiner  des  propositions  qui  peuvent  com- 
promettre le  salut  de  l'état ,  en  ébranler  les 
Ibndemens  ouy  introduire  de  dangereuses  innc<- 
^ations. 

Dans  dimportantes  questions ,  telles  que 
ceUe  du  bill  de  M.  Fox,  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse  ,  l'émancipation  des  cathofiqui^s  d'Ir- 
lande ,  la  traite  des  noirs  et  depuis  la  paix,  tin^ 
cometax^  ils  ne  votèrent  pas  en  masse  ;  et  ceux 
d'enlr'eux  qui ,  dans  ces  graves  circonstances , 
^e  séparèrent  des  ministres  conservèrent  lenr^ 
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places ,  et  n'eurent  aucun  regpcoche  à  essuyer 
de  leur  part. 

Vous  voyez,  d'après  ce  que  je  viens  d.*éta* 
blir ,  qu'un  fonctiounaire  public  en  Angleterre 
peut  siéger  très-hônorablement  et  très-uUJe- 
ment  dans  la  chambre  des  communes  :  il  vote 
pour  un  ministère  dont  les  principe  sont  les, 
siens  ^  il  a  été  élu  pour  aider  k  leuf  triomphe  ;. 
il  ne  fait  donc  rien  qu^  de  t^ès-re^omoian*, 
dablè  en  se  conduisant  comniiÇ  on  a  cru  qu'il, 
se  conduirait  lorqu  il  a  été  noinxné. 

Ce  n'est  pas  là  un  automate  ministériel 
comme  on  voudrait  que  le  devint  en  Fraocç. 
un  fonctionnaire  député» 

Idkis  en  Angleterre  les  foiictionnairea  ne* 
peuvent  être  déconsidérés,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  dansjje  cas  de  changer  de  laiigage  lors* 
qu'il  survient  uu' changement  complet  dans  le 
ministère,  et  que  les  rênes  de  l'administration 
sont  momentanément  confiées  aux  che^  de  l'op  * 
position  :  tous  les  hommes  ^n  place ,  sont  à 
l'instant  n>£me  remplacés  ;  il  n'est  pas  néces* 
saire,  ni  de*  les  destituer,  ni  même  de  les  ap- 
peler h  d'autres  fonctions  ;  ils  rendent  inutile 
une  semblable  mesure,  puisque  tous  ces  fonc- 
tionnaires cessent    leurs  fonctions  au  même 
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moîneni  que  leurs  patrons  :  c'est  encore  là  une 
conséquence  inéyituble  de  la  conscience 
'poUtique^  dont  il  a  été  si  souvent  question. 
'Oette  ttiéme  conscience  ne  permettrait  pas  à 
ces  fonctionnaires  de  continuer  à  administrer 
dans  des  principes  diamétralement  opposés  à 
eemt  qulls  pratiquèrent^  proclamèrent  et 
avou^ent  dans  tous  les  temps. 

Un  caractère  esinne  chose  tellement  consi- 
dérée que  Ton  y  tient  un  peu  plus  qu'à  la  vie  j 
tin  caractère  est  pour  un  Ân^ab  ce  que  l'hon- 
neur est  pour  un  fVançâis. 

L'absence  totale  de  cette  conscience  politi- 
que  en  France  démontre  assez  que  l'on  ne 
peut  y  introduire  quant  à  présent  cette  $sci- 
pline  parlementaire  qui  existe  en  Angleterre; 
cette  conscience  politique  y  eterce  sur  la 
majorité  et  la  minorité  une  influence  telle, 
que  dans  toutes  les  questions  Tune  et  l'autre 
sont  connues  long- temps  d'avance. 

Un  membre  du  parlement  ne  s'informe  pas 
de  ce  que  son  chef  a  dit  lorsqu'il  arrive  dans  ' 
la  chambre  des  communes:  il  se  borne  i  de- 
mander  comnçieat  il  a  voté  :  sil  avait  voté 
que  ce  qui  est  noir  est  blanc^  il  vpters^ 
comme  lui.  Croyez- vous  pouvoir  jamais  ame- 
furrles  Français  à  une  pareille  condescendance^ 
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croyez-YOus  qu  ils  subordonnent  janiois  à  e€f 
point  leurs  opinions  à  celles  d'autrcû;  ce  qu'il 
y  a  de  certain  c'est  qu'ils  en  sont  telleoient 
éloignés  aujourd'hui ,  que,  dans  le  courant  de 
la  même  séance,  tous  voyez  des  députes  voter 
alternativement  pour  et  contre  le  ministre: 
il  n'y  a  donc  point  en  France  x^mme  en  An-* 
gleterre  d'opposition  systématisée,  et  il  n'qn 
existera  pas  aussi  long-temps  qu'il  n  )r  atira 
point àtconscîenee politique', cette  institution, 
si  nécessaire  à  la  marche  d'un  gouvernement 
représentatif,  ne  pourra  peut-être  pas  parvenir 
à  s'y  naturalber;  elle  répugne  jusqu'à  un 
certain  point  à  la  délicatesse  française. 

Lorsque  l'élément  constitutif  d'ime  doctrine 
manque  entièrement  dans  un  pays ,  pourquoi 
vouloir  l'y  introduire  ? 

Privée  de  cet  indispensable  appui,  la  disci- 
pline parlementaire,  qui  dans  la  grande  Breta* 
gne  n'enlève  rien  deleur  considération  aux  fonc- 
tionnaires membres  de  la  chambre  descom- 
munes ,  n'aurait  pour  but  en  France  que  de 
dégrader  les  fonctionnaires  députés ,  et  de  les 
flétrir  dans  l'opinion. 

J'ai  insisté  d'abord  sur  les  principales  consi- 
dérations ;.  j'arrive  maintenant  à  d'autres  consi- 
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dérations  ^  qui  n'ont  pas  de  force,  e^  qqi 
prouveront  de  plus  en  plus  que  V inflexibi- 
lité ministérielle  anglaise  ne  doit  pas  encore 
être  transplantée  en  France ,  parce  que  le 
terrain  n'est  pas  disposé  pour  Ty  recevoir; 
qu^elle  ne  pourrait  y  prospérer,  et  n'y  produirait 
aucun  bie.n. 

L'initiative  des  lois  est  en  France  une  des 
prérogatives  de  la  couronne  ;  elle  est  exclu- 
sivement réservée  au  roi  :  en  Angleterre 
elle  prend  au  contraire  naissance  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre.  Cette  différente  mérite 
.  d'être  comptée  pour  beaucoup  dans  la  question 
que  nous  traitons;  elle  sert  à  établir  la  par- 
ticipation que  les  fonctionnaires,  membres 
de  la  chambre  des  communes  ,  prennent  à 
la  confection  des  lois;  ik  ont  travaillé  à 
les  créer ,  à  les  améliorer,  à  les  perfectionner; 
ils  défendent  leur  propre  ouvrage  en  soutenant 
leiu*  mérite  ;  cette  seule  différence  suffit  poi^r 
effacer  totalement  cette  apparence  de  servilit^é 
.qui  s'attache  à  ceux  de  nos  fonctionnaircis 
députés  qui  appuient  intrépidement  tous  Iqs 
projets  présentés  à  la  tribune  par  le  ministère^, 
.  projets  dont  ils  n'ont  connaissance  qu'au 
moment  où  ils  y  sont  lus ,  et  dont  beaucoup 


Digitized  byCjOOQlC 


(48)^ 
de  ces  fbnctîcmnaîres  députfe  blâmettt  M' 
qaemment  Fenisemble  »  '  ou  les  àêtéAh  dàds 
les  bureaux»  ou  dabs  la  salIè  dés  dauféfence^^ 
ïiiaîs  qu'ils  yôtent  eii  is'excuàant  Vfe-à-1^ 
de  leurs  collègues  de  la  néééSisité  où  ïk  soàt 
d'y  donner  leur  adbésian ,  soit  par  leur  peu 
de  fortune,  soit  à  cause  de  leuf  ttotubreik^e 
famille. 

De  la  manière  dont  f inhiativc  est  placée 
en  Ângletelte ,  uu  fonctionnaire  député 
Tote  toujours  conformément  à  ce  qu'il  pense  ^ 
tandis  qu'en  FYance  il  vote  ou  du  àioins 
îl  est  souvent  dans  le  cas  de  voter  contt^ 
sa  propra  Cotlvictioné 

Les  usages  anglais  établissent  justement^ 
j'en  conviens,  que  les  fonctlotmaîrcs  députés 
doivent  être  dàhs la  dépendance  du  ministère.' 
voilà  pourquoi  le^ lois  ne  permettent  pas  que 
ceux  sur  lesquels  cette  ^pendance  pourrait 
être  exercée  trop  directement  et  peser  trop 
d'aplomb ,  sî  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  puiirseiit 
être  admis  à  siéger  ûaià  h  chambre  des 
communes.  Ainsi  sont  exclues  delà  possibilité 
*dy  être  élues  toutes  les  personnes  intéressées 
dans   la  perception  ou  Tadministration  dei 
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laisses  créçs  dqpuîs  1693,  excepté  lescomml 
saires  de  la  trésorerie  :  sont  exclos  également, 
les  commissaires  chargés  des  prises,  des  trans- 
ports ,  des  hôpitaux  ;  les  entrepreneurs  des 
subsistances  de  l'armée  et  de  la  marine;  les 
marchands  de  vin  avec  licence  ;  le  secrétaire 
pu  receveur  des  prises  ;  le  contrôleur  des 
comptes  de  l'armée;  les  agens  comptables 
des  régimens;  les  gouverneurs  des  colonies 
ou  leurs  substituts  ;  les  employés  à  Gibraltar 
dans  les  contributions  indirectes ,  dans  les 
douanes  ;  les  commis  de  bureau  de  la  tré- 
sorerie, de  la  marine,  des  vivres,  de  Tami- 
rauté ,  du  trésorier  de  l'armée  et  de  la  marine  » 
des  secrétaires  d'état,  du  sel,  du  timbre, 
des  appelé  ;  les  colporteurs  des  commissaires 
pour  recevoir  les  comptes  des  dépenses  pu^ 
.  bliques  ;  ceux  qui  reçoivent  une  pension  /[  à 
moins  qu'elle  ne  soit  perpétuelle)  ;  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  un  marché  pour  un  service 
public;  tous  ceux  enfin  qui  exercent  des  em* 
plois  établis  par  la  couronne  depuis  1705. 

Ces  dispositions  législatives,  d'une  sagesse 
facile  à  apprécier,  contribuent  à  empêcher 
que  des  individus ,  dont  Findépendance  ne 
pouirait  jamais  exister  où  du  moins  à  laqtielle 
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il  serait  difficile  de  croire  ,  puUsent  être 
membres  de  la  chambre  des  communes. 

A  ces  précautions  contre  les  dangers  de 
donner  à  la  couronne  une  influence  trop  facile 
et  trop  iipparente ,  l'on  a  joint  celle  de  ne 
pas  laisser  aui  ministres  la  faculté  de  prendre 
«  volonté  des  fonctionnaires  parmi  les 
membres  de  la  chambre  des  comBâunes, 
puisque  tout  membre  des  communes  qui 
«ccepte  un  emploi  de  la  couronne  cesse  au 
mèioe  instant  de  pouvoir  y  sicger,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  avancement  uiiliiaire  ou 
une  missicm  diplomatique. 

Le  membre  des  commo^nes  nommé  à  une 
fonction  publique,  lorsqu'il  Tacçepte,  ne.peat 
co>:ttuuorii  faire  partie  de  la  chambre  qua- 
près  avoir  été  réclui 

Cette  dis)>osiiion  législative  semble  devoir 
être  inhérente  à  tout  gouvernement  repré- 
sentatif. Voilà  celle  que  des  ministres  >  amis 
de  leur  pays,  partisans  des  libertés  publiques, 
auraient  dû  se  hâter  d'introduire  dans  nos  lois, 
Auiieades  y  opposer  scandaleusement,  comme 
l'oBt  fait  dans  la  dernière  session  M.  Pasquier 
€a  prouvant  sa  .profonde  ignorance  de  la 
constitution  anglaise   et    des  usages  parla- 
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mentaire^ ,  et  M.  de  Serre  en  regrettant  <jne 
les  moyçns  de  corruption  ne  soient,  pas  plus 
étendus  qu'ils  ne  le  sont  encore  ici.  Aux 
ar^umens  présentés  par  M.  Legraverend »  (i) 
ameur  de  cette  proposition  civique,  â  ceux 
employés  pour  la  soutenir  par  MM.  ^^njamia 
Çotistant,  Manuel,  Méchin  et  Foy»  il  n*y 
avait  aucun  autre  réponse  à  fairje  que  celle 
de  fermer  la  [discussion,  et  de  faire  df^ci- 
der  par  une  majorité  obéissante  à  la  ypix 
ministérielle  que  Famendement  devait  être 
rejeté  :  c*ëst  aussi  ce  qui  a  été  fait,  et  c'est 
un  triomphe  dont  M.  de  Serre  pourra  être 
un  ^our  d'autant  plus  honteux,  qu'il  sera 
£icile  de  lui  rappeler  que  lui  même  avait 
proposé,  il  y  a  peu  de  mois,  d'adopter  la 
loi  anglaise  dont  je  viens  de  parler.  Elle 
finira  par  être  admise  y  parce  qu'elle  est  émi- 
nemment rirîsonnable,  et  qu'il  est  juste  qu'un 
député  qui  a  obtenu  la  confiance  d  un  collège 
électoral  lorsqu'il  n'était  pas  fonctionnaire^ 
^'adresse  à  qe  même  collège  électoral  pqur 
Sfivoir  de.  lui  s'il  veut  la  lui  conaerver, 
lorsqu'il  a  changé  de  position  par  Facceptatioa 
d'un^  place. 

(i)  Yoir  ht  féanee  du  luadi  i»  jum  iSao* 
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U  faut  donc  conclure  avec  moi,  de  ce  qui 
ëidste  enÀngleterre  et  de  ce  qui  n'exisfe  pas  éd 
France,  que  les  mêmes  coutumes  ne  peuvent 
convenir  aux  deux  pays,  et  que  la  doctrine 
parlementaire ,  que  nos  ministres  ont  voulu 
établir  dans  le  cours  de  la  dernière  session  , 
n^était  point  admissible  en  France;  qrfe  vouloir 
soumettre  à  la  discipline  ministérielle  anglaise 
les  députés  fonctionnaires  français ,  c'est  avi- 
lir leur  caractère  j  c'est  vouloir  écarter  à  jamais 
des  emplois  donnés  par  le  gouvernement  des 
hommes  tels  que  MM.CamîlièJordanetRoyer- 
Collard  j  c^est  faire  une  chose  tout-à-fait  con- 
traire aux  intérêts  de  Tétat,  et  conséquemment 
à  ceux  du  roîj  car  il  lui  importe  comme  il 
importe  à  la  patrie  ijue  les  fonctions  publi- 
ques soient  exercées  par  des  honimes  hono- 
rables et  honorés,  par  des  hommes  qui,  par 
des  services  précédemment  rcndus,gârantissent 
qu'ils  sont  en  état  d'en  rendre  de  nouveaux; 
par  des  hommes  que  le  ministère  lui-même 
soit  dans  l'obligation  de  respecter,  dont  la 
moralité  et  la  réputation  cbmniandent  la  con- 
fiance et  méritent  Testîme  des  peuples^  paf 
des  hommes  que  Fou  ne  verra  point,  par  am- 
bition ou  par  cupidité,, fouler  aux  pieds  toul 
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septlmeni  de^^^lieatesse,  ^  renoncer  à  tou^ 
h^dependanc^  dépensée  pour  adopter  par  ordre 
ropinion  du ,  ministère  (juel  qu'il  soit ,  et  eijL . 
changer  toutes  les  fois  que  les  ministres  ou*^ 
leurs  principes  changeront.  Ces  principes  se* 
raient  inyariables  s'ils  étaient  toujours  con- 
fprmes  à  l'esprit  de  Is^  charte  «  au  nom  de  la* 
quelle ^ks  ministres* doÎTent, diriger  le»  affaires 
publiques  sous  lesauspices  de  lai  sagesse  royalç^, 
La  VQÎx  souveraine  de  l'opinipn  le  Ieiu?,dit 
assez  haut.:  qu'ils  se  résignent  donc  enfin  k 
l'écouter. 

Qu'ils  reviennent  franchement  aux  disposî-^ 

lions  bienfaisantes  consacrées  par  la  charte ;r 

,  c'està  l'exécution  franche  et  loyale  de  ce  pacte 

conciliateur  que  sont  attachées  la.  tranquillité  ^ 

la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France , 

Qu'ils  cessent  de  comprimer  Fclan  de  là 
reconnaissance  nationale  en  laveur  des  députés 
qui  ont  constamment  défendit  les  liberté* 
publiques,  et  d'opposer  des  ordonnances  de 
police  aux  clianls  d'allégresse  qui  ont,saliiê 
leur  retour  dans  leurs  dépariemens*      -         * 

Qu  ils  conseillent  à  des  compatriotes  ^absens 
de  leur  pays  pendant  de  longues  années,  de 
se  faire  naturaliser  Français,  pour  prouver  que 
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1%  ùiktcèi^éëtMê,  ih  Veulent  le  té&érenit. 

Qu'ils  reboncenf  du  ridicule  et  funeste  es« 
jifoîr  de  faire  sortir  Fancién  régime  du  gouffîè 
c/ù  ses  iA>us  Tou  précipité  pour  toujours. 

Que  leur  regards  fraocfaisf^eut  un  moment 
lès  Alpes  et  les  Pyrénées  ;  qu  ils  songent  <(ue  Â 
là  défection  âiS  soldats  frappe  au  cœur  lé 
^o<ivo]r  absolu,  là  cônétîtutîbil  desConès  porte 
lia  coup  mortel  aui  monarchies! 

Ministres  du  roi»  hâtes  -  vous  donc,  la 
patrie  inquiète  vous  en  conjure,  hfttei-fOdS 
de  restitua  la  charte  tout  entière  à  un  peuple 
instruit  â  en  apprécier  tous  les  bienfaits  par 
Texpérience  d'une  longue  et  terrible  révolu- 
tion :  c'est  le  plus  bel  hommage  que  vous 
jouissiez  rendre  k  Tauguste  auteur  de  cette 
chart€,  et  Tunique  moyen  peut-être  que 
la  providence  ait  laissé  à  votre  disposition 
jpour  tnaintenir  la  France  heureuse  et  tran- 
quille an  milieu  des  dangers  qui  menacent 
tous  les  trônes,  et  pour  la  préserver  des  orages 
politiques  qui  grondent  sur  le  reste  de  FEurope. 
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NOtES. 


(tf)0i^oii<te0  ibo^féfetft  ont  été  destitué»  mr  det 
AéiHMielatiMis  câloRiiiiettKe»  ioséréeS'  dans  4ù*  Dra^ 
pm»  ttmé ,  étr  dbi  TédttQttfurtf  4«  ee  libelle  qiiotldmr 
Tièwbétit  d'éCfe  noBrrét  à  4ei  iM9^préf<?oti»e»  rea* 
Atiès  ?aem«€8  par  mité  du  iKMivtau  sjfitAioe.  adppld 

Ba  tihS  la  réaétioii  ■Mftchaîl  au  poê  de  ùhargc: 
w^otirdiiutv  podr  n'aller  que  le  pas  ordinaire ,  aUe 
n*eit  IM  pas  weiM'aûtiTe  ;  plus  régulière  anéiae ,  eUe 
M  défi  pafattfe  que  plus  eSrajraiile  aux  yeux  de 
cétlt  qui  piecrv«bt  eb  prévoir  tes  funestes  eQsfts*  ElLa. 
étàft  ëù  tSiS  le  résultat  de  l'exaspération  :  elle  es| 
aHfoQi^taf  t«eMii  d'un  systèikàe  astocienséBieot  cal- 
tUé^  et  BtiM  avét  peiîiététanee.  Ce  sjrsième»  dont 
Tes  toÀëé(fi)ieiieeè  sera?e«t  épouvantables  »  se  trouvn 
Sétélbppé  mm  aogr^èm  dans  les  lçH#es  oonficteo- 
tflén^s  ou  dans  iés  dronlaireà  imprimées,  aadrefsées 
à  HfB.  lés  préfets  par  te  pair  de  Franoe  obari^  d» 
1*  poltoè  généindè  dn  toyaunie,  et  que  UM.  les  pré* 
4m  Ibift  tééflÉpÉrimér  ài^ee  des  eemmentaires  pour 
fttMwHM  de  MM«  tes  sÉMirea  et  rae^^éinent  4# 
mt  tes  ultra  (i).    . 

IM  dcsUtutisÉisnclueBeseitebrasseot  tous  les  foiu^ 


(i)  ^.  i ,  agéat  itfpërieor  de  H  foKee  sec^N»,  «  4U 

^mrtf^ë  de  renèttre  entre  eatret  ^  qiieU|ae<i  pr*i(*iiê  de  V^»t 
une  instmcHon  confidentielle .  oh  le  macKiaTëlisme  le  plat 
adîffùx  U  MiOk  élite  «AQ  xàÊâtiu  ^uii^  ttêoàt. 
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tionnaires  civils  et  militaires»  et  Von  se  hâte  de  m 
conformer  au  désir  témoigné  par  MM.  du  conseil 
municipal  de  Caen,  qui  ont  os^  demander  an  rot 
qu'un  vit  ievain  soit  retranché  de  Tannée  actuelle^ 
Bientôt  Ton  n'y  comptera  plus  effecii veiheat  um  seul 
de*  ces  braves  qui  portèrent  la  gloîre  du  nom  français 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  ;  les  infâmes  soap* 
çons  dont  ils  sont  les  objets  et  les  inciioies  ne  sont 
âëtrissans  que.  pour  eeus  qui  les  fonf  naStare  et  leSi 
entretiennent;  et  si  jamais  la  patrie  était  menacée, 
Ton  s^estiiiierait  heureux  de  pouvoir  encore  recourir 
pour  la  défendre  et  la  protéger  à  ceut  qui  sont- 
sKireuvés  aujourd'hui  d'amertume  et  de  dégoûts» 

Le  terme  de  cette  réaction  si  honteuse  pour  les 
renégats  de  la  révolution ,  qui  s'en  font  les  instru- 
mens,  ne  peut  être  assigné.  Les  ministres  de  iSiS 
moissonnaient  :  ceux  d'aujourd'hui  glanent;  ils  re« 
cherchent  avec  soin  ceux  qui  échappèrent  aux  déla- 
tions des  sociétés  secrètes  pour  les  frapper ,  et  met- 
tent encore  plus  d'empressement  à  replacer  ceux  qui 
ont  été  indiqués  par  elles  comme  dignes  de  la  con- 
fiance du  gouveiiiement,  quoiqu'ils  soient  devenus 
parleur  conduite  antérieure  des 'objets  d'effiroipour 
les  départemens  où  ils  multiplièi^nt  les  emprison*» 
nemens ,  le»  condamnations ,  les  etilsv  1^8  proscrip- 
tions ;  en  un  mot  tous  ceux  que  M.  le  duc  Decaises 
avaient  éloignés  des  foitctibns  publiques  comme 
agens  ou  partisans  de  la  contre-révolution  ont  été 
rappelés  :  tous  ceux  que  ce  ministre,  avaient  mis  eu 
place  dans  Tintérét  du  roi  et  de  la  charte,  et  con- 
séquemment  poiur  la  plus  grande  prospérité  de  la 
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France  ont  été  fra|f>pés  d'exhérédation  pAr  iei 
hommes  même  qui|  doivent  le  pouvoir  à  la  crédule 
bienveillance  de  l^ex-président  dû  conseil. 

En  1^1 5  le  but  que  le  gouvernement  se  proposait 
^'atteindre  n'était  un  secrcl  pour  personne  :  lors- 
qu*en  1820  il  suit  la  même  marche  n'est-tl  pas  clair 
Xfa^ll  veut  arriver  au  même  point?  Le  ministère  doit- 
fl  donc  s'étonnet  de  Tinquiétude  qui  règne  dans 
toutes  les  communes  de  la  Franôe,  de  Texaspération 
dont  les  symptômes  se  font  remarquer  partout,  de  Itf 
Ûcence  des  discours,  d^la  hardiesse  des  écrits,  du 
mécontentement  universel?  Lorsque  la  maison  brûle* 
tout  le  nionde  crie  aux  feu.  Ils  sont  sourds  ceux  qui 
Tont  mis,  ceux  qui  Tattisent,  ceux  qui  Tentretien^ 
ùent  !  —  Ils  sont  sourds  :  le  seront-ih  toujours  ? 

Bientôt  toutes  les  places  civiles,  militaires  et  judf-^ 
claires  ne  seront  plus  occupées  que  par  des  hommes 
de  i8i5.  Tout  semble  se  préparer  pour  organiser  une 
nouvelle  terreur  :  des  a^ens  secrets  sont  répandus 
partout;  ils  dénoncent  sans  eeàse  des  conspirations 
dont  le  temps  nous  fera  connaître  les  véritables  au- 
teurs. Cette  terreur  que  l'on  voudrait  établir,  Toil  ne 
peut  même  parvenir  à  en  inspirer  la  crainte.  MMl  leé 
ultra 9  sachez,  pour  votre  instruction  et  peut-étt^ 
même  pour  votre  conservation,  que  la  terreur  ne 
peut  se  créer  que  lorsque  Ton  peut  persuader  au 
peuple  que  Ton  agit  dans  ses  intérêts ,  et  que  jamais 
vous  ne  parviendrez  à  le  convaincre  que  vous  voiis 
occupez  uniquement  des  siens. 

Pour  faire  réussir  vos  plans,  réah'ser  vos  espé- 
rances V  il  faudraft  que  MM.  vos  ministres  puisent 
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Itarrenir  à  retronyér  la  cbambre  intrmitJ^aéie;  ef  si 
vous  éteajea  plus  nombretuc,  eoininé  tous  Vou% 
plaisez  à  le  répéter*  pourquoi  donc  ne  failes-voulf 
pas  dissoudre  la  cbambre  actuelle?  ya^vcnîr  alors 
pourrait  vous  rendre  le  passé  ;  vous  auriex  du  iboinf 
descbances.  Dans  cette  supposition  il  y  aurait  bien, 
{e  Tavouc,  quelques  risques  à  courir;  uafs  ces 
ztsques  seraient  pour  vos  ministres  ^  et,  s'ils  sueeom* 
traient,  vous  pourriez  les  remplacer  par  des  bommes 
qui  ne  seraient  pas  couverts  de  parjure  et  de  par- 
tlons  Vous  auriez  soin  alors  d^accomplir  le  voeu  ré- 
cent du  conseil  municipal  de  Caen,  et  de  ne  re- 
mettre un  pouvoir  pur,  tutéiaire  et  Ugitime  qu'en 
des  maîns  pvres  et  fidèles.  Jamais  cellen  de  nos 
Judas  révolutionnaires  ne  pourront  paraître  telles  à 
vos  yeux. 

(^)Vne  vieille  chronique  qui  m*ost  tombée  par  ba^ 
4|ar4  àmùi^  les  mains  a  fixé  mon  attention  par  que^ 
qiios  r^ippvocbemens  avec  les  circonstances  où  nous 
sommes,  et  j'y  ai  vu  que,  dans  tous  les  temps,  des 
liommes  4e  bien  et  de  mérite  avaient  été  victimes 
'4e  rintrigue  et  de  l'envie.  Je  ne  puis  résister  a.u  désir 
de  oHer  un  de  ces  passages,  qui  trouvera  facilenient 
sa  juste  application. 

«  Celui  qui  aurait  vu  M.  le  chancelier  Olivier,  ou 
s  M.  le  chancelier  de  THôpital  partir  de  la  cour  pour 
Me  retirer  en' leurs  maisons  n'aurait  (amais  envié  de 

•  tels  honneurs,  ni  dételles  charges.  Imagînez-vbus 

•  ces  braves  et  vénérables  vieillards,  èsquels  relui- 

•  sait  toute  sorte  de  vertus ,  et  èsquels,  entre  une  In- 
»  finité  de  |;randes  parties,  vous  n'eussiez  so  queehoi- 
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•ftir»  remplis  d'érudition  »  consommés  es  affaires  ^ 
•amateurs  de  leur  patrie  et  vraiment  dignes  de  telles 
»  charges  si  le  siècle  n*eùt  élé  indigue  d'eux.  Après 
•aToir  longuement  et  fidèlement  servi  le  public  »  on 
•leur  dresse  des  querelles  d'Allemand  et  de  fausses 
•accusations  pour  les  bannir  des  affaires^  ou  plutôl 

•  pour  priver  les  affaires  d'eux,  comme  un  navire 
•agité  de  la  conduite  de  si  sages  et  experts  pilotes^ 

•  afin  de  le  faire  plus  aisément  briser  en  toutes  sai- 

•  sons.  C'est  ambition  que  de  désirer  les  chaires  pu« 

•  bliques ,  et  faiblesse  de  courage  de  les  regretter:  ea 

•  celle-ci  c'est  fureur;  en  celle-ci,  dis-je,  où  Pauto- 

•  rite  du  magistrat  sert  humblement,  voire  honteuse 

•  meut  aux  passions  de  ceux  qui  ont  la  force  OD 

•  main  ;  en  un  temps  où  la  liberté  est  capitale  et  la 

•  vérité  criminelle  ;  en  un  temps  où  la  misère  pu- 
•Mique  implore  votre  aide,  et  la  violence  des  mé» 
•cbans  vous  ferme  la  bouche.  • 

(c)  M.  Siméon  ferait  sans  doute  usage  de  cette 
phrase  commode,  s'il  relisait,  dans  le  discours  dont 
l'ai  déjà  cité  des  fragmens,  sa  doctrine  sur  la  soit» 
veraineté. 

c  Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateqr  de  la  sou- 

•  veraineté,  peut  changer  son  gouvernement  et  par 
•conséquent  destituer  dans  cette  grande  occasion 

•  ceux  auxquels  il  l'avait  confiée.  L'Europe  l'a  re^ 

•  connu  en  reconnaissant  notre  indépendance,  ses 

•  suites  et  notre  nouveau  gouvernement,  h^  maison 

•  qui  règne  en  Angleterre  n'a  pas  eu  d*autre  droit 
•pour  exclure  les  Stuart.  • 


Digitized  byCjOOQlC 


Digitized  byCjOOQlC 


(i>. 


CONSIDERATIONS 


SUR 


LES  PROJETS  DE  L'ARISTOCRATIE. 


Digitized  byCjOOQlC 


iKftlMBBIB  DB  MADAME   JEUNEHOMME-GREUlÈBE  9 

rue  Hautefeuille,  Qo  ao. 
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Pas  J.  ESNEAUX. 


PARIS, 

Chei  L'IUTECfRi  rue  Haotefieii^ ,  qo  ao; 

Et  tou8  les  Marchands  ae  riouyeautës. 


i8ao. 
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PRÉFACE.:;; 


J  APPELLERAI  anstocratie  la  ligue,  ae  fait  oti  de  pcnsct . 
des  anti-Iiberaux,  uobles  et  roturiers,  étrangers  et  fran- 
çais, j'appellerai  libéraux ,  lès  partisans  (d'une  l^^erté  sage, 
ceux  qui  se  contenteraient  des  garanties  de  U  charte  oc- 
iroyce  par  le  roi»"^  D*oa  Ton  Voit  que  les  aristocrates  ne 
'sont  pas  plus  dei  royalistes  que  lèè  libér'alix  ne  sont  des 
démagogues.  Je  compterai  lès  prétetidus  ultrà-Ubéraujc  ^ 
démagogues j  jacobins,  etc.,  pour  des  aristocrates  dëgui« 
•el,  jusqu'à-ce  qu'il  soit' bien  constant  qye  Taristocraliè  ne 
i^est  jamais  permis  ce  genre  d'e  tralbison  cièpuis  1791. 

Je  suis  autorise  à  prendre  les  ]il>îérâux  pour  le  peuple 
(c'est-à-dire  la  nation,  )  lOdaos  lis  ^tats  civilisés  de  l'Eu- 
rope^ parce  qu'ils  y  (bfmeht  une  si  grande  majorité  que 
les  aristocrates ,  tout  en  criant  qu'ils  sont  les  plus  nom» 
bréux  el  les  plus  forts,' cherchent  dca  auxiliaires,  a  tout 
pWi  et  jusqu'au  l)but du  mondé;  *     , 

'  i9  Chez  nous,  parce  qu^enfdéfenJfant  le  pacte  social ,  nos 
libérduk'  paraissent  en  droit  de  parler  au  nom  de  la  société; 
pâVce  quVn  dèfenoant  les  int^éts  dii  peuplé  ,  ^onaés  sur 
notre  p^cte  lOcipX ,  qtlles^  l'œuvre  du  princç  et  la  règle  du 
gokivernément,'nos,lioeraux  nq  sauraient  être  âésavoués. 
ni  par  le  peuprc,  ni  paT'.Ie  prince^  ni  par  le  gouverne- 
ment.*    •       •  t    •  '    •'  •       ..*:'.       • 

Quand  je  parlerai  de  la  d^stifuction  de  l'arlstôcPati^^  il 
né  fàiîdi'a  ""^  — ^"^  '^"'^  *^  j— î-^  1^  j--. — *.'^.-  -i«-  — :..'- 
cri tes  : 
éouhai 
Venittè  \ 

qné  clîaeiiu'resbéciït  là  cliàrte  comme  ie  la  respecte.  Ù 
Tarist  ocra  tic  féodale  que  )e   combats,  et*  je  la  combats 
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ptroe  qu'elle  t'agite  encore ,  comme  je  le  prouverai  y  n'es 
déplaise  à  ceux  qui  fiirent^pie  c^esl  nue  chimère  ^  dont  les 
malveillans  te  servent  poar  effaroucher  les  gens  simples. 

M.  de  Ghâteaubriant  a  excusé  la  publication  de  sa  /no- 
narchie  selon  ta  charte  f  en  alléguant  que,  n'étant  plus 
admis  au  conseil  du  prince ,  il  était  forcé  d'écrire  ce  qu'il 
ne  pouvait  plus  dire*  Mon  excuse  est  à  peu  près  la  même  : 
il  n'était  plus ,  et  moi  je  ne  suis  pas  admis  au  conseil. 

Dtverse;i  ordonnances ,  (entre  autres  celle  du  a6  sep- 
tembre idi5  y  concernant  le  jugement  de  M.  Layalette»  ) 
ont  confessé  et  redressé  des  erreurs  royales*  Je  ne  veux 
croire  aucun  prince  plus  infaillible,  ou  moins  modeste, 
que  le  roi  de  France^  voilà  pourquoi  je  parle  des  erreurs 
delà  royauté,  c'est^*dire,  des  rois  en  général. Si  j'étais 
punissable  pour  m'étre  trompé ,  il  s'ensuivrait,  on  que 
l'on  serait  coupable  pour  avoir  usé  de  la  liberté  de  la 
presse  consacrée  par  la  constitution ,  ou  que  la  constitution 
n'accorde  cette  liberté  qu'^uix  infaillibles.  Car  on  ne  sau- 
rait m'accuser  que  d'erreur  tout  au  plus. 

Voici  à  quoi  se  réduit  ma  brochure  : 

|0  Je  conseille  aux  rois  de  s'allier  ou  de  rester  alliés  avec 
les  peuples  contre  l'aristocratie  féodale  ;  cela  est  conforme 
à  BOtre.charte  ;  et  j'annonce  que  la  France  défendrait  en- 
vers et  contre  tous  le  régiine  des  constitutions,  parce 
qu'en  i8i5  le  roi  a  confié  au  courage  des  Français  la  dé* 
fense  de  la  charte.  , 

ao  Je  rappelle  deux  opinions  de  M.  de  Serre.  S'il  a  pa 
les  prononcer ,  on  peut  les  rapprocher  ^  si  une  consé* 
quence  un  peu  sévère  en  jaillit  d'elle-même;  c'est  la  faute 
de  la  logique. 

So  Je  cite  deux  articles  dn  Conseivatcur  afin  de  montrer 
quels  sont  et  lestyleet  les  prétentions  de  l'aristocratie.  L,e 
Conservateur  n'ayant  pas  été  poursuivi  pour  ces  articles  , 
je  puis  les  répéter  sans  péril*  Si  non,  dé  deux  choses  l'uoe  : 
ou  la  loi  actuelle  sera  déclarée  par  tet  ûûts  plus  rigoiireus» 
^ne  celle  du  g  novembre  et  cet  aveu  serait  précieox  1^ 
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recaeiUir^oa  les  Français  De  seraient  plus  ^gauxderant 
la  loi,  el  déjà  les  privilèges  seraient  rétablis  en  fiivenr  d« 
Conservateur.   ^ 

i^  Je  hasarde  des  réflexions  sur  l'article  dn  Conserva* 
ieur.  —  Pourrait-on  condamner  une  réfutation  constata* 
tionnelle,  quand  on  a  toléré  nn  écrit  anti-constitutionnel 
puisqu'il  demaiAle ,  entre  antres  choses  y  le  silenoê^po* 
Utùjue, 

4^  J*expose  les  atroces  menées  de  Charles  ES  et  de  sa 
cour  j  afin  de  démontrer  que  la  France  des  rois  ne  fut  pas 
toii).onrs  si  heurense  que  le  proclament  les  amis  dn  vieux 
temps.  Je  ne  présume  pas  quHl  se  trouve  en  Europe  qb 
homme  assez  eftronté  pour  oser  risquer  un  mot  en  faveur 
de  la  théorie  des  massacres,  «t  je  m'applaudis  d*avmr  trouvé 
mi  exemple  si  affreux  pour  échapper  aux  méchans  espriti 
^ui  ont  Todieux  talent  de  trouver  partout  des  allusions. 

Cette  brochure  n'est  qu'une  suite  de  fragmens  d'un 
grand  ouvrage  auquel  j'ai  renoncé.  J'en  av^tis  le  lectenr, 
non  pour  excuser ,  mais  pour  expliquer  le  défont  d'es* 
•emble  qui  frappera  tout  les  yenx. 
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CONSIDÉRATIONS 


SUR 


LES  PROJETS  DE  ^ARISTOCRATIE. 


"CHAPITRE  PREMIER. 


L'aristocratie  prétend  vîvre  à  discrétion 
dans  la  société.  Chez  nous^  elle  s'indigne  qu'une 
charte,  même  royale,  lui  ait  fait  sa  part  ;  et  si 
elle  veut  rétablir  le  pouvoir  absolu,  c'est  pour  * 
^on'  propre  intérêt  qu'elle  le  redemande^  car, 
aussitôt  qu'elle  verrait  le  sceptre  tombé  en  des 
înaliis  faibles,  elle  saurait  bien  ressaisir  ses  an- 
ciens privilèges, dépouiller  le  monarque,  asser- 
vir le  peuple  j  en  un  mot  récommencer  le  moyen 
âge,  comme  je  prouverai  tout  à  l'heure  qu^elle 
en  iP'ëffrontément  proclamé  l'intention.  Voilà 
lesthtmères  dont  elle  aime  à  se  repaître,  et  les 
rois,  qu'elle  trahit  en  leur  présentant  l'appât 
4'u9  pouvoir  illimité  ne  sont  pas  tous  et  tou- 
pura  9ssez^  en  gaidle  contre  ses  séductions. 

Cependant  les  peuples  enfin  poussés  à  botit  «• 


Digitized  byCjOOQlC 


(   lO  ) 

mtitin^nt  pour  obUnir^  ncm  plos  des  tribuar, 
mais  des  constitutions  inviolables. 

Que  les  modernes  Agrippa  nousfiissent  gràce^ 
du  vieil  apologue:  les  menibres  exténués  neveu- 
lent  point  Tanarchie ,  mais  il  ne  peuvent  plus 
suffire  à  la  gloutonnerie  de  Testomac  ,  aux  ex- 
travagances de  la  tête  (i)^  il  faut  défiaitivement 
régler  Tappétit  de  Tun  et  les  caprices  de  l'autre. 

Toutefois  y  cet  apologue  fameux  et  la  cofii* 
cession  du  tribunat^  prouvent  aux  bommes^  qui 
ne  bornent  pas  leur  éducation  politique  à  Té-- 
tude  du  biazon  ^  que  le  sénat  romain  descendit 
à  la  prière  et  consentit  à  de  grands  sacrifices, 
pour  ramener  le  peuple  sous  lui  joug  à  demi- 
brisé.  Cependant  ces,  fiers  patriciens  ne  man<- 
quaient  pas  4e  courage  y  mais  ils  prenaient  la 
peine  de  compter  leurs  adversaires  ;  aussi  ne  sq 
,  crurent-ils  jamais  les  fdus  nombreux  et  les  plus 
•  forts,  et  laissèrent-ils  aux  faits  le  soin  de  prouver 
qu  ils  étaient  les  plus  habiles.  S^ils  avaient  paru 
intraitables  comme  les  modernes  uUrà^y  s'ils 
a?aiçnt  repoussé  le  trîbunat  comme  les  ultra 
repoussent  les  institutions  libérales  >  c'en  était 
&it  de  Taristocratie  romaine ,  c'en  est  £aiit  au- 
jourd^ui  de  T^ristocratie  gothique.      ^^^ 

Aujourd'hui  beaucoup  de  patriciens  sei^*oient 
des  Coriolans ,  parce  qu'ils  sont  hautains  et  f^cî* 


(i)  On  voit  qae  nom  parions  de  ta  monarchie  absolut 
et  en  thèse  générale.  Charles  YI  Ibi-il  on  sage  et  Ftêxu 
fois  I«r  «ai  adminittratettr  économe? 
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bonds;  ik  te  ]H*éteDdent  bannis  de  la  cité^  dès 
qu'on  leur  défend  de  l'occuper  tout  entière^ 
et  dés  qu'un  peuple  ose  parler  de  ses  droits  im- 
prescriptibles ou  acquis  ,  ils  le  menacent  de  la 
sainte  alliance^  au  risque  de  faire  passer  les  rois 
pour  des  ennemis  ligués  à  perpétuité  contre  les 
peuples.  Heureusement  tout  le  monde  n'a  pas 
la  simplicité  de  croire  à  de  pareilles  menaces  ; 
mais  les  esprits  ardens  s'en  inquiètent  et  s'en  ir*- 
ritent.  Plus  d'une  fois ,  je  les  ai  entendus  s'en 
plaindre  amèrement  et  dire  : 

«  Commentsefait-il^  quela  ro.yaulé cédant àde 
«  funestes  conseils  n'ait  pas  craint  de  se  déconsi'- 
a  dérer  elle-même  ;  (en  g!t)  en  souffrant ^  en 
M  ne  punissant  pas  Taffreux  manifeste  de  Bruns- 
H  vrich  ;  (  en  i8i4  et  i8r5*)  en  oubliant  les  plus 
«  solemnelies  promesses  feites  à  la  face  de  l'uni- 
•c  vers }  (dans les  congrès  )  en  troquant  les  peu- 
u  pies  comme  des  troupeaux.  Et  ce  n^est  pas 
t<  tout  :  des  boucbes  royales  ont  déclaré  que  le 
a  rég^xk»  constitutionnd  était  le  besoin  du 
i<  siècle;  et,  des  constitutions  promises  depuis 
M  cinq  ans,  les  imes  sont  encore  a  naître,  les 
K  autres  ne  sont  pas  eiiactement  obseinrées.  Ju* 
u  geons-en  parla  nôtre.  Il  s'agissait,  en  i8i5, 
c<  d'insérer  par  amend^nent  dans  la  loi  d  am- 
ie nistie  Texil  d'une  classe  de  conyenlionnels. 
a  M.  de  Serre  areitit  tout  le  monde  qu'o/i  ne 
u  le  pouvait  pas  ,  sans  violer  t article  1 1  de 
(c  la  charte.  C'était  une  yérité' incontestable^ 
tf  et^  qui  plus  est,  incontestée.  Gardons  no^ 


Digitized  byCjOOQlC 


«  sermens,  s  écria  M>  de  Serre ,  comme  le  roi 
«  garde  les  siens!  Et  ma'gré  tout  cela  ,  lé  fatal 
«  article  fut  toté  par  la  majorité  dès  deux  cham- 
«  brfes  et  sanctionné  par  le  roi. 

tr  Ainsi ,  selon  M;  de  Serre , Tarticle  ii  de  la 
«  tîharte^  serait  et  demeurerait  violé,  et  tout  le 
w  monde  aurait  manqué  à  ses  sermens.  Et  lors- 
«  qu'en  i9iC)  on  propose  d'effacer  cette  pros- 
((  cription,lemêmeM.  deSerre^  alors  comme 
(c  aujourd'hui  garde  des  sceaux,  soutient  quV/ 
w  importe  à  la  dignité  rojale  que  cet  arrêt ,  que 
#(  lui-même  a  déclaré  parjure,  we 50/^ /ja^reVo- 


(1)  Voici  les  doléances  de  M*  de  ChAteaabriaad  dans  1» 
y iogt-seplième, livraison  dtt  Conservaleurp 

«  L'av<  uglemeot  de  ceux  qui  nous  ont  gouvernés  depuis 
tpatre  a^s  est  un  miracle.  Toutes  les  fois  que  la  providence 
'  a  vouhmoùs  sauver,  ifs  oAl  brisé  entre  leurs  mains  Tinstru- 
meni  de  notre-sidui...^  Eflhijé  /mais  trop  tard,  des  coilsé- 
qoences  de  son  système,  4e  dfevnier  çiinistère  a  voutu  s'arrê- 
ter, etil  a  disparu.  Aucune  espérance  ne  s'attaoheà  l'admi-* 
nistration  nouvelle...»  La  tyrannie  craint  le  talenl^  et  qu'on 
ne  s'aille  pas  figurer  qu'il  s'agisse  encore  de  chambreS| 
de  ministères,  de  lois,  de  discours;  nous  n'en  sommes 
plus  là  :  nos  institutions  deboui,  en  apparence,  sont  tom- 
bées....'[fout,  dans  nos  nouvelle^  lois,  détruit  la  monarchie 
constitutionnelle,  et  les  troia  pouvoirs  Je  l'étae  ne  sont  pai 
moins  ébranlés...  Une. ordonnance  ii'abroge-t*elle  pa&  l'av^ 
ticle  prjncipal  de  Is^  loi  d^'aimiistiie....  Persuadons  nous  donc 
que  le  ministère  a. par  <;es  dernières  mesures  pqrté  uuk 
coup  funeste  au  gouvernement  représentatif,  depiémeque 
par  sop  système  général  il  met  en  péril  la  nrionarchie  iégt- 
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«  Quoi  donc!  selon  ub  ministre  de  la  juslice^ 
«  lal  royauté^ même  conslitutionnelle^aucailujDe 
«  conscience  qui  se  préteiait  au  parjure^  et 
«  une  dignité  qui  lui  défendrait  de  révoquer 
«  le  parjure  !  et  Funivçrs  Va  entevdul  et  la 
te  royauté  ne  Ta  pas  dé^ienti  !  et  cet  hooune-là 
«  est  conservé  npnistre!  et  le  ministère  dont 
<c  il  est  membre  sollicite  des  lois  de  confiance  ! 
n  et  un  de  ses  collègues  a  demandé  et  obtenu 
«  l'arbitraire  en  déclarant  que  l'arbitraire  est 
«  constitutionnel  !  D'où  il  suivrait  que  notre  rè- 
u  gime  constitutionnel  ^  serait  proclamé  moxiar- 
«  chie  absolue  y  par  le  ministère  lui-même.  » 


time....  Le  chemin  que  l'on  suit  mène  donc  tout  droit  à 
rillegitimité,...  Une  poignée  d'intriguans  sans  capacité  , 
quelques  idéologues,  une  douziitie  d^'écrivassiers  tuffîsetiC 
au  moyen  du  système  adopta  pour  changer  Ja  face  d«  4a 
fraacc«...  On  compte  se»  vertus  passées  pour  deviner  aeé 
souffrances  à  venir.  Quiind  op  e^L  frappé  on  peut  toajourt 
dire. c'e&t  pour  tel  sjçrvice,  oomme  le  proscrit  romain 
s'écriait  :  c'çst  pour  ma  maison  d^Albe.  » 

Ce  petit  fragemeQt  est  bien  plus  fort  que  les  plaintes  rap- 
portées ci- dessus.  Cependant  ou  l'a  toléré  sous  la  loi  d€ 
novembre^  et  remarquez  que  les  motifs  du  Conservateur 
ne  peuvent  lui  servir  d'eicu^e  ,  car  il  iéclate  ainsi,  parce 
qu'une  ordonnance  rappelle  qudqucs-uns  des  banûis.  Il 
conteste  dbnc.au  JwiJ'exercioe  do  droit  de  grâce ,  et  lui 
Yeif t  intefdira  la  clémence  envers  des  hommes  jugés  cpn- 
virement  à  la  >çliarte.  Les  discours  que  je  rapporte  sont 
inspirés  par  la  charte  royale  et  l'humanité;  ils  ne  peuvent 
Jtre  séditieux  sous  un  Bourbon. 
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On  peut  trouver  beaucoup  d'exagération  ddM 
ces  reproches ,  mais  on  ne  saurait  démontrer 
qu'ils  soient  tout  à  fiaiit  déraisonnables;  d'ailleurs 
.je  me  refuse  à  croire  le  gouvernentent  dé  mon 
pays  moins  sage  que  les  autres  ^  et  je  demande 
à  tous  les  ministères  du  monde  civilisé  y  si  c'est 
ainsi  qu'on  espère  raffermir  la  royauté  ,  quand 
tout  le  genre  humain  s'insurge  contre  le  pou- 
voir absolu  y  et  lotsqu'en  haine  du  pouvoir 
absolu^  l'Espagne  et  lltalie^  ont  déjà  porté 
atteinte  au  dogme  de  la  légitimité. 

Je  conçois  que  les  aristocrates  ^  ne  pouvant 
s'accommoder  du  régime  constitutionnel  qui 
ruine  leurs  prétentions ,  s^efforcent  de  nous  fiiire 
croire  cju'il  est  incompatible  avec  la  royauté. 
Mais  la  royauté  souffrira- t-elle^  qu'en  un  temps 
où  les  peuples  maudissent  partout  le  despotisme 
et  s'arment  poyr  le  combattre  à  outrance  des 
imprudens  ou  des  perfides  persuadent  aux 
gens  ombrageux  ,  qnf il  n'y  a  pas  de  royauté 
possible  hors  le  despotisme^  et  qu'il  faut  déses- 
pérer de  la  royauté  constitutionnelle.  En  vérité^ 
quand  je  vois  l'aristocratie  crier  au  jacobinisme , 
je  crois  voir  les  incendiaires ,  criant  au  feu  pour 
détourner  les  soupçons ,  et  donnant  ks  pompiers 
pour  les  suppôts  de  Carrier. 

La  révolution  de  Naples  a  suivi  de  prés  la 
révolution  espagnole.  Que  produiront  les 
menaces  de  VAutriche?  peut-être  la  révolution 
piémontaise.  Dans  les  ci):constance$  présentes^ 
ijpd  osera  calculer  les  effets  possibles  d'un  pre- 
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mier  coup  de  canon  tiré  contre  une  armée 
constitutionnelle  !  ^ 

On  a  pris  contre  la  propagation  de  la  société 
des,  Gai^onari  dans  l'Italie  autrichienne  des  me- 
sures qui  paraissent  plus  que  rigoureuses  ;  les  ré- 
sultats  seront-ils  heureux?  j'en  doute  ^  malgré  les 
braTOs  des  bonnes  gens  qui  avaient  pensé  faire  de 
leur  bonnet  d'âne ,  un  éteignoir  pour  le  Vésuve^ 
et  qui  aujourd'hui  s'imaginent  être  de  poids  à 
comprimer  Téruption  ^  en  se  tenant  assis  sur  le 
cratère.  Us  n'ont  donc  jamais  remarqué  la  re- 
doutable simpathiè  du  Vésuve  et  de  l'Etna? 
fermer  l'un,  serait  refouler  vers  l'autre  des 
laves  furibondes  ;  fermer  les  deux  ,  serait  bri- 
ser le  globe.  Us  ne  remarquent  pas  davantage 
la  simpathiè  des  volcans  politiques ,  et  cepen- 
dant ,  une  note  y  même  démentie ,  une  simple 
démonstration  hostile  contre  l^pagne ,  a  fait 
surgir  tout-à-coup  la  révolution  portugaise. 

Ennemis  delà  liberté, ne  jugez  du  royaume 
de  Naples  ni  par  les  victoires  de  Championne!, 
car  les  napoUtains  combattaient  alors  ce  qu'iU 
Tont  défendre  aujourd'hui;  ni'par  la  chute  de 
Murât  qui  ne  prouve  pas  plus  que  la  chute  de 
Ilapoléon  ;  mais  jugez-en  par  les  Vêpres  Sici- 
liennes; et  puis^  allez,  si  vous  l'osez  dans  ce 
moment  d'exaltation  universelle,  remettre  en 
des  mains  itaUennes  le  poignard  de  Scœvola; 
ou  plutôt,  jugez  de  l'Italie  régénérée,  par  1^8 
prodiges  de  l'Italie  antique.  Jugez  de  l'Espagne 
par  1^  sièges  de  Sagunte  et  de  Numance^  par 
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ges  huit.  siècleS/  de  guerres  contre  l'ëlke  des 
Maures;  par  ses  hait  années  d/inviacible  résis- 
tance contre  cc^i  à  qui  rien  n'a  résisté  que 
l'Espagne  et  le  destin.  Quant  à  nous  (  car  nos. 
aristocrates  n^îus  menacent  depuis  long-temps  ^ 
et  nous  nous  flattons  que^î  s^il  fallait  combattre 
pour  le  rcgîine  constitutionnel,  on  permettrait 
aux  Français  de  se  rappeler  qu'eu  i8ii>,  on  a 
confié  à  leur  courage  ledépôt  sacré  de  la  charte,) 
pour  nous,  dîs-je ,  nps  baïonnettes  et  nos  bou- 
lets de  Waterloo  n'avaient  pas  encore  dégénéré, 
de  Jemmapes  et  d'Austerlitz  ;  d'ailleurs  JNapo- 
lépn  ne  serait  plus  là  pour  empêcher  la  levée 
en  masse  de  nos  provinces  les  plus  guerrières, 
et  Ton  ne  fait  pas  trois  fois  des  capitulations  de 
Paris.  Si  des  maréchaux  ont  rendu  notre  capitale 
deux  fois  dans  un  an^  jadis  un  é vêque  a  suQî  pour 
la  défendre. 

Un  peu  de  réflexion  prouve  qu'une  ligue 
contre  les  constitutions  amèneraient  une  contre- 
ligue  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  la  France; 
Ainsi  ^  les  trois  peuples  de  l'Eui^ope ,  qui ,  cha- 
cun à  leur  tour ,  ont  dominé  dans  le  monde,  sont 
prêts  à  soutenir  la  liberté ,  mais  contre  qui?  Les 
Belges,  les  Prussiens ,  les  Allemands  aspirent  à 
des  institutions  libérales.  Fera-l-on  l'école  dcle:^ 
envoyer  contre  les  libérauit  du  midi?  Les  Autri- 
chiens eux-mêmes  resteront-ils  tous  et  toujours 
inaccessibles  au  besoin  du  siècle?  S'ils  entrent 
seuls  dans  la  lice^  comment  en  sortiront-il^?,.. 
Je  n  oublie  [  oint  les  autres  puissances ,  mais  je 
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croîs  Alexandre  trop  généreux  ef  trop  consé- 
cpienl  pour  aller  si  loin  combairre  les  progrès 
de  la  civilisation  qu'il  encourage  chez  lui  ;  ou 
trop  prud  ent  pour  envoyer  ses  soldats  apprendre 
de  nous  ce  qu'ils  auraient  mission  de  nous  faire 
outlier,  et  ce  que  justifierait  à  leurs  yeux  Fhis- 
toire  (le  Novgorod  si  jalouse  autrefois  c{e  ses 
institutions  si  libérales.  D'un  autre  côté,  je  me 
persuade  que  le  ministère  britarinique  a  de  \^ 
besogne  taillée  pour  plus  d'un  jour. 

Mais  supposons  que  je  me  sois  trompé  etquQ^ 
FAngielerre^  l'Autriche  et  la  Russie  envoient 
contre  nous  un  million  d'hommes;  nous  saurions 
encore,  sll  le  fallait,  leur  opposer  quatorze  ar- 
mées citoyeones,le  soleil  d'Austerlitz  se  lèverait 
plus  radieux  pour  les  soldats  de  la  liberté;  les  cri$ 
de  guerre  iraient  au  capitole  réveiller  le  peuple- 
roi;  ils  doubleraient  l'énergie  de  l'héroique  Es- 
pagne et ,  ne  fût-ce  que  par  habitude,  la  victoire 
se  mettrait  du  parti  où  elle  verrait  les  drapeaux 
de  France.  Mais ,  pendant  la  lutte,  que  feraient , 
dites-nous,  les  Belges,  les  Prussiens ^ les  Alle- 
mands? 

Nous  ayons  vu  courir  un  manifeste  (supposé 
à  ce  qu'il  paraît  )  contre  la  révolution  espagnolo. 
Ce  n'est  plus  l'atroce  clarté  de  Bininswick,  c'est 
toujours  sa  pei^sce  hostile.  Ainsi,  lorsque  Fçif- 
dinand  jure  à  la  face  du  ^l0^de  que  le  nouveau 
régime  fait  sa  gloire  et  sqi^  bonheur  ,  on  ya,^  ^ 
lui  promettant  vengjBapcp,^dîonper  à  crpije  que 
tout  bas  il  se  dit  outragé,  et  que  ses  discours 
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secrets  démentent  ses  protestations  publiques; 
ainsi  on  arme  contre  lui  les  soupçons  populaires! 
C'est  grand  dommage  que  le  testament  de 
Louis  XVI  soit  encore  si  peu  connu.  Je  par- 
donne, dit  ce  prince,  je  pardonne  à  mes  enne- 
mis et  à  ceux  qui,  par  un  faux  zèle  y  ou  par  un 
zèle  Jiialentendu j  m'ont  fait  beaucoup  de  mal^ 
Ainsi,  le  fi!s  de  Saint-Louis,  montant  au  ciel 
et  pardonnant  à  la  terre,  croit  que  le  zèle  de 
ceux-là  même  qui  se  proclament  ses  amis,  a 
besoin  de  toute  sa  charité.  L'excès  de  la  rnala-» 
dresse  de  ce  zèle  lui  parait  si  étrange  qu'il  j 
entrevoit   quelque   trahison,  puisqu'il  a  peur 
de   ne  point  pardonner  à  tous  ses  prétendus 
amis,  s'il  ne  pardonne  kj^ an  zèle- malentendu. 
Et ,  clans  ces  momens  de  pieuse  résignation  et 
d'inépuisable  clémence ,  la  subHme  ingénuité  du 
martyr  révèle  au  monde  des  soupçons  accusa- 
teurs. 

Cette  citation  ne  cache  ni  le  désir,  ni  même 
la  crainte  de  voir  des  erreurs  semblables  pro- 
duire de  semblables  catastrophes.  Je  voudrais 
seulement  qu'elle  imposât  silence  au  zèle  mal" 
entendu ,  et  surtout  ^nfaux  zèle. 

En  un  mot,  voici  l'état  des  choses:  Içs  nations 
sont  éclairées ,  elles  s^entendent  ;  efles  ont  pros- 
crit la  monarchie  absolue,  profitable  seulement 
♦à  l'aristocratie;  elles  ont  peur  de  la  république, 
elles  essaient  là  royauté  constitutionnelle;  toais 
il  faut  se  garder  de  les  en  dégoûter,  en  prouvant 
par  les  faits ,  qu'elles  y  trouveront  toujours  et 
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forcément  la  monarchie  absolue,  c'est-à-dîre, 
Tarbitraîre,  qui  n'est  jamais  consliliitionnel  , 
quoicp'on  en  dise ,  car  la  constitution  qui  le 
permettrait  ne  serait  plus  qu'un  diplôme  de 
tyran.  Il  faut  sans  cesse  avoir  présent  à  la  mé- 
moire, ce  royal  aveu  :  le -régime  constitutionnel 
est  le  besoin  du  siècle^  et  se  rappeler  que  selon 
M.  de  Chateaubriand  lùiF*m;ême,  si  les  moeurs 
sont  monarchiques,  l'esprit  est,  républicain  ;  ce 
qui  veut  dire,  seulement,  que  la  raison  euto* 
p^nne  condamne  le  despotii»iie  autant  que  les 
mœurs  repoussent  la  république.  Voilà  ce  que 
les  minisires  doivent  appr^iidre  et  bien  retenir, 
pour  résister  toujours  au|L  suggestions  de  Taris* 
tocratie,  qui  se  couvre  de  la  ptprsonne  des  rois,  , 
pour  arriver  sans  péril  au  but  qu'elle  se  propose. 
Ce  but  est  de  ramener  JfB  ténèbres  du  m^yen 
âge  et  la  féodalité  tout  entière.  Oui ,  tout^  iur 
croyable  qu'il  soit ,  yoilà  fon  projet,  bien  déT&* 
loppé  dans  le  Conseruateury  ou,  comme  on  sait, 
s€  publiaient  les  mAnifestes  du  parti. 


t<KlM»Wi^^%^^^^% 
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CHAPITRE   IL 


0«p  «rouve  dan^  Iw  tûigt-^oepiièine  lÎYVaison 
du  C^onsèrvateut*'  lé  passage  suÎTant  : 

k^  Uh  Àeal  hdmme  fait  v&vt....  Ce  bon  peuple 
«  s'étonnequand' on  liii  dbnne  part'  aux  alTaircs 
i(  derétat...  Armé  de  la  Tolouté,  aidé  de  l'obéifi- 
c(  sance^  cet  homme  chai^  de  sauver Fempire..* 
u  aura  une  doctrineà'hiii  €etté  doctrine  si?ra  net- 
«  temèrtt  monarchique...  dàn^  un  gouvernement 
M  représentatif,  la  première  loi  est  démarcher 
K  strrùne  majorité  inébranlable:...' pburYoir au 
M  "bien  provisoire  de  là  religion  sanà^ajdiiter  aux 
«  charges  de  TéUit.  Quefaut^F  en  effet?  Exécuter 
«  un  cohcèi^at  sfighé...»  multiplier  les  grands  et 
«  petits  séminaires  ...  ne  pouvant  pourvoir  au 
c<  remplacement  des  pasteurs  qui  s'éteignent, 
«  porter  l'économie  qui  peut  en  résulter  sur  la 
«  propagation  des  missions  ;  soumettre  tout  redi- 
te fice  de  réducation  publique  à  la  surveillance 

«  de  réglise si  nous  parlons  de  la  monarchie 

a  représentative,  cen'estpastropderaristocratie 
K  la  plus  puissante.  L'homme  d'état  l'élèvera  au- 
«  tant  qu'elle  a  été  abaissée  :  c'est  dire  beaucoup. 
tt  Bornons-nous  à  quelques  indications  légères  : 
u  restituer  les  titres  aux  terres....  attacher  à  ces 
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¥  mêmes  terres ,  ea  proportion  de  leurs  tkres  M 
«de  lear  yaleur^  tous  les  avantages  ciTils  «i 
u  politiques  que  comportent  nos  institutions; 
€<  déclarerles  terres  titrées  indivisibles  et  affiedées 
¥.  à  l'aîné  de  la  isimille...  provo<|U€Er  ^  avec  temps 
«  et  mesure  9  toutes  les  lois  nécessaires  pour  re* 
M  composer  et  affermir  les  grands  domains^ 
«  divisés;  arrêter  à  tout  prix  la  contagion  du 
«morcellement.  Pour  consolider  l'ûristocnlM^ 
K  rechercher  tous  les  fmncipes  de  corpon^ons 
.f<  de  métiers^  d'arts , de  finances^  de  commerce ^ 
«  religieuses,  politiqu,es;  ainsi  ctn  olouera  1^ 
«>  employés  à  leurs  fonctions*  Ne  démolir  qu'A 
«  mesure  qu'on  verra  la  religion  reconstruire  ^ 
«  ainsi  entreprendre  la  diminulion  graduelle  d«s: 
m  spectacles ,  des  waui.halls ,  des  ca£és ,  des  bil- 
4c  lards.  Alors  9  marchant  sans  détour  dans  la  voie 
41  monarchique ,  on  aura  la  paix  et  le  silence  po*- 
<¥,  litique  ;  l'esprit  d'égalité  sans  hmite  aura  été 
m  soumis  par  la  religion  et  réglé  par  la  hiérarchie. 
m  Enfin  la  France  des  rois,  celle  que  nos  pères 
u  ont  vue,  sera  en  tout  opposée  à  la  France  des 
«c  sophistes.  >> 

Ainsi  parlait  impunément  M.  de  FréniUy  sous 
Tempire  de  la  loi  préventive  du  9  novembre; 
et  son  parti  qui  le  lisait  ne  s'est  pas  mis  en 
peine  de  le  démentir. 

Il  est  évident,  \é  crois^  pour  tout  lem<mde, 
4|ue  la  pensée  du  Conservateur  est  tout  entière 
dans  cette  phrase  claire  et  précise;  ce  nest 
pas  trop   de  l'aristocratie   la  plus  puissante  : 
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Vhomme  "d'état  Véle\^era  autant  quelle    a    Ai 
abaissée. 

Or,  rhistoîre  atteste  que  l'arî^tocratie,  fou- 
lant aux  pîels  les  peuples  abattus,  s'était  élevée 
au  dessus  du  trône;  c'est  de  là  qu'elle  est  tombée; 
le  Conservateur^  qui  sait  Thistoire  du  moyen 
âge,  veut  donc  Félever  jusque  là,  et  la  remettre 
au-dessus  du  trône!  Il  le  veut  puisqu'il  déclare 
tjue  ce  nest  pas  trop  de  V aristocratie  la  plus 
puissante.  L'aristocratie,  telle  qu'elle  était  sous 
Louis  XVI ,  Louis  XV ,  Louis  XIV  ,  Richelieu  y 
Charlemagne  ou  Clovis ,  n'étant  pas  si  puissante 
que  celle  de  la  fin  de  la  seconde  race ,  ne  serait 
pas  assez  pour  le  Conservateur,  L'aristocratie,  qui 
ne  tiendrait  pas  le  monarque  en  tutèle  et  le 
peuple  attaché  à  la  glèbe,  ne  serait  pas  la  plu» 
puissante  ;  l'aristocratie ,  qui  ne  pourrait  pas  veiH 
dre  le  roi  et  la  nation  aux  empereurs  d'AUeaia- 
gne,  aux  rois  d'Espagne  ou  d'An^eterre,  ne 
fierait  pas  la  plus  puissante  ;  l'aristocratie  ^  qm 
ne  pourrait  refuser  dans  les  temples  de  s'incliner 
.quand  le  pontife  annonce  la  présence  du  vrai 
dieu,  qui  ne  pourrait  déposer  bu  égorger  les 
rois ,  chevaucher  la  paysanne  sur  la  huche  où 
serait  enfermé  le  vilain ,  etc.,  ne  serait  pas  la  plus 
puissante  ;  l'aristocratie^  qui  ne  posséderait  pas  la 
juridiction  seigneuriale ,  sans  code  écrit  ^  sans 
appel  et  sans  bornes  >  ne  serait  pas  la  plus  puis- 
sante; l'aristocratie,  qui  ne  posséderait  pas  le 
droit  de.  guei  re  particulière ,  le  droit  de  dé- 
trousser les  voyageurs  et  les  marchands^le  droit 
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d'établir ,  de  percevoir  et  d'employer  sans  con* 
trôle  les  contributions ,  le  droit  de  battre  mon- 
naie ,  ledroit  de  cuissage ,  etc. ,  etc. ,  ne  serait  pa* 
la  plus  puissante;  en  un  mot ,  l'aristocratie,  qui 
ne  rétablirait  pas  la  féodalité  tout  entière ,  c'est- 
â-dire,  avec  tous  ses  révoltans  abus,  ne  serait  pas 
la  plus  puissante ,  et  c'est  la  plus  puissante  que 
redemande  le  Conservateur.  Prétendra-t^il  avoir 
restreint  le  sens  de  ces  expressions  :  ce  n^ est  pas 
trop  de  Vapistocralie  la  plus  puissante ,  V homme 
d^étattélèperaautantgu^elle  a  été  abaissée  y  en  les 
faisant  précéder  de  celles-ci  ;  si  nous  parlons  dé 
la  monarchie  représerUative?  Je  répondrais  :  par 
cela  même  que  vous  énoncez  ce  doute  ou  cette 
distinction ,  vous  faites  voir  que  vos  conseils 
tendent  à  autre  chose  que  le  gouvernement  re- 
présentatif en  France.  Votre  excuse  dépose  con- 
tre vous;  et  vous  vous  trahissez  encore  à  la  fin 
de  votre  article  en  disant  :  alors  marchant  sans 
détour  dans  la  voie  monarchique ^  etc.  Alors  sans 
détour  annonce  clairement  des  détours  anté- 
rieurs, et  si  vous  avez  la  sottise  de  publier  que 
TOUS  conseillez  des  détours  au  gouvernement 
pour  tromper  à  son  profit  la  masse  de  la  nation, 
il  m'est  permis  de  croire  que  vous  avez  la  dé- 
loyauté^ d'user  vous-même  de  détours  dans  vos 
conseils  pour  tromper  le  gouvernement  au  profit 
de  Taristocratie.  C'éuit  donc  bien  l'abaissement 
du  trône  royal,  l'esclavage  du  peuple,  et  toute 
laféodalité  queréclamait  le  Conservateur  y  quand 
il  exhortait  à  élever  Caristocratie  autant  qiielU 
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a  été  abaissée;  et  quand  ,  pour  montrer  qnfil  a 
bien  su  et  touIu  dire  tout  ce  qu'i4  dit,  il  ajoute  : 
cest  beaucoup  dire. 

Voyant  ce  que  raristocratie  est  actneilement 
et  ce  qu^elle  prétend  redevenir,  vous  penserez 
que  l'absurdité  de  ces  prétentions  est  un  suffisait 
préservatif.  Détrompez^vous.  Les  projets  d'ua 
monarque  périssent  avec  lui  parce  qu'un  mo- 
narque vit  peu  et  meurt  tout   entier.    Mais 
les  corps  politiques  vivent  des  siècles,  se  renoa- 
vellent,  si  j'ose  le  dire,  par  molécules,  et  la 
masse,  toujours  homogène,  conserve  toujours 
sa  tendance.  DeClovisà  Louis  XVIII,  l'aristo- 
cratie a  change  de  poids,  non  d'esprit.  Elle  se 
souvient  que,  partie  du  néant  où  elle  n'est  pas 
encore  redescendue,  elle  a  pu  se  placer  et 
dominer  plusieurs  siècles  au  sommet  de  l'édi» 
6ce  politique;  elle  se  dit  tout  bas  que  pour 
y  monter  encore   elle  aura  moins  à  gravir 
qu'autrefois.  Jadis,  pour  arrêter  un  moment 
ses  conquêtes ,  il  faUut  le  bras  de  fer  de  Char-* 
lemagne;  après  lui,  elle  envahit  tout!  Elle  a 
tout  per^lu ,  elle  espère  tout  reconquérir  ;  et 
si  vous  croyez  impossible  au  cortège  gothique , 
lourdement  retombé  dans  la  vallée  profonde, 
de  remonter  au  sommet  de  son  Capitole  que  la 
révolution ,  en  passant,  a  coupé  à  pic  comme  la 
roche  tarpéïenne,  le  Conservateur  vous  mon- 
trera les  détours  à  lui  connus,  qui  peuvent  y 
conduire  la  constance  et  l'audace.  Suivez  le 
dans  les  indications  légères  auxquelles  U    10 
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iorne^pOTtr  relewçr  V aristocratie  autant  nff/eUe 
a  été  abaissée,  A  la  vérité,  il  restreint  les  avan- 
tages civils  et  politiques^  qu'il  récbuie  pour  les 
terr^  Mirées ,  aux  seuls  avantages  que  permettent 
nos  institutions.  Mais  qu'entend-il  par  nos  ins- 
titutions ?  La  charte?  Et  bien  la  charte  ne  com- 
porte aucun  ai^antage  civil  ou  politique ,  que 
Ton  puisse  attacher  exclusivement  auxterres  ti- 
trées en  proportion  de,  leurs  titres  et  de  leur  va^ 
leur.  Cela  se  démontre  facilement  : 

La  charte^  si  heureusement  appelée  f^rcA^ 
d^ alliance,  est  une  concession  à  Topinion  publi- 
que ;  au  temps  de  cette  concession  y  l'opinion 
.publique  réclamait  avec  cette  énergie  qui  ne 
permet  pas  à  la  prudence  de  risquer  un  refus, 
l'opinion  réclamait  pour  tout  citoyen  >  et  toute 
-  chose  d'égale  nature ,  l'égalité  devant  la  loi. 
Aussi  ^  voyons-nous  que  toutes  les  dispositions 
générales  de  la  charte  respirent  et  proclamer 
cette  égahté.  C'est  là  l'esprit,  le  vœu  preinier , 
la  lettre  de  la  charte  ;  pourtant  elle  admet  des 
exceptions  relativement  à  la  noblesse  (  art.  71,) 
aux  pairs  (art.  17  et  34?)  aux  députés  (  art.  38^ 
39 ,  5i ,  5a.,  )  et  aux  électeurs  (  art.  4o.  ) 

Je  m'armerai  de  ces  exceptions  mêmes ,  pour 
confirmer  la  règle  et  je  dirai  :  de  ce  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  négligé  d'établir  quelques  ex- 
ceptions qu'il  a  jugéeç  utiles,  il  fapt  conclure 
qu'il  a  rejetées  comme  inutiles  ou  comme  dan- 
gereuses toutes  celles  qu'il  n'a  pas  expressément 
établies.  Donc  ne  ^'écarter  de  Vég^é  consii- 
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tuttonnelle  que  pour  les  points  expressément 
autorises  par  la  charte,  ou  bien,  avouer  que  rien 
ne  limirant  le  nombre  et  la  nature  des  excep- 
tions ,  le  principe  est  anéanti.  Cela  me  paraît 
concluant,  surtout  quand  on  voit  par  les  excep- 
tions en  faveur  des  pairs,  que  le  législateur  su« 
préme  n'a  pas  oublié  Faristocratie;  quand  on 
voit  que  les  exceptions  en  faveur  des  députés 
sont  au  moins  aussi  restreintes  que  le  permettait 
l'indépendance  nécessaire  à  la  représentation 
nationale;  quand  on  voit  que  les  exceptions  en 
faveur  de  la  noblesse  ancienne  se  bornent  à  lui 
rendre  ses  titres  ;  que  les  exceptions  en  faveur 
de  la  noblesse  nouvelle  se  borne  à  lui  conserver' 
ses  titres  ;  que  les  exceptions  en  faveur  des  no- 
bles à  venir  se  bornent  à  leur  accorder  des  rangs 
€t  des  titres  (t honneur  ^  sans  aucuue  exemption 
des  charges  et  des  devoirs  de  la  société  ;  et  quand 
<m  se  rappelle  (  article  i«'  )  que  les  Finançais 
sont  égaux  deuantla  loi,  quels  que  soient  d^ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

Ainsi ,  je  le  répète ,  Tégalité  devant  la  loi  est 
le  vœu  général  de  la  charte;  le  pouvoir  légis- 
latif ne  peut  s'en  écarter  que  pour  les  cas  exprès^ 
sèment  désignés  par  la  charte.  Or,  elle  permet 
que  l'on  donne  des  titres  et  des  rangs  aux  per- 
sonnes, mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  sera  permis 
d'en  donner  aux  terres,  et  si  Ton  prend  ce  si- 
lence pour  une  concession,  je  rappellerai  que 
malgré  la  différence  des  rangs  et  des  titres  les 
Français  doivent  rester  égaux  des^ant  la  loi; 


Digitized  byCjOOQlC 


<>7) 
Tipi'ès  cela,  )e  demanderai  quels  sont  les  a^an'- 
tages  civils  et  politiques  que  Ton  veut  accorder 
aux  terres ,  en  proportion  de  leurs  titres  et  de 
leurs  valeurs.  Ce  simple  énoncé  prouve  d'abord 
que  les  avantages  réclamés  ne  sont  pas  de  vains 
titres  honorifiques.  Ce  sont  donc  des  privi- 
lèges civils  et  politiques,  des  privilèges  effectî& 
que  Ton  prétend  recouvrer.  Or ,1a  raison  assure, 
et  rhistoire  atteste,  que  les  privilèges  de  la  pro- 
priété fondent  les  privilèges  du  propriétaire; 
exiger  des  privilèges  effectifs  civib  et  politiques 
pour  les  propriétés  territoriales,  c'est  donc  en 
réclamer  pour  les  propriétaires,  c'est  donc  feire 
à  l'égalité  ordonnée  par  la  charte  une  excepticm 
qu'elle  n'a  pas  expressément  permise,  c'est  donc 
violer  la  charte.  On  prétendra  sans  doute  que  les 
avantages  étant  attachés  à  la  terre  ^  passeront 
avec  elle  d'un  maître  à  un  autre ,  et  que  tout  le 
inonde  pouvant  s'enrichir ,  donc  devenir  pro- 
priétaire, l'égalité  ne  sera  pas  mieux  blessée  par 
ces  privilèges  attachés  aux  biens  territoriaux  , 
qu'elle  ne  l'est  par  les  privilèges  de  la  pairie  que 
le  roi  concède  avec  1^  titre  de  pair,  parles  pri- 
vilèges des^  électeurs  qui  s'acquièrent  avec  la 
fortune,  et  par  les  privilèges  desdéputés  qui  s'ac- 
quièrent par  la  fortune  et  l'élection.  Je  réponds 
que  les  privilèges  des  pairs ,  des  électeurs  et  des 
députés  sont  expressément  voulus  par  la  charte , 
donc  constitutionnels  quoiqu'en  opposition  avec 
le  principe  général;  mais  que  les  privilèges  ré- 
daiyéspour  les  propriétés  territoriales,  et  qui 


Digitized  byCjOOQlC  ' 


,  necessairenmeiit  daaneront  ami  propriétaires  des 
avantages  exclusifs ^  c'est-à-dire,  des  privilèges^ 
u  4ta^t  point  mentionnas  dan^  la  charte ,  et  en 
contrariant  le  principe  général ,  sont  inconstk- 
tationnels.  Pour  achever  de  Lever  tous  les  doutes^ 
remarquons  qu',un  peu  plus  loin  leConsenHUeur 
demande  le  silence  politique ,  bien  que  la  charte 
accorde  expressément  la  liberté  de  la  presse ,  et 
ne  craignons  pas  de  lui  trouver  d'autres  penséw 
anti-constitutionnelles. 

C'est  le  rétablisseniiant  des  fiefi»  que  le  Cofè^ 
servat9ur  veut  préparer.  Et  puis,  que  des  malveil- 
lans  viennent  nous  dire  que  raristocratie  n'a 
rien  appris! 

Affecter  les  terres  titrées  à  V  aine  des  familles^ 
c'est  établir  l'aristocratie  dans  les  .femilles^  pour 
tâter  et  apprivoiser  la  nation.  Quand  ^  babîtoé 
dès  son  enfance  à  voir  dans  son  aîné  un  super 
rieur  prédestiné  à  hériter  du  titre  et  du  majorât 
paternel  y  M*  le  marguis  dira  :  monseignew*  l^ 
duc,  mon  frère  y  le  pauvre  vilain  croira  pe  pour 
voir  refuser  une  bien  profonde  révérence  à 
un  duc  de  vingt  ans;  dès  que  le  vilain  se 
courbera  devant  un  homme ,  par  cda  seul  que 
cet  homme  est  né  duc>  1  aristocratie  i  toujoiu^ 
alerte  ^  lui  sautera  ii  çolifourchon  sur  l'échiné  et 
mon  vilain  redeviendra  bête  de  somme,  comme 
devant.  Souvenez-vous  que  l'aristocratie  do. 
moyen  âge  a  commencé  a  i®  par  des  fiefs,  c'est* 
à-dire  9  des  concessions  territoriales  révoca- 
bles à  la  volonté  du  cédant  ou  de  se^   héri^ 
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tiers;  à*  par  des  charges  tontes  ainoTi1)Ies^  et 
3©  par  des  titrer  purement;  honorifiqiïes  ;  après 
c»da  y  ciaorbez-vous  énoore  devant  les  ducs  et 
les  marquis.  Si  mes  démonstratioi3^  ne  parais-» 
sent  pas  rigoureuses  atout  le  monde  ^  si  l'on 
ra'objectef  Ipiélques  précautions  oratoires  bien 
dair-semées  dans  Tarticle  que  je  rapporte,  je 
me  justifierai  en  produisant  encore  celte  phrase 
qui  termine  l'extrait  :  Alors  marchant  sans  détohr 
dans -la  voie  monarchique ,  on  aura  la  paix  et 
le  silence  politique.  Uesprk  dt égalité  sans  limite 
aura  été  soumis  par  la  teligion  et  réglé  par 
ta  hiérarchie.  Enfin  la  France  deè  rois ,  celle 
que  nos  pères  ont  vue ,  sera  en  tout  opposée  à  lié 
fVancede^  sophistes. 

Il  est  évident  par  cette  phrase,  que  le  Corner^ 
"Valeur  ne  trouvant  p«^s  sans  doute  que  la  chane  , 
ait  fait  assez  en  déclarant  les  Français  égaux  de^ 
^ant  la  loi,  prétend  davantage  en  soumettant  pat^^ 
In  religion  Vesprit  légalité  sans  limites  et  en  le 
réglant  par  la  hiérarchie.  Oïl  sait  ce  que  le  Con- 
servateur  entend  par  sophite.-  On  sait  que  la 
Ftanee  en  tout  opposée  à  celle  de  ce  que  le  Con- 
sdrvateur  appelle  les  sophiètes  est  oetle  delà  féo- 
daflité.  041  sait  que  la  France  des  rois  n'avait 
point^fe  coïistitation ,  et  d'ailleurs  était  la  France 
dfes^rois,  quand  les  rois  étaient  les  plus  foms'j 
mais  fa'  France  de  l-aristocratie  quand  l'aristo* 
oititie  pouvait  dotoinef  les  rois. 

Des  alarmistes  ont  di^kiné  à  entendit  quK  les. 
conservateurs ,  ou  œuifr  qui  les  iuspirentavaient 
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enfin  fn?$î  tes  rênes  du  gouvemeiûent.  Ce  qui  a 
produit  cette  erreur  c'est,  qu'on  se  rappelle  les 
indications  légères  pour  nous  ramener  à  la 
France  des  rois  et  que  la  plupart  des  moyens 
indiques  sont  déjà  employés» 

i<^  La  première  loi  pour  Thonmie  d'état  est 
de  marcher  appuyé  sur  une  majorité  inébran- 
lable* —  (  itTous  avons  vu  cette  majorité.  ) 

a»  Pourvoir  au  bien  provisoire  de  la  religion , 
sans  ajouter  aux  charges  de  Fétat.  — »  (  H  ne 
peut  V  avoir  de  doute  que  sur  la  restriction.  ) 

3o  Multiplier  les  grands  et  petits  séminaires, 
propager  les  missions.  —  (En  tout  cela  le  Con^ 
seruateur  est  servi  à  souhait.) 

4<>  Exécuter  un  concordat  signé.  —  (Voyea 
les  budjets ,  article  des  cultes.) 

5«  Pour  élever  V aristocratie  autant  quelle  a 
été  abaissée,  déchirer  lesierres  titrées  indivisibles 
et  aAectées  à  Tainé  de  la  famille.  ^  (Les  maj  orats;) 

60  Provoquer  avec  temps  et  mesure  toutes  les 
lois  nécessaires  pour  recomposer  et  affermir  les 
grands  domaines ,  arrêter  à  tout  prix  la  conta- 
gion du  morcellement.  —  (On  a  proposé  l'éta- 
blissement de  majorats  sans  titre  de  noblesse^) 

70  Rechercher  tous  les  principes  de  eorpora-* 
tions;  de  métiers,  d'arts,  de  finances,  de  com- 
merce ,  religieuses,  nobles,  politiques ,  et  clouer 
les  employés  à  leurs  fonctions.  —  ^Di^jà  on  voit 
reparaître  des  simulacres  de  corporations  >  de 
métiers,  et  les  couvens  pullulent.) 

60  Diminuer  les  spectacles^  les  wauxbjaJJs  etc. 
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(À  Marseille  et  dans  beaucoup  de  TÎlles  du  midi  ^ 
les  spectacles  sont  fermés ,  et  les  B&sques  mêmes 
ne  dansent  plus.  ) 

90  Alors,  marchant  sans  détour  dans  la  voie 
monarchique,  on  aura  la  paix  et  le  silence  poli* 
tique.  (M.  Pasquier  a  déj  à  marché  sans  détour  dans 
la  voie  monarchique  en  déclarant  que  le  gouver- 
nement voulait  l'arbitraire  tout  pur  ;  la  loi  qui 
met  toute  la  France  en  état  de  suspicion,  et  toutes 
les  personnes  à  la  merci  du  ministère,  a  été  vo- 
tée par  la  majorité  inébranlable  ^  et  la  censure 
vient  de  renaître  plus  sévère  que  jamais.) 

Le  Conseri^ateur  avait  dit  qu'erl  faisant  tout 
cela,  on  nous  ramènerait  à  la  France  des  rois, 
c'est-à  dire,  à  Tanéantissement  du  régime  cons- 
titutionnel et  au  rétablissement  du  régime  des- 
potique et  aristocratique.  Aussi  beaucoup  de 
gens  s'épouvantent  de  ce  qu'on  suit  exactement 
la  route  indiquée  par  le  Conservateur»  Mais  on 
peut  se  rencontrer  avec  lui ,  sans  l'avoir  pris 
pour  guide;  mais  ses  paroles  ne  sont  pas  des 
oracles ,  et,  au  pis  aller ^  nous  aurons  la  satisfac- 
tion de  vérifier  s'il  se  tix>mpait  en  indiquant  cette 
voie  pour  aller  à  son  but,  ou  si  le  ministère  se 
trompe  en  la  choisissant  pour  arriver  à  une  auti  e 
fin. 
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CHAPITRE  [III. 


PmSQtTE  les  ennemîs  des  principes  libéraux 
nous  vantent  sans  cesse  la  France  des  rois ,  np- 
précio'^sla  par  un  exemple.  —  Ce  qui  va  suivre 
'est  tiré  principalement  d'un  vieux  livre  intitulé: 
Estât  de  France  sovts  Charles  neu/îesme  ;  j'en  co- 
pierai quelques  passages,  j'analyserai  le  reste  du 
récit  de  la  saint  Barthélémy.  Voici  une  partie  de 
la  préface  de  ce  livre  imprimé  en  m:  d  lxxviii. 

«  Il  y  a  des  malveillans  et  flatteurs  à  loage 
«  qui  appellent  tons  livres  qui  descouUrenttant 
«  soit  peu  Tordure  de  la  tyrannie,  libelles  dif- 
(c  famatoires,  et  criçnt  que  c'est  violer  la  paix 
ff  publique....  Les  libelles  sont  ceux  qui  jusli- 
H  fient  les  meurtres...  Nos  ennemis  nous  prê- 
«  chent  la  patience  chrétienne  pour  nous  dévo- 
ie rer  à  leur  aise...  ptiisquils  ne  veulent  recon- 
ff  noisfre  le  tort  qu'ils  ont  fait  aux  autres,  tant 
«  s'en  faut  qu'ils  s'en  repentent,  qu'ils  ont  con- 
«  tinué  et  sont  prêts  à  recommencer ,  ce  n'est 
«  que  bien  fait  de  les  mafquer  afin  qu'on  les 
M  reconnoisse.  Si  pourtant  il  m*en  advient  quel- 
ce  qu'inconvénient  en  mon  corps ,  ce  sera  peu 
«  de  chose  si  j'ay  fait  quelque  service  à  ma  pa- 


Digitized  byCjOOQlC 


C  33  ) 
K  trie  et  matrîe...  Quant  à  vous  lecteur,  je  n'ai 
«  voulu  vous  mutiner  en  ces  écrits;  ains  je  vous 
«  prie  de  devenir  plus  vertueux  en  les  lisant... 
c(  en  quelques  endroits  j'ai  librement  descouuert 
i<  ce  que  les  rogneux  estîmeroient  devoir  êtrt 
«  cacbé  ^  il  estimpcssible  qu'il  n'y  en  ait  de  mal- 
«  conlens.  S'ils  sont  du  nombre  des  massacreurs, 
u  qu'ils  sacbent  ^ue  ce  ne  sont  ici  que  les  pré- 
«  faces  de  leurs  cruautés....  j^ai  présenté  ce  qui 
u  m'a  semblé  convenir  en  ce  temps.  » 

Je  cite  ce  fragment  pour  montrer  que  mon^ 
auteur  n'est  point  un  brouillon. 

Il  n'entre  point  dans  mes  vues  d'expliquer 
l'drigine  et  lespr(^grès  du  protestantisme; la  cour 
détestait  les  prolestan»,  bien  moins  pour  leur 
hérésie,  que  pour  leur  esprit  investigateur  j  ils 
avaient  osé  scruter  les  mvstères  i^eligieux  et  en 
condamnerquelques-uns;  il  était  naturelde  crain- 
dre que  leurs  regards  aguerris  contre  le  ciel  n'o- 
sassent examiner  les  puissances  de  la  terre;  ceux 
"qui  profilaient  des  abus,  redoulant  une  raison 
si  intiaitable,  si  hardie,  résolurent  d'employer 
le  fer  et  le  feu  pour  imposer  silence  au  protes- 
tantisme; ils  le  résolurent  ,ils  le  firent;  et  le  pape 
légitima  leurcruauté  autant  qu'un  animal  à  deux 
pieds  et  sans  plumes,  bardé  tie  trois  couronnes, 
peut  légiliiner la  rapine,  Tassassinai,  l'incendia 
et  les  discordes  civiles.  (Je  parie  des  papes  qui  ca- 
nonisent leségorgeurs.) 

Dans  le  principe,  les  protestans  assaillis  par 
les  croisades  catholiques;  ttaient  réduns  à  eux« 
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mêmes  ;  bientôt  la  tliiare  perdît  heureusement 
son  crédit  usurpateur;  alors  des  Catholiques^ amis 
d'une  liberté  sage  et  partisans  de  la  tolérance  re- 
ligieuse, se  mirent  du  côté  des  victimes  contre 
les  assassins  ;  aux  massacres  succédèrent  lei  - 
guerres  civiles  ;  il  fut  du  moins  permis  au  brave 
de  mourir  les  armes  à  la  main  ;  ces  guerres 
finissaient  par  des  traités  tou^urs  onéreux  aux 
protestans,  et  cependant,  toujours  condam- 
nés à  Rome ,  et  toujours  rompus  par  les  catho- 
liques enragés  de  la  rage  papale.  (Je  parle  des 
papes  qui  ordonnaient  le  meurtre.) 

En  i56i ,  un  édit  royal  avait  permis  le  libre 
exercice  de  la  religion  réformée  dans  les  faux- 
bourgs  des  villes  ;  et  ce  règlement  était  en  vi- 
gueur même  à  Paris. 

François  duc  de  Guise,  alors  grand-maître  de 
France,  n'avait  point  assisté  aux  états  de  1 56 1  où 
redit  avait  été  rendu.  L'ambition  de  la  maison 
de  Lorraine  déjà  manifestée  sous  FrançoisII,  s'a- 
larmait de  la  prépondérance  future  des  religion- 
naires.  François,  bien  accompagné,  revint  à  la 
capitale.  Chemin  faisant,  sa  suite  massacra  plus 
de  60  huguenots  assemblés  au  prêche  de  Vassyj 
Famiral  Gaspar  de  Coligny ,  son  frère  François 
d'Andelot ,  colonel  de  Tinfanterie  française,  et 
d'autres  seigneurs  de  la  reb'gion  s'en  plaignirent 
à  Louis  de  Bourbon^  prince  du  sang,  nommé 
prince  de  Condé ,  qui  était  le  chef  du  parti. 

L'incapacité  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de 
I^avarre,  avait  permis  à  la  reine-mèré,  Catherine 
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de  Médicîs,  nièce  du  pape  Clément VII,  d'usur- 
per ia  régence;  c'était  double  honte! 

Compatriote  de  Machiavel,  cette  femme  douée 
d'uu  génie  médiocre  etd'un  cœur  pervers ,  adopta 
.  un  système  de  bascule  ;  esclave  des  Guises ,  sous 
le  règne  de  François  II,  elle  voulut  pendant  sa 
.  régence  leur  opposer  le  prince  de  Condé  qu'elle 
gagna  par  les  plus  belles  promesses  ;  mais  le  duc 
Ae  Guise  s'étant  emparé  de  lu  personne  du  roi , 
Condé  se  saisit  de  quelques  places  ;  la  guerre 
civile  recommença.  Médicis  se  donnait  la  peine 
ou  le  plaisir  de  dissimuler,  elle  assurait  vouloir 
le  maintien  de  Fédit ,  la  60  de  la  tyrannie  des 
étrangers (C.  A.  D*  des  Guise»;  )  les  protestans  et 
Condé  la  servirent  ;  20000  catholiques  prirent  . 
également  sa  défense.  On  gueiToyait  depuis  ime 
année, quand  Pol trot  assassina  Guise,  la  pair 
se  conclut.   Un  nouvel  édit  (celui  d'Amboise) 
accorda  aux  protestans  des  prêches  en  certams 
lieux  et  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

Mais  les  magistrats  catholiques,  créatures  des 
Guises  et  presque  tous  fanatisés,  persécutaient 
les  religionnaires.  Ceux-ci  demandèrent  justice. 
Ce  fut  en  vain,  comme  toujours.  Même,  sous  pré- 
texte de  visiter  le  royaume,  on  conduisit  le  roi 
à  Bayonne  et  le  but  secret  de  ce  voyage  était 
de  préparer  les  amis  de  la  cour  à  reprendre 
les  armes ,  et  de  s'entendre  avec  les  Espagnols 
pour  écraser  des  compatriotes.  Après  ce  voyage, 
.Médicis , qui  savait  la  théorie  des  grands  mo}  ens 
les  voulut  cm  ployer.,  Philippe  II  roi  d'Espagne 
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avait  (en  1567)  envoyé  le  dac  d*A.lbe  avec  une 
armée,  pour  exterminer  les  protestans  de  Flan- 
dre; Médicîs  acheta  six  mille  Suisses  sous  pré-^ 
texte  de  couvrir  la  frontière.  Pendant  que  le 
duc  d'Albe  poursuivait  a  outrance  les  sectaires 
enFlandre,  la  reine-mère  et  le  connétable  com- 
plotèrent de  les  massacrer  à  Paris.  Ce  complot 
fut  découvert ,  la  guerre  recommença  {en  1 567 ,) 
et  tinit  bientôt  par  la  paix  de  CKartres.  Le  con- 
nétable venait  d'être  tué  à  la  bataille  de  Saint 
Denis.  Le  duc  d'Anjou ,  depuis  Henri  III,  âgé 
de  seize  ans  et  frère  du  roi ^  était  alors  lieutenant 
du  royaume. 

On  se  hâta  si  maladroitement  de  jeter  de 
fortes  garnisons  dans  les  places  évacuées  par  les 
insurgés^  qu'ils  prirent  l'alarme.  Le  prince  de 
Condé  et  Tamiral ,  avertis  que  le  maréchal  de 
Tavannes,  âme  damnée  des  Guises^  leur  dressait 
des  embûches,  s'e.nfuirent  à  la  Rochelle  avec 
^leur  famille.  On  espérait  n'avoir  qu'à  égorger, 
il  fallut  combattre*  L'habile  Médicis  avait  fisiit 
une  école. 

Frère  du  dernier  duc  de  Guise,  le  cardinal 
de  Lorraine  surnommé  le  flambeau  des  guerres 
civiles ,  était  le  favori  de  la  cour.  Il  persuada 
au  roi  de  rendre  un  édit  perpétuel  et  irrés^o- 
cable  y  qui  défendît  toute  autre  religion  que 
la  Romaine;  et  efTectivement  Tédit  fut  rédigé 
àSaint-Maur-les-Fossés,  en  septembre  1 568,  et 
imprimé  à  Paris  et  à  Lyon.  Il  fut  depuis  sup- 
primé^ comme  déposant  de  la  dupUcité  du  roi 
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qui  s'excusait  de  manquer  à  ses  sermens  anté- 
rieurs sur  ce  qu'il  les  avait  prononcés  san5 
intention  d'y  être  fidèle.  C'est  une  modification 
de  la  doctrine  des  circonstances^  si  commode 
aux  parjures  qui  ont  peur  de  rougir. 

Le  prince  de  Condé  battu  ^  pris^  et  tué  de  sang- 
froid  par  une  espèce  de  Trestaillon  appelé- 
Montesquiou  et  capitaine  des  gardes  de  Monsieur 
(le^uc  d^An)ou)fut  remplacé,  comme  chef  du 
parti,  par  Henri  de  Navarre,  prince  de Béarn^ 
depuis,  Henri  IV,  alors  âgé  de  quinze  ans. 

Cette  troisième  guerre  avait  tellement  dévasté 
la  France  que  la  cour,  les  Guises  mêmes  soubai* 
tèrent  la  fin  des  hostibtés.  Le  roi  et  le  conseil 
secret  y  consentirent ,  espérant  plus  de  la  trahi- 
son que  de  la  guerre  ouverte.  Mais  comment 
Yaincre  les  défiances  des  protestans?  Le  roi  fit 
proposer  à  l'amiral  Coligny  de  se  réunir  contre 
le  duc  d'Albe ,  qu'il  accusa  des  troubles  de  la. 
France}  il  reprochait  encore  au  roi  d'Espagne 
l'envahissement  de  la  Floride  et  le  massacre  des 
Français.  L'amiral  savait  les  intelligences  des 
'iGuiseSiàYec  TEspagne,  les  ménagemens  de  Mé« 
dicis ,  la  dévotion  du  conseil  pour  Philippe  II, 
dont  l'ambassadeur  était  de  toutes  les  délibéra- 
tions secrètes;  il  savait  que  l'ignare  et  infâme 
Birague ,  remplaçait  le  vertueux  et  savant  L'hô- 
pital^ et  que  Monsieur  continuait  ses  menées 
hostiles;  mais  il  savait  aussi  qu^on  l'accu^itlui- 
même  de  prolonger  la  guerre  par  ambition  et  il 
hésitait.  Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  se  répand 
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flie  Philippe  II  a  empoisonné  3a  femme ,  sœur 
du  roi  de  France  -,  l'amiral  ne  balance  plus ,  il 
consent  à  la  paix^  et  l'armée  qui  pouvait  tenir 
encore,  ge  résigna  noblement  à  une  capitulation 
dangereuse.  Le  premier  et  le  second  article  du 
troisième  édit  de  pacification,  portent  une  amnis- 
tie générale  et  réciproque.  L'exercice  public 
du  culte  protestant  fut  permis  quoiqu*avec  de 
fortes  restrictions,  et  l'édit  publié,  à  Paris  le  11 
août  j  770,  le  26  à  la  Rochelle.  Le  roi  en  6t  jurer 
la  fidèle  exécution  à  tous  ses  fonctionnaires,  et. 
laissa  pour  deux  ans  quatre  places  de  surelé  aux 
huguenots^  qui  rendirent  leurs  armes,  ren*- 
"voyèrent  les  Reîtres  et  se  séparèrent.  Le  roi 
s'épuisait  en  démonstrations  de  joie  et  en  pro- 
testations de  bienveUlance  ^  sa  mère  paraissait 
charmée  du  rétablissement  de  la  paix  publique  ; 
Monsieur ,  moins  fourbe  ou  si  l'on  veut  moins 
discret,  cachait  mal  son  inimité,  mais  on  s'obs- 
tinait à  espérer  qu'il  s'amenderait  à  la  fin.  D'ail* 
leurs  la  grande  majorité  de  la  nation  était  con- 
tente de  voir  finir  tous  ces  sanglants  débats ,  et 
les  incorrigibles  se  trouvaient  alors  en  si  petit 
nombre  qu'à  peine  leur  faisait-on  l'honneur  de 
penser  à  eux,  même  pour  les  mépriser. 

Cependant  les  esprits  qu'on  appela  sans  doute 
soupçonneux^  jusqu'à révénement,  et  que,  de- 
puis,ondûtappelerprophétiques,remarquaient: 
qu'im  roi  n'est  qu'un  homme  coiffé  d'une  cou- 
ronne ;  que  les  hommes  ne  passent  point  su- 
liitement  de  la  haine  à  1  amitié  ,  que  celui  qui 
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tout  à  ITicure  aurait  voulu  armer  TunÎTers  con- 
tre ses  concitoyens,  n'ayant  pu  les  vaincre,  peut 
chercher  à  les  tromper.  Il  remarquait  que  la 
cour  avait  noué  des  intrigues  secrètes  avec 
l'Espagne ,  et  armé  des  Suisses  contre  des  Fran- 
çais; que  le  roi,  tout  a  ITieure  déterminé  à  une 
guerre  à  mort,  avait  voulu,  au  siège  de  Saiht- 
Jean-d'Arigély ,  tuer  de  sa  main  des  soldats  trop 
lents  à  courir  à  une  brèche  encore  impraticable, 
et  que  soudain,  il  lui  avait  pris  envie  de  faire  la 
paix,  quand  il  pouvait  espérer  de  vaincre.  D'ail- 
leurs ses  grimaces  étaient  démenties  par  les  faits} 
car  malgré  les  plus  vives  sollicitations  et  lé  droit 
le  plus  évident,  les  religionnaires  ne  purent  ja- 
mais obtenir  justice  ni  des  tribunaux,  ni  de  la 
cour* 

Il  fiodlait  marier  Charles  IX  Soit  aveuglement 
de  l'amour- propre,  soit  excès  de  mépris  pour 
l'espèce  humaine,  la  femme  qui  menait  la  cour 
se  faisait  l'honneur  de  craindre  ime  rivale.  £lle 
avait  cherché  une  princesse  d'un  âge  bien  ten- 
dre, d'im  esprit  bien  simple ,  d'un  caractère  bien 
docile.  Elle  décida  que  Gharle  IX  épouserait 
Elizabeth,  fille  de  Fempereur.Médicisfit  inviter 
aux  noces  royales  les  seigneurs  protestans  ,  ils 
s'en  excusèrent;  elle  insista  de  la  manière  la 
plus  affectueuse ,  ils  refusèrent  de  l'air  le  plus 
respectueux.  Ils  vécurent  donc  jusqu'à  là  Sainte 
Barthélemie;  et  la  dévote  Médicis  prit  patience. 

Le  duc  de  Guise,  riche ^  galant  et  puissant 
seigneur  plaisait  beaucoup  à  Marguerite  sœur 
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de  Cliarle  IX,  et  n'était  pas  ingrat.  Médicis  qui 
voulait  marier  sa  (îlleau  prince  de  Navarre,  se 
plaignit  au  roi  et  au  duc  d'Anjou,  que  Guise,  ce 
petit  galant,  aspirât  à  la  sœur  de  son  maître,  et 
leur  monta  si  bien  la  tête  qu'ils  résolurent  de  le 
tuer.  Monsieur  d'abord,  puis  un  bâtard  du  feu 
roi  Henri ,  gens  délicats  en  diable  sur  l'bonneur 
^et  les  mœurs,  faillirent  l'assassiner  de  leur  pro- 
pre main  ;  mais  Guise,  ayant  entrevu  le  mécon- 
tentement secret  de  Médicis,  épousa  bien  vite  la 
veuve  du  prince  Porcian  ;  etles  princes  du  sang^ 
tout  à  rhenre  prêts  à  l'assassiner,  dansèrent  à  ses 
noces!  Et  pourquoi  non? 

Le  roi  alla  recevoir  sa  fiancée  à  Mézière  ;  une 
place  de  guerre  devint  un  séjour  de  délices ,  l'en- 
cbantement  dura  peu,  il  en  coûta  quelqu'argent 
au  peuple  qui  ne  se  mariait  pas. 

La  princesse  n'était  pas  femme  a  désespérée 
d'un  crime,  elle  se  flattait  toujours  que  les  che& 
des  protestans  viendraient  aux  noces  du  roi  ;  elle 
en  fut  pour  son  espoir.  Elle  écrivit  au  pape  et  le 
conjura  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  le  roi  de 
France  eût  traité  avec  les  protestans  Français!.... 
Elle  se  plaignit  d'avoir  perdu  une  belle  occasion^ 
promit  d'en  saisir  ime  autre  et  de  prouver  aa 
monde  comme  elle  aimait  les  bérétiques!  C'est 
peut-être  la  seule  fois  qu'elle  ait  tenu  parole, 
aussi  elle  promettait  un  massacre.  Le  pape  en- 
voya le  cardinal  Alexandrin  pour  gouverner 
cette  femme  implacable ,  qui  gouvernait  le  roi» 
La  feinte  ne  sert  de  rien  aux  mai^vais  princes: 
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ils  pourraient  tromper  ce  qu^îls  appellent  un 
parti;  mais  s'ils  dissimulaient  assez  bien  pour 
tromper  ce  qu'ils  appellent  les  fidèles  y  ces  Bdèles^ 
leur  tourneraient  le  dos  comme  ils  ont  fait  tou-^ 
jours  en  France,  sous  la  première,  la  seconde  et 
la  troisième  race.  Or,  pour  ne  pas  les  tromper^ 
il  faut  ou  par  des  ouvertures  expresses ,  ou  par 
des  demi-confidences ,  leur  prouver  que  les  dis- 
cours publics  ne  sont  que  des  attrape^nigauds. 
Les  confidens  ont  eux-mêmes  des  amis ,  qu'il 
faut  pareillement  instruire  et,  d'élage  en  étage ^ 
le  secret  arrive  à  des  gens  qui  le  divulguent. 
Celui-ci  veut  recruter;  celui-là  veut  se  faire 
Taloir  ;  cet  autre  a  la  manie  de  prédire ,  un  ha* 
bile  contradicteur  lui  fait  tout  expliquer;  la 
vengeance  s'exhale  en  menaces  que  le  soupçon 
recueille  et  interprète;  l'amitié  conseille  ceci, 
défend  cela ,  sans  pouvoir  assigner  de  motif  et 
sa  physionomie,  son  accent,  dénoncent  qu'elle 
en  sait  un;  ce  mystère  donne  à  penser.  Neuton 
à  qui  l'on  demandait  comment,  n'ayant  pas  as- 
sisté au  conseil  du  créateur ,  il  avait  découvert 
le  système  du  monde,  répondit  :  c'est  à  force 
d'y  songer.  Les  Neuton  sont  rares ,  il  est  vrai  j 
mais  la  nature  seule  semblait  impénétrable. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens,  les  habiles 
partagent  entre  leur  famille  les  rôles,  que  cha- 
cun joue  de  son  mieux. 

Le  roi  s'offrit  comme  l'arbitre  de  tous  les 
partis,  le  père  commun  de  tous  les  Français, 
le  détenseiu*  de  l'édit  de  pacification^  qu'il  don- 
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ïiait  pour  Tarclie  d'alliance;  et,  afin  de  mieax 
endormir  les  protestans,  à  qui  d'ailleurs  il  n'ac- 
cordait que  ses  royales  paroles ,  c'est-à-dire  rien , 
ou  si  l'on  veut,  des  mensonges  et  des  parjures  , 
on  était  convenu  en  famille  qu'il  s'exposerait 
au  blâme  ^  à  la  haine  des  honnêtes  gens,  dont 
son  frère  et  la  princesse  seraient  la  consolation 
et  l'espoir. 

Médicis, fanatique  et  implacable,  savait  pour- 
tant sourire  à  ceux  qu'elle  brûlait  de  dévorer, 
mais  c'était  le  sourire  de  mégère.  Et  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  la  bêtise  de  se  laisser  piper 
aux  beaux  semblans  du  roi  s'épouvantaient  de  ce 
sourire.  Peut-être,  supposaient-ils  un  peude  bonta 
au  monarque  seulement  à  cause  des  scènes  fré- 
quentes, où,  disait-on  il  rabrouait  rudement 
la  princesse.  On  se  persuadait  qu'elle  demandait 
du  sang,  ou  des  atteintes  à  Tédit  de'  pacifica- 
tion ,  ou  des  grâces  pour  des  ennemis  de  l'état^ 
ou  des  privilèges  pour  l'église;  on  était  sûr 
qu'elle  demandait  quelque  chose  d^'injuste,  on 
se  persuadait  que  le  roi  refusait  avec  indigna- 
tion, et  ces  scènes  imaginaires,  ou  jouées  à  des- 
sein ,  ou  qui  ne  roidaient  peut-être  que  sur  le 
choix  des  époques,  étaient  autant  de  pièges,  où 
se  prirent  même  des  esprits  clairvoyans.  Par  là 
les  protestans  et  les  catholiques  raisonnables 
étaient  gagnés  au  roi  caffard,  qui  ne  les  vou- 
lait séduire  que  pour  les  immoler;  et  les  enne- 
mis du  bon  sens  et  de  la  justice,  recardant  la 
princesse  oqmme  une-  sorte  de  martyr^  redou^ 
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blftient  pour  elle  de  téDclrésse  et  de  dévoue* 
ment. 

Soit  que  cette  diyersité  de  rôles  eut  semblé 
plus  propre  à  satisfaire  les  diverses  opinions^ 
^oit  impuissance  de  garder  aucune  mesure^ 
Monsieur^  âme  aride,  esprit  borné  ,  et  naturel- 
lement aussi  bigot  que  libertin ,  affichait  le  pur 
catholicisme  et  la  haine  de  toutes  les  réformes. 
C'était  à  lui  que  les  plus  exclusifs  royalistes 
•e  plaignaient  de  la  coupable  tolérance  du  roi. 
C'était  lui  qu'on  déclarait  Fespoir  et  le  soutien 
du  trône  et  de  l'autel^  avec  lui  correspondaient, 
à  peu  près  secrètement,  mais  sans  beaucoup  de 
géne^  tous  les  ennemis  de  l'édit  de  pacification, 
base  fragile  de  la  tranquillité  publique.  Il  les 
écoutait,  les  encourageait,  leur  donnait  des  ins- 
tructions y  et  fortifié  des  créatures  de  Médicîs,  il 
formait  un  parti  si  considérable  que  c'était  util 
^tat  dans  l'état.  Monsieur  n'était  'guère  moins  âgé 
que  le  roi,  mais  le  roi  malade  et  languissant  ne 
paraissait  que  l'usufruitier  du  trône;  la  noblesse 
admirait  Monsieur  comme  le  type  et  l'honneur 
des  chevaliers  Français,  les  courtisans  adoraient 
en  lui  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Figurez-vous  les  conseils  intimes  des  mem- 
bres de  cette  famille  toute  perfide,  se  communi*- 
quânt  les  révélations  des  cathoUques  et  des  pro- 
testans,  se  confiant  leurs  haines  et  leurs  espé- 
rances; s'applaudissant  du  succès -de  leurs  me- 
nées; en  préparant  de  nouvelles  ;  se  moquant 
de  la  dévotion  des  deux  partis,  dont  Ton  es( 
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trompé ,  Tàutre  méprise ,  et  «e  promettant  de 
consolider  le  despotisme  par  le  massacre  de» 
protestans  et  de  certains  catholiques,  qui  sans 
doute  plaignaient  le  roi  d'avoir  une  famille  si 
odieuse,  ne  pouvant  croire  qu'elle  fût  digne 
de  lui. 

Cependant  il  était  difficile  de  tromper  long- 
temps ceux  qui  appellent  des  paroles  aux  actions. 
Car  il  fallait  permettre  aux  ennemis  de  la  tran- 
quillité publique,  de  se  tenir  en  haleine  par 
quelques  excès  pour  ne  pas  les  découragerj  eC 
tout  ce  qui  avait  conservé  quelqu'amour  de  la 
patrie  se  demandait  pourquoi  les  parlement 
et  les  magistrats,  presque  tous  catholiques,  refu- 
saient d'obéir  à  Tédit  de  pacification  que  le  roî 
.  leur  avait  fait  jurer   d'observer.  «   Le  roi  le 
veut,  disait -on,  et  ils  désobéissent  au   roi 
comme  à  la  loi ,  et  ils  ne  sont  pas  punis  !  Le  roî 
ne  veut-il  pas  ce  qu'il  dit  vouloir,  ou  le  roi  de 
nom  n'est-il  pas  le  roi  de  fait  ?  Si  le  roi  ne  veut 
pas  ce  qu'il  dit  vouloir,  comment  saurons-noiis 
ce  qu'il  veut?  Il  nous  a  donc  trompé  pour  nou9 
désarmerl  Quelle  sécurité  pouvons  nous  avoir 
avec  un  roi  parjure?  Un  roi  parjure  violera 
toutes  les  lois;  sans  lois,  point  de  gouvernement 
que  la  force,  et  si  nous  étions  les  plus  forts  ?.... 
Le  roi  de  nom  n'est-il  pas  le  roi  de  (ait  ?  Qui  est 
donc  le  Roi  de  fait  ?  Qui  nous  a  soumis  au  roi 
de  fait?  Que  lui  devons-nous  ?  On  repousse  les 
principes  des  protestans  comme anarchiques,  et 
l'on  met  l'anarchie  dans  la  monarchie  par  Tin- 
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troducHon  de  drax  rois ,  dont  Tun  fait  des  trai- 
tas que  Tautre  -viole  !  Si  les  deux  fois  s'accor- 
dent, ils  nous  trompent  indignement;  s'ils  ne 
sont  pas  d^accord,  quel  est  le  Teritable?  Les 
principes  de  la  monarchie  disent  que  c'est  celui 
qui  a  eu  le  droit  de  publier  Fédit  depacificalionj 
le  fait  répond  que  c'est  celui  qui  a  plus  de  pou- 
voir pour  le  violer  que  l'autre  n'en  a  pour  le 
défendre  a* 

«  Quand  ce  roi  de  fait  serait  Monsieur  lui 
même,  quand  son  impatience  de  régner  ne  lui 
permettrait  pas  d'attendre  la   mort  prochaine 
de  son  frère,  nous  lui  dirions  :  est-ce  la  force 
qui  vous  fait  roi?  Vous  êtes  un  usurpateur, 
comme  le  serait ,  à  la  gloire  près,  un  soldat  de 
fortune  couronné  par  la  victoire  5  tous  jus- 
tifiez l'usurpation  9  prenez-y-garde  1  Est-ce  le 
consentement  de  votre  frère?  Vous  êtes  donc 
d'accord  pour  nous  opprimer,  puisqu'il  sait 
qu'on  nous  opprime,  et  que  n'étant  pas  opprimé 
lui-même  >  il  ne  cherche  pas  à  maintenir  la  jus- 
tice et  ses  sermens.  D'ailleurs  vous   avez  tous 
îuré  le  maintien  de  l'édil,  que  vous  violez  au- 
joiud'hui.  Les  sermens  ne  sont-ils  rien  ?  Mous  - 
allons  rompre  les  nôtres  et  nous  ne  vous  con- 
naissons pins.  Sont-ils  des  liens  sacrés?  Tenez- 
donc  les  vôtres.  Pensez-vous  encore  à  vous  en 
excuser  sur  Tintenlion  ou  les  circonstances? 
Nous  userons  des  mêmes  excuses  et  nous  trou- 
verons plutôt  un  roi ,  que  vous  un  peuple.  » 
«  Celangagerévolte  votre  fierté^ et ^  sansdoute 
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est  mal  séant  même  à  rindignation  parlant  ati 
parjure  couronné;  mais  du  moins  on  doit  le 
pardonner  à  la  terreur.  Ce  n'est  pas  assez  de 
nous  laisser  ou  peut-être  nous  faire  refuser 
justice  par  vos  tribunaux  et  vos  magistrats,!^ 
égorgeurs,  que  nous  refusons  de  croire  les  vô- 
tres^ mais  qui  se  proclament  les  vôtrefreans  être 
démentis,  les  égorgeurs  reparaissent  a  vecleurs 
coutelas  et  leur  hydeuses  figures.  Us  nou&  me- 
nacent du  geste  et  de  la  Yotx;  nous  crions  sous 
leurs  poignards!  Que  ceux  qui  trou ir eut  que 
nous  crions  trop  fort  yieiinent  à  notre  secomt, 
ou  nous  rendent  les  armes  qu'on  nous  a  prises. 
On  dit  que  nous  faisons  semblant  d'avoir  peur 
pour  avoir  le  plaisir  de  crier!  Ceux  qui  ont 
égorgé  nos  frères  ne  peuvent-ilssnous  égorger 
nous-mêmes  ?  Ne  peuvent-iU  espérer  pour  les 
crimes  à  venir  rimpunité  dont-ils  jouissent  pour 
les  crimes  passés?  Ont-ils  eu  seulement  besoin 
d'une  amnistie;  et  ne  sont-ils  pas  là  tout  prêts? 
Ne  nous  menaçcnt-ils  pas?  N'ont-ils  pas  des  ar- 
mes? Ne  nous  a-t-on  pas  £ait  déposer  les  nôtre? 
Et  ne  déclarent-ils  pas  qu'ils  feront  fin  de  notre 
race  ^  dès  que  nous  aurons  perdu  nos  garanties? 
Ces  garanties^  chaque  jour  en  amène  la  perte: 
nous  devons  rendre  avant  deux  axis  nos  places 
de  sûreté  -,  les  égorgeurs  n'attendent  que  cela  ; 
ils  le  déclarent  eux-mêmes.  D  ailleurs  par  cela 
seul  qu'un  citoyen  a  été  publiquement  assassiné 
sans  que  le  magistrat^  instruit  du  crime^  en  ait 
^poursuivi  la  vengeance,  tons  les  citoyens  ne 
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doivent-ils  pas  se  croire  en  péril.  On  vous  parle 
de  paix  et  on  vous  montre  le  tombeau  !  ce  n'est 
pas  là  la  paix  que.  nous  voulons.  Nous  voulons 
celle  de  l'édit;  c'est  celle-là  qu'on  nous  doit  et 
c'est  celle-là  qu'on  nous  refuse.  » 

Enfin,  les  choses  en  était  venues  à  tel  point  ^ 
et  les  amis  de  Tordre  commençaient  à  concevoir 
de  si  terribles  soupçons,  que  la  princesse  elle- 
même  conseilla  au  roi  de  bien  étudier  l'édit  si 
généralement  invoqué  et  d'en  parler  à  tout  pro- 

{)os,  comme  d'une  chose  qui  faisait  toute  sa  sol- 
icitude.  Les  Guises  s'éloignent  de  la  cour  j  ils  y 
reviendront  pour  le  massacre.  On  cajole  les 
Montmorency;  on  retient  les  zélés  qui  s'impor* 
taient  avant  le  temps  :  et  peu  à  peu  les  Hugue- 
nots se  laissent  endormir. 

Le  23  décembre  1670,  les  ambassadeurs  de 
plusieurs  princes  protestans  de  TAUemagne  ha- 


ranguentlei(^i^^lui  remontrent  que  jamais  et 
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nulle  part  oip^O^Ihm^  les  consciences; 


que, même  en Turcpljton souffrait  àes moines 
chrétiens,  et  l'engagâWa  ne  plus  laisser  mal^ 
traiter  les  protestans.  Le  roi  répond  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  et  la  plus  satisfaisante  ;  il 
méditait  la  Saint-Bar thélemjr. 

La  guerre  de  Flandres  justifiée  par  l'empoi- 
nement,  vrai  ou  faux  de  la  sœur  du  roi^ 

Jt,  plus  qu'en  tout  autre  motif,  amené  its 
Huguenots  à  traiter  avec  la  cour,  quoique 
l'amiral  craignît  qu'on  ne  les  y  engageât 
pour  les  abandonner   au    fer  ennemi.    Dans 
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le  fut,  la  princesse  donnait  ayîs  de  tout  au  duc 
d^Albe. 

La  trahison  que  redoutait  Coligny  n'aurait 
pas  suffi  à  Méflicis:  elle  voulait  abattre  d'un 
coup  le  parti  entier.  Les  chefs  ne  seraient  pus 
alliés  tous  à  cette  guerre  de  Flandres  j  il  valait 
mieux  les  attirer  à  la  cour.  Le  mariage  du  prince 
de  Navarre  les  y  pojvaît  amener  en  masse ,  avec 
la  reine  sa  mère,  qui,  sans  un  si  beau  strata- 
gème, se  garderait  bien  de  livrer  sa  personne  et 
son  fils  à  Médicis.  Ce  mariage  était  d'autant  plus 
intéressant  que  déjà  Ton  craignait  que  le  prince 
de  Navarre  n'épousât  ime  princesse  d'Aogle- 
terre,  et  ne  devînt  trop  redoutable.  On  répandit 
le  bruit  qre  le  roi ,  épris  de  sa  jeune  épouse,  ne 
songeait  plus  qu'à  la  volupté  et  <|ue  la  reine  al- 
lait ruiner  le  crédit  de  l.i  reine-mère:  D'un  autre 
co^é,  parla  distribution  des  rôles  de  la  royale 
tragédie,  Monsieur  était  lc^vra,1|^  de  la  partie 
du  peuple  qu'on  ne  vom^pas^immoler  ou  ré- 
duire à  l'esclavage  ;  iy^mmandait  aux  forces 
militaires.  Deux  victoires  qu'il  eût  le  mérite  de 
voir  g.igner  sur  les  prolestans  par  les  généraux 
sous  ses  ordres,  le  rendait  Tidoic  des  catholi- 
ques dont  la* noblesse  lui  composait  toujours  un 
cortège^  le  clergé,  qui  demande  sans  cesse  lai 
donnait  a  lui  200,000  fr.  de  pension.  Le  roi  de- 
vait sentir  que  pour  tromper  l'opinion,  il  risv 
quail  de  se  donn»^r  un  maître;  car  11  n'aurait 
jamais  osé  recourir  aux  prolestans  en  cas  de 
besoin ,  ne  s'arrètant  sans  doute  qu'à  son  indi* 
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f;nité^  et  ne  son  géant  pas  que  la  clémence  fran- 
çaise est  quelquefois  infinie  y  comme  ré-* 
prouva  bientôt  après  ce  misérable  Monsieur , 
devenu  Henry  III,  qui  fut  trahi  par  les  fidèles, 
et  reçu  dans  les  rangs  des  ennemis  de  l'autel 
e(r  du  trône« 

Le  roi  craignit  son  &ère,  ou  feignit^si  bien 
de  le  craindre,  que  les  bons  protestons  le  cra«- 
rent  réduit  à  embrasser  leur  secte  au  moins 
par  intérêt,  Charles  IX,  vit  leur  espoir^  s'ejgi 
servit  et  s'en  moqua.  Le  maréchal  de  Gosse 
allié  aux  Montmorency,  parconséquent  non 
suspect  à  Famiral,  reçut  du  roi  Tordre  d'aller 
à  la  Rochelle ,  où  était  toujours  la  reine  de  Na^ 
varre,'son  fils^  l'amiral,  etc.,  pour  s'entendre 
avec  eux  au  sujet  de  la  guerre  de  Flandre^ 
et  arranger  les  différends  survenus  au  sujet  de 
l'interprétation  de  l'édit,  qu'à  tout  événement 
on  avait  eu  la  prévoyance  de  laisser  ambigu 
en  plusieurs  articles  :  car ,  s^il  eût  été  clair  par* 
lout ,  il  serait  devenu  bonteux ,  même  pour  la 
cour^  de  le  violer. 

Il  semblerait  que  la  partie  qui  a  dressé  Taete 
devrait  laisser  à  l'autre  tout  le  profit  des  a^ibi- 
guités.  C'est  ainsi  qu^en  use  dans  les  capitular 
XlOïts ,  l'assiégeant  qui  fàk  la  loi  en  sa  qualité 
de  plus  fort,  envers  l'assiégé  obligé  de  la  rece- 
voir pour  ne  pas  être  passe  au  61  de  l'épée. 
Charles  IX  ne  pouvait -il  traiter  son  peupla 
<2omme  on  traite  une  garnison  prisonnière? 
Si  ce  prince  consçnt  à  i:^venir  sur  les  inter- 
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ppétatîoTls  du  fameux  édît,  c'est  que  par  cette 
condescendance  il  affine  ses  victimes.  Le  chi- 
caneur pour  le  roi  était  un  sieur  de  la  Prou- 
tière.  Il  montra  quelques  difficultés,  que  per- 
sonne ne  voyait,  et  d'autres  que  le  maréchal, 
en  hgmme  avisé,  résolut  de  laisser  subsister  de 
peur  qu'on  ne  les  remplaçai  par  de  plu^»  grandes. 
M.  de  la  Proutière  n'avait  aucun  grief  à  faire 
valoir  de  la  part  du  roi.  La  royauté  absolue  et 
ses  partisans  n'avaient  souflfert  aucun  dommage; 
ils  n'avaient  aucune  espèce  de  plainte  à  Êiire 
sur  le  passé,  nul  prétexte  de  crainte  pour  l'ave- 
nir. Mais  ils  voulaient  améliorer  l'édit!  Voilà 
ce  qu'ils  annonçaient.  Il  voulaient  le  modifier 
à  leur  avantage,  pour  l'anéantir  ensuite;  voilà 
ce  que  disait  l'expéçience  d'hier  et  l'expérience 
des  siècles.  Les  protestans  avouaient  les  imper- 
fections de  l'édit,  mais',  le  regardant  comme 
leur  sauve-garde,  ils  ne  voulaient  pas  confier 
le  soin  dé  l'améliorer  à  ceux  qui  l'avaient  tou- 
jours violé.  Le  maréchal  se  plaignit  de  ce  que  > 
malgré  la  teneur  de  cet  acte,  on  retenait  une 
ville  à  la  reine  de  Navarre  et  les  biens  au  prince 
de  Condé,  et  demanda  si  Ton  croyait  que  les 
petits  obtinssent  justice  mieux  que  les  grands. 
Il  détailla  ses  plaintes  ;  on  promit  de  les  sou- 
mettre au  roi.  Il  ajouta  : 

«  Le  roi  est  tout  ainsi  qu'un  maître  de  navire 
a  qui  a  son  but  et  dessein  de  faire  une  route, 
«  et  ceux  de  son  équipage  en  veulent  faire  une 
•c  autre  tout  au  contraire.  Et  il  n'y  a  point  de 
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«  doute  que  ceux  qui  mènent  le  vameau  le 
«  conduisent  où  ils  voudront  contre  là  toIob-*  . 
n  té  du  maître.  Et  c'est  ce  qu'on  a  tout  iuste 
K  lieu  de  craindre,  quand  Ton  Toid  que  ceux 
«  qui  ont  cideuant  forcé  la  volonté  du  maistre 
«  de  ce  vaisseau  ont  toute  pareille  pui^nce 
ce  et  autorité  qu^auparavant.  Qu'ils  n'ayent  aussi 
«  mauvaise  volonté  qu'ils  eurent  iamais  envers 
«  nous,  elle  est  assez  témoignée  par  les  effecis 
«  contraires  à  ce  qui  a  esté  promis....   Et  ne 
K  peut-on  pas  penser  sur  quoy  on  pourrait  fon- 
«  der  vue  occasion  de  déBaHce  des  dits  de  la  r^ 
K  ligion*...  Ils  se  sont  submis  à  payer  plus  qu'ils 
i<  n'ont  vaillant....  On  a  vu  que  lorsqu'il  a  pieu 
«  au  roi  leur  oltroyer,  l'exercice  de  leurreli^ 
«  gion,  il  n'y  a  eu  condition  si  dure  qullsn'ayent 
M  volontiers  acceptée,  pour  lever  les  impos- 
«  tures,    dont    ils    estoyent    outrageusement 
«  taxés^ayanLtrop  mieux  aimé  payer  les  folies 
ce  de  ceux  qui  ont  été  cause  de  ces  maux ,  et  qui 
a  de  gayeté  de  cœur  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont 
m  voulu  que  de  contester.  » 

Il  se  plaignit  de  la  conjuration  de  Bayonne, 
de  l'appel  des  Suisses  levés  pour  exécuter  ce 
complot,  et  qui  vinrent  jusqu'au  cœur  de  la 
France,  à  Chateau-Thy erry  j 

De  la  paix  tiMcipue  à  Lonjumeau  par  les  ca- 
tholiques^ qui  se  saisirent  dés  deux  ponts; 

]>e  la  mission  donnée  au  cardinal  de  Lor- 
ipaine,  de  surprendre  le  prince  de  Gondé  et 
l'amiral  ;  de  l'emprisonnement  de  l'envoyé  qui 
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poitai^  à  la  cour  les  plaintes  du  prince;  de  For- 
dire  donné  aux  bailiiâ^  aux  sénéchaux  deifu 
courir  sus  ;  de  la  bulle  du  pape  pour  Valiénatioa 
^e  5o,ooo  liv.  de  biens  ecclésiastiques,  dont  la 
^neur  et  la  date  prouvent  que  pendant  la  paix 
on  apprêtait  la  gueiTC;  de  Tédit  de  i568 ,  qui 
révoquait  les  précédens  et  ne  permettait  plus  de 
te  confier  à  la  parole  du  roi.  «  Qr,  ajoutait-il,  ceux 
M,  qui  ont  émeu  et  entretenu  les  troubles,  sont 
«  ceux^émes  qui  ont  ai:qourd'hui  toute  lau^ 
4<  torité  publique  ei^lre  leurs  mains,  tant  des 
il  armes  que  justice  et  finances^  ont  aussi  intei^ 
«  ligencé  avec  les  ambassadeurs  étrangers  qu'ils 
ii  entretiennent  es  lignes  et  associations  qu'ik 
n  ont  faite  pour  la  ruine  et  extermination  de  k 
K  religion  j 

«  Que  Ton  envoie  par  toutes  les  prouinces  de 
«  ce  royaume  pour  sauoir  quels  moyens  et  vo- 
«(  lonié  Ton  a  d'exterminer  ceux  de  la  religion 
«  et  quand  il  sera  tems;  chose  que  Ton  sait  de 
K  ce yx  me^e  qui  sont  employés  à  t^es  charges 
«  et  qui  s'en  vantent  j 

(c  Que  Ton  a  envoyé  en  Italie  >  en  Espagoe  et 
c<  autres  lieux  pour  savoir  ce  que  chacun  vou* 
«  dra  contribuer  pour  cet  effect; 

(<  Qu'il  s'est  fait  m^e  assemblée  es  quartiers 
^  4£  de  la  Guyenne,  composée  dcylouzç  ou  treize ^ 
«  où  entre  autres  assistait  le  sieur  «^  la  .Vallette, 
ce  où  il^  à  été  aduisé  qu'il  n'était  pas  bon  de  rien 
ff  commencer  encore^,..  Mais  q;ae  cela  ijiepoa* 
«c  uait  plus  guères  durer,  m 
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Et  en  effet  avant  la  Gn  àe  ces  conférences 
commença  le  massacre  d'Orange. 

En  exécution  de  Tarticle  5o  de  Fédit ,  le  roi 
ordonna  au  maréchal  de  Danville ,  gouverneur 
du  Languedoc^  d'aller  fétabîir  le  comte  Ludoific 
dans  sa  principauté  d! Orange.  Ce  maréchal  en- 
voya d'abord  un  sieur  de  Saint -Géran  prendre 
le  commandement  du  château  et  Êiire  rentrer 
dans  la  ville  les  huguenots  y  que  les  catholiques 
réduisaient  à  coucher  dans  les  champs.  Le  i5 
décembre  1670,  il  vient  lui-même  réintégrer 
tous  les  officiers  du  prince;  et  pourtant  refuse  de 
remettre  au  capitaine  Crest  (  envoyé  exprès  par 
Eudovic)  le  château  que  Tédit  n'avait  point 
excepté.  U  y  met  le  capitaine  Mont-'Méjan  pour 
le  garder  au  nom  du  prince.  Les  protestans  y 
voulant  assurer  la  tranquillité  de  la  ville  y  pro- 
posent aux  catholiques  de  s'engager  à  se  pro* 
téger  réciproquement;  refus  des  catholiques. 
—  Ils  demandent  à  composer  avec  les  catholi- 
ques à  un  nombre  égal  la  garde  des  consuls  de 
la  ville  ;  refus  des  catholique*  —  Ils  apprennent 
et  dénoncent  aux  magistrats  un  massacre  apprêté 
par  les  catholiques  ;  les  magistrats  défendent  de 
sortir  la  nuit  avec  des  armes  ou  sans  lumière  et 
de  chanter  aucune  satyre.  Les  protestans  obéis- 
sent respectueusement  ^  les  catholiques  font  en 
armes  et  en  grand  nombre  des  promenades  noc- 
turnes et  brisent  les  fenêtres  des  protestans;  mais 
il  ne  peuvent  amener  aucune  querelle.  Furieux^ 
ils  recrulent  des  égorgeurs  dans  le  Comtat  et  les 
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environs  î  les  font  cacher  près  de  la  ville  et  pro- 
fitant du  tumulte  d'une  fête  de  trois  jours,  se 
saisissent  des  portes,  introduisent  leurs  affreux 
auxiliaires,  soulèvent  la  populace;  et  à  minuit 
se  présentent  chez  le  sieur  Prunier  trésorier  du 
roi  dans  le  Dauphiné.  Ils  demandent  qu  on  leur 
livre  un  receveur  général  et  un  avocat  du  prince 
avec  leurs  six  ou  sept  domestiques ,  toutes  per- 
sonnes à  qui  le  sieur  Prunier  avait  donné  asile. 
Un  nommé  Motel  Fun  des  chefs  de  la  bande  avait 
porté  la  parole  ;  le  refus  l'irrite ,  il  allumé  des 
fagots  contre  la  porte  pour  la  brûler;  les  pierres 
et  les  arquebuzades  criblent  toute  la  maison. 
Notez  que  quelques  heures  auparavant  les  ma- 
gistrats avaient  assuré  les  huguenots  qu'ils  pou- 
vaient être  tranquilles,  et  les  malheureux  s'é- 
taient endonnis. 

Les  nommés  Bataillât,  Morichon  et  Ville- 
Neuve  avaient  amené  les  brigands  d'Avignon  ; 
les  domiciles  furent  violés.  Un  jeune  homme  de 
seize  ans  fut  assassiné  devant  sa  mère,  qu'on 
retint  pour  qu'elle  vit  égorger  son  fils;  les 
époux,  les  vieillards j  les  jeunes  gens  furent 
poignardés  dans  leurs  lits,  quelques  uns  enfu- 
més, d'autres  étranglés,  des  blessés  jetés  par  les 
fenêtres;  le  butin  encore  sanglant  se  vendit  pu- 
bliquenient  àrenchère;  des  prisonniers  fiurent 
renconnés  et  conduits  à  la  messe ,  sans  doute 
pour  demander  à  Dieu  ce  qu'ils  faisait  de  la 
foudre.  Les  égorgeui's  Avignonais  de  iSyi  don-» 
nèrent  aux  chiens  les  cadavres  des  victimes, 

Digitized  byCjOOQlC 


(  55  ) 
.  Le  désordre  dura  toute  la  nnit  ;  le  matin  les 
consuls  sur  la  demande  des  officiers  du  prince , 
encore  assiégés  dans  la  maison  du  généreux  Pru- 
nier, prient  le  capitaine  Mont-Méjan,  toujours 
commandant  du  château,  de  faire  cesser  cette 
boucherie;  le  capitaine  répond  que  toute  sa  mis- 
sion est  de  garderie  château,  et  ne  bouge  point! 
Les  consuls  parlementent  avec  les  chefs  des  bri- 
gands. Ceux-ci  exigent  que  tous  les  protestans 
soient  désaimés,  vuidentla  ville  en  deux  jours 
et  paient  le  voyage  et  la  peine  des  bandits  venus 
du  comtat  pour  les  massacrer.  11  fallut  y  con- 
sentir! Ces  hydeux  Sylla  publièrent  leurs  pros* 
criptions.  Plusieurs  infortunés  crurent  en  être 
quittes  pour  Texil  et  une  rançon  ;  ils  furent 
égorgés  1  Les  consuls  qui  auraient  dû  mourir 
plutôt  que  de  se  prêter  à  Tinfâme  stratagème^ 
publièrent  ensuite  par  ordre  des  bourreaux  que 
chacun  eût  à  mettre  dehors  les  religionnaires 
qu'il  aurait  retirés.  Les  malheureux,  renvoyés 
de  toutes  les  maisons ,  tombent  aux  mains  des 
sicaires  et  ceux  qui  échappent  au  coutelas  sont 
repoussés  des  lieux  voisins,  notamment  de  Mon- 
télimard. 

Ces  épouvantables  scènes  duraient  depuis  le  a 
février,  lorscjue  les  brigands  imaginèrent  (le  17) 
de  se  faire  donner  des  certiGcats,  qui,  dénatu- 
rant tous  les  faits,  pouvaient,  selon  eux,  les 
mettre  à  Fabri  des  poursuites  judicaires;  non 
de  la  part  dû  roi  de  France,  trop  bon  catholi- 
que pour  punir  d'honnêtes  scélérats  qui  vont 
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à  confesse  et  ne  taent  guères  que  des  proies* 
tans  (  j'en  atteste  la  Saint-Berthélemy  y  j'en  atteste 
la  fenêtre  du  Louvre ,  encore  marquée  des  clous, 
qui  soutinrent  l'écriteau  accusateur  j)  mais  de  la 
part  du  comte  Ludovic.  Il  serait  curieux:  de 
connaître  la  rédaction  de  ces  sovves  de  procès 
verbaux. 

J'ai  dit  que  le  roi  de  France  n'aurait  pas  puni 
les  massacreurs  d'Orange,  peut-être  les  avait-il 
mis  à  Toeuvre;  mais  eussent-ils  agi  contre  son 
gré ,  en  les  punissant  ils  s'aliénaient  ceux  qu'îi 
voulait  avoir  pour  amis.  Remarquez  que  la  gar* 
nison  du  château  que  le  maréchal  DanviUe  re-« 
tenait....  Pourquoi  le  retenait-il?  Remarquez  ^ 
dis-je,  que  cette  garnison  ne  fit  rien  pourremelire 
l'ordre  dans  la  ville.  Ainsi,  le  blÂme  retombe  sur 
le  gouverneur  et  sur  le  roi  qui  ne  le  punit  point» 
Là,  où  je  vois  des  massacres  et  un  chef  civile  ou 
niilitaire  survivant  aux  victimes,  j'ai  le  droit  d€ 
lui  demander  ce  qu'il  a  fait  pour  être  tué,  s'il 
veut  que  je  le  croie  innocent.  ProbablemenI 
Charles  IX  fut  très-satisfait  de  M.  le  capitaine 
Montméjan,  qui  lui  donnait  un  avant-goût  da 
la  grande  journée,  un  essai  des  grands  moyens, 
une  collation  en  attendant  le  repas. 

Les  protestans  de  Courteson  petite  ville  du 
comtat  furent  obligés  de  prendre  la  fuite.  A  Bai- 
gnols ,  Nisme ,  Montélimar  et  Montpellier  les 
chauds  catholi€[uesmenaçaient  de  sui  vrel'exem- 
pie  de  ceux  d'Orange;  mais  le  maréchal  DanviUe 
n'avait  pas  là  un  capitaine  Montméjan;  le$  au-* 
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torités  se  montrèt'ent  fermes ,  îl  fut  permis  aux 
prolestansde  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  raffaire 
manqua..  Il  est  trës-prôbable  que  lacour avait 
commandé  cette  efFervescence ,  mais  qu'elle  la 
conlremanda  ;  le  moment  n'étant  pas  favo  able. 

Cependant  les  exilés  d'Orange  se  plaignent  au 
comte  LudoTic  resté  à  la  Rodielle  avec  son  frère 
le  pj'ince  d'Orange  j  la  reine  de  Navarre ,  etc. 
Le  maréchal  de  Cossé  venait  de  partir.  Celte 
nouvelle  indigne  et  alarme  les  chefs  des  pro- 
testans  j  des  plaintes  sont  adressées  au  roi ,  on 
le  supplie  de  maintenir  Tinlégrité  de  l'édit;  il 
prodigue  les  promesses  et  rend  Orange  au  comte 
Ludovic.  Il  n'avait  plus  rien  a  y  faire. 

U  fallait  regarder  les  hommes  comme  de  vé- 
ritables imbécilles^  c'est-à-dire,  être  bien  im- 
pudent et  bien  sbt ,  pour  dire  d'an  air  dégagé, 
que  le  maintien  de  Tordre  exigeait  qu*on  fermât 
les  yeux  sur  des  assassinats.  Et  qu  est-ce  donc 
que  Tordre  en  im  pays  où  l'assassinat  reste  im- 
puûi  l  Nul  homme  de  bon  sens  n'oserait  le  de- 
viner. Quoiqu'il  en  soit ,  Charle  IX  parut  se  ren- 
dre à  ce  beau  motif  et  ne  punit  point ,  comme 
le  demandait  le  comte  Ludovic ,  les  brigands 
venus  des  possessions  de  France  pour  aider  les 
sicaires  d'Orange.  Ludovic  qui  n'avait  pas  les 
mênaes  idées  d'ordre  ptmit  les  assassins  qu'il  put 
attraper. 

D'autres  pensées  occupaient  la  famille  royale, 
Birague  créature  de  la  princesse  (je  veux  dire 
IVIédicia,  car  la  reine  est  un  personnage  insi- 
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gnifJant)  avait  proposé  au  roi  un  expédient  com- 
mode pour  se  débarrasser  de  ses  ennemis.  11 
*  fallait  faire  une  petite  guerre  ;   Tarairal  et  les 
protestans  attaqueraient  un  fort  construit  exprès, 
les  assiégés  seraient  bien  choisis,  auraient  des 
armes  chargées  à  balles,  et,  au  milieu  de  la  fêle 
foudroieraient  Icursadversaires.  Le  roi  goûta  fort 
un  si  bon  lour!  Il  le  communiqua  sous  serment 
a  son  frère,  qui  en  fit  parla  son  mignon  Ligne- 
roUe ,  et  le  secret  n'alla  pas  plus  loin  —  La  prin- 
cesse,  le  roi  et  Monsieur  en  conférèrent  ensem- 
ble. On  convint  que,  sur-tout  à  prést^nt,  le  roi 
devait  llallcr  les  proteslans,  et  Monsieur  les  en- 
nemis des  réformes  ;  que  le  roi  et  Monsieur  de- 
vaient paraître  bien  jaloux  l'un  de  l'autre  et 
feindre  de  ne  pouvoir  plus  dissimuler  leur  mé- 
sintelligence. La  princesse  se  chargeait  de  re- 
cruter les  satellites.  Elle  s'ouvre  à  Gonzagues , 
duc  de  Nevers,  ennemi  juré  de  l'amiral,  et  lui 
pennet  d'en  parler  au   cardinal  de  Lorraine. 
Mais  on  ne  veut  rien  dire  au  bouillant  duc  de 
Guise ,  avant  le  moment  de  Texécution. 

J'appelle  tyran  quiconque  veut  s'attribuer  le 
droit  de  gouverner  par  ses  caprices.  C'était  le  cas 
de  Charle  IX  ;  son  discours  au  parlement  (12 
mars  iSyi)  contient  la  phrase  suivante  :  «  Et 
te  pensez  que  je  vous  ai  mis  en  ces  lieux  pour 
'  H  obscrvermes  lois,  non  pour  leur  commander, 
«  ny  les  mépriser.  Sur  la  vérification  des  édits 
•r  je  les  (vos  remontrances)  orray  toiisiours 
•c  volontiers,  mais  aussi  ie  veux  que  vous  ayant 
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«  après  déclaré  mon  intention ,  vous  y  obéissiez 
«  sans  entrer  en  dispute  avec  moi  qui  suis  votre  , 
t<  roy  et  maistre,  qui  ccgnoîs  mieux  que  vous 
«  que  se  doit  et  peut  pour  le  bien  et  nécessité   , 
c<  de  mon  état ,  des  affaii  es  duquel ,  ie  ne  veux 
«  souffrir   qu'entrepreniez    cognoissance ,    la- 
«  quelle  je  réserve  à  moi  seul.  » 

On  croyait  alors  qu'un  roi  était  un  maître 
parce  qu'on  ne  se  savait  pas  citoyen.  Remarquez 
a  quelle  occasion  ce  roi  se  renferme  dans  sa  sa- 
gesse et  cherche  à  s'attribuera  lui  seul  la  puis- 
sance législative,  comme  il  avait  déjà  la  puis- 
sance executive.  //  cognoit  mieux  que  personne 
que  se  doit!  Demandez  à  l'histoire  ce  qui  se  de- 
vait selon  lui  :  un  massacre  général  !  Et  c'est 
celui-là  qui  veut  bien  des  remontrances,  mais  ne' 
veutni  contradiction,  ni  contrepoids  à  son  auto- 
rité !  Et  si  ce  législateur,  permanent  et  suprême, 
avait  ordonné  par  une  loi  le  massacre  qu'il  a  jugé 
que  se  devait  et  pouvait  faire  pour  le  bien  et  né- 
cessité de  son  état?  Qu'en  dirait  les  amateurs  de 
la  France  des  rois^  celle  que  nos  pères  ont  vue , 
sur-tout  s'ils  étaient  eux-même  désignés  pour 
être  immolés?  Selon  leur  principe  Charles  IX 
en  avait  le  droit  j  ITiistoire  prouve  que  pour  en 
être  capable,  il  ne  lui  manquait  que  l'effronterie 
de  Caligula  dont  il  avait  toute  la  perversité;  et 
puis  allez  donc  abandonner  à  un  homme,  armé 
déjà  de  tout  le  pouvoir  exécutif,  tout  le  pouvoir 
législatif!  Où  seront  alors  vos.  garanti  es?  Dans 
là  religion  ?  Charle  IX  était  bigot  et  le  pape  a 
• 
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fêlé  la  Saint  -  Barthélémy.  Dans  les  moeurs? 
Gharle  IX  était  littérateur  et  patelin.  Dans  les 
sermens  ?  Charle  IX  les  av^it  prodigués.  Dans 
votre  perspicacité?  Le  prudent  amiral,  la  fine 
reine  de  Navarre  se  sont  laissé  séduire.  Dans 
Topinion?  Charle  IX  l'avait  endormie,  et  brava 
impunément  son  réveil.  Dans  voire  éloignement 
pour  les  principes  menacés?  Mais  combien  de 
catholiques ,  victimes  de  haines  particulières , 
se  sont  vus  enveloppés  avec  les  calvinistes  dans 
le  massacres  de  la  Saint-Barthélémy. Non, par 
cela  seul  qu'un  homme  a  la  prétention  de  tout 
pouvoir  en  di'oit  et  en  fait,  soyez  sûr  qu'il  en  est 
indigue.  L'esprit  assez  dépravé  pour  désirer  la 
tyrannie,  dénonce  un  cœur  capable  d'en  abu- 
ser. C'est  ce  que  l'histoire  prouverait  facilement. 
Au  reste,  je  conçois  que  Charle  IX  ait  roula 
réserver  à  lui  seul  la  cognoissance  des  prépa- 
ratifs de  la  Saint-Barthélémy  ;  mais  à  qui  n  a 
pas  de  pareils  motifs ,  un  pareil  secret ,  une 
monarchie  absolue  est  inutile.  Vous  ne  souffrez 
pas  qu'on  vous  éclaire  ;  êtes-vous  donc  infail- 
lible ?  Quand  on  vous  éclaire  en  matière  d'in- 
térêts politiques  vous  prétendez  décider  seul  ; 
mais  vous  êtes  donc  infaillible  ou  si  peryers  que 
vous  voulez  pouvoir  ce  que  personne  n'approu- 
verait! Vous  vous  préférez  donc  à  la  nation? 
Louis  XIV  qui  grimpait  sur  les  trophés  de  ses 
généraux  pour  crier  :  je  suis  grand!  Ce  pigmée, 
hébété  d'orgueil,  qui  se  vantail  de  participer  de 
la  divinité,  a  dit  le  premier  :  Vétat  c^est  moi*  Mais 
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il  n'a  que  le  mérite  d'une  rédaction  plus  concise 
et  plus  claire;  cette  maxime  dirigea  presque  tous 
ses  prédécesseurs.    C^élait  déjà    une  tradition 
rojale  du  temns  de  Charle  IX. 

Les  bruyantesréclamations  de  ce  prince  étaient 
liées  au  système  de  déception  arrêté  dans  les 
comités  secrets  de  la  cour  :  les  parlemens  avaient 
refusé  justice  aux  huguenots;  si  les  parlemens 
ayaient  le  droit  de  désobéir  aux  édits ,  les  hu- 
guenots étaient  réduits  à  se  faire  justice  eux- 
mêmes. Mais  le  roi  se  portant  suprême  législateur 
et  commandant  en  maître  racçeplalion  et  Texé- 
cution  des  édits  et  le  maintien  de  la  justice  Içur 
semblaim  défenseur  dévoué.  Ils  s'endormirent 
sur  la  foi  du  roi  :  il  leur  en  coûta  la  vie.  Pour  être 
sage,  il  faut  quelquefois  concevoir  d'horribles 
soupçons;  il  fout  supposer  possible  la  plus  pro- 
fonde hypocrisie ,  la  plus  noire  méchanceté  ^les 
plus  hardis  attentats;  si  non ,  le  crime  aurait  un 
moyen  sûr  de  ne  jamais  être  découvert  avant  le 
succès  :  il  lui  suffirait  de  se  tenir  hors  des  borr 
nés  de  la  perversité  commune.  C'est  ce  que  fit 
Charles  IX.  Il  ne  lui  fallait  pas  moins  de  dissimu- 
lation et  d'adresse,  pour  empêcher  que  le  zèle 
îndiscrei-s  de  ses  sicaires  ne  réduisit  les  protes- 
tant à  courir  aux  armes. 

11  avait  accordé  aut  religionnaires  de  Rouen, 
des  prêches  plus  rapprochées  des  portes  de  la 
Tille  que  ne  le  permettait  l'édit  de  paci- 
fication, et  ces  prêches  étaient  assiduemeut  sui- 
vies. Un  jour  les  catholiques ,  (  c'est-à-dire ,  la 
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faction)  s'arment,  attendent  et  massacrent  qua- 
rante protestans  au  sortir  du  temple,  ceux 
qui  échappent  au  coutelas  s'enfuient  épou- 
vanté«;  les  magistrats  rassemblent  des  citoyens 
amis  de  Tordre,  mettent  en  prison  quelques 
uns  des  égorgeurs,  sont  bientôt  obligés  de  les 
relâcher,  et  menacés  eux* mêmes,  n'osent  plus 
sortir  de  leur  maison. 

A  Dieppe,  les  protestans  n'évitèrent  un  pareil 
sort  qu'en  se  préparant  à  repousser  la  force 
par  la  force,  dans  le  cas  où  les  magistrats  n« 
pourraient,  ou  ne  voudraient  pas  les  protéger. 
Ils  en  furent  quittes  pour  des  menaces. 

Cependant  malgré  la  misère  publique^  la 
cour  multipliait  ses  dépenses ,  et  par  tant  les 
impôts  si  follement,  qu'enfin  le  peuple  n'y 
pouvant  plus  suffire,  on  chercha  des  ressources 
dans  le  clergé,  qui,  comme  on  sait,  ne  donne 
qu'à  bon  escient.  Voici  comme  on  obtint  de 
lui,  ce  que  l'on  voulait. 

Pour  sid)venir  aux  frais  de  la  dernière  guerre, 
les  huguenots,  ayant  épuisé  toutesleurs  ressour- 
ces^ avaient  imaginé  de  vendre  les  biens  du  clergé 
dans  les  pays  où  ils  étaient  maîtres  :  ils  se  cru- 
rent en  droit  de  confisquer,  en  temsde  guerre, 
les  biens  de  leurs  ennemis  implacables,  qui 
d'ailleurs  les  avaient  acquis  par  de  coupables 
manoeuvres. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'examiner  la 
justice  ou  l'injustice  de  ces  confiscations*  Les 
biens  ainsi   vendus,  ressemblaient  assez  à  ce 
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que  nous  appelions  les  biens  nationaux;  mais 
ces  ventes  étaient  moins  respectables^  parce 
qu'elles  ne  furent  ordonnées  qu'aunom  despro- 
testans  et  des  catholiques  de  leur  parti  ;  c'est- 
à-dire^  seulement  par  une  fraction  de  la  nation. 
Le  clergé  n'avait  jamais  désespéré  de  recou- 
vrer ses  domaines;  le  pape  entendait  qu'ils  fus- 
sent rendus;  la  princesse  dévole  à  l'excès,  le 
roi  scrupuleux  catholique,  Monsietu*  bigot  jus- 
qu'à l'extravagance,  ne  voulaient  rien  refuser 
au  pape  et  au  clergé. 

Quoique  l'édit  de  pacification  fût  un  véri- 
table traité  de  paix ,  sans  lequel  le  roi  n'aurait 
pu  soumettre  les  protestans,  il  ne  fut  point  dé- 
libéré et  librement  consenti  par  les  religîon- 
naires.  Ils  avaient  indiqué  des  bases ,  puis  le  roi 
avait  octroyé  son  édit  selon  son  bon  plaisir.  Il  ne 
restait  aux  huguenots  qu'à  l'accepter  ou  à  conti- 
nuer la  guerre  civile.  Ils  y  trouvèrent  quelques 
garanties  précieuses ,  ils  se  contentèrent  de  ce 
qu'on  leur  octroyait  et  se  soumirent  de  bonAe 
foi ,  se  disant  :  tel  qu'il  est ,  cet  édit  nous  suffira 
s'il  est  loyalement  exécuté,  et  si  on  ne  veut  pas 
l'exécuter  les  amendement  sont  inutiles. 

Les  biens  vendus  du  clergé  n'intéressant  pas 
une  trè$rgrande  masse  d'individus ,  le  roi  crut 
devoir  en  oi'donner  la  restitution  par  Tarticle  3 
de  redît.  Le  clergé  assura  ensuite  que  cette  res- 
titution soufTmnt  des  retards^  exigeait  un  édit 
exprès.  Le  roi  pensa  qu'il  ne  s'agissait,  pour 
ainsi  dire^  que  de  recopier  quelqxies  dîspoiritions; 
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mais  quand  on  eût  pr^s  la  plume  y  de  nouTelles 
prétentions  se  développèrent;  les  eedéstastiques 
offrirent  des  subsides  à  certaines  conditions  et 
le  17  avril  iSyi  ,  un  nouvel  édit,  en  dix-huit 
arliclcs,  vint  étonner  la  France  par  Texcès  des 
faveui'S,  dont  il  comblait  le  clergé^  Charle IX 
se  rtserva:t  pourtant  la  nomination  aux  évê- 
cbés ,  archevêchés  et  bénitices^  sous  l'approba- 
tion du  pape.      , 

En  nn  mot ,    il  rétablissait  le  concordat  de 
François  h^.  Tous  les  Français,  dont  le  cœur 
palpitaient  au  n  ^m  de  pati'ie  etdelibertéj  s*io- 
dip^nitient....  On  se  disait  :  puisqu'eh  tnatiéres  re- 
ligieuses ,  le  roi  fait  tant  que  de  remonter  dans 
le  passé  pour  y  chercher  des  exemples,  com^ 
ment  s'arrêle-t-il  au  liboftiû  François  l*»  qui 
est  mort  de  la  peste ,  (celle  que  donne  les  ca- 
clu  mires  ,  selon  le  président  de  la  chanson  ) 
au  lieu  de  remonter  jusqu'à  Tàustère  Saint-Louis, 
mart vr  des  (Toisades?  Pourquoi  le  roi,  taujom^ 
besrmf^neux  d^arj^ent,  rend-il  l*état  tributaire  de 
home ,  en  ce  temps  de  misère  où  toutes  nos  res- 
source^  suffisent  à  peine  à  payer  les  charges  de 
rétat  et  les  dettes  contractées  envers  l'étranger? 
Pourquoi  préférer  le  concordat  de  TinTâme  Du- 
prat  qui  nous  met  dans  les  fors  de  Rome,  à  la 
pragmatique  du  Saint  roi,  qui  nous  en  diélirre. 
.  François  Ur.  Est-il  donc  un  meilleur  dévot  ou 
un  loi  plus  sage  que  Saint-Louis?  Quelques  hu- 
guenots allaient  plus  loin  et  disaient  :  nous  avons 
eu  la  sîmpUcilé  de  croire  que  le  roi  se  voulait 
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allribuer  )e  pouToir  afasola  pbnr  que  rien  ne 

J^eaipéchat  plus  désornfiBiis  d^étre  juste  et  fidèle 

à  m  parole;  mais  yoyoBS^nooi  qne^  depuis^  oci 

*ail  pouraniTÎ  les  égorgeurs?  Non.  Il  y  avak 

.donc  lun  autre  motif;  et  ce  motif  est  la  présenta- 

4ion  de  l'ordonnance  qui  rétablit  le  con^ordort 

At  François  I^.  Ce  concordat  révolterait  môme 

Itè  cathofiqum  k  qui  il  resie  uâ  peu  de  Ver** 

|pD|pe;  il  ne  pourrait  sotitenir  aucune  diseus^ 

èien^  il  ne  peut  s'âablir  que  par  le  bon  plaisir; 

sMilà  pourquoi  on  trayaiUe  tant  k  4omkier  les 

^pariapen^^  k  le^  rendre  muets  et  doeîlea  !  Voilà 

pourquoi  on  yeut  se  défaire  de  la  gène  d'uoe 

opposition  courageuse.  ïl  est  donc  bien  vrai  que 

le  seql  amour  du  pouvoir  absolu  prouve  Tenvie 

tMsrtfûne  d'en  abuser  !  La  religion  dominante  va 

4iier  les  autres  cultes;  le  clerfcé  va  régner  en 

ma&tee  :  c'en  «t  £nt  de  Fédit ,  éen  est  fait  de  la 

liberté  des  cukes  et  de  la  pan  publique. 

Ainsi    parlaient   qudqties   personnes    pré- 
. voyantes;  on  leur  reprocha  dîe  s^âbândonner 
^ib  mte  défiaiuoe  outrageiœ ,  quoique  des  massa- 
cres encore  récens  y  quoique  de^  mépaces  joi^ 
'  nalièrca  autorisassent  leurs  eîraintes;  justifiées 
depuis  par  les  évènemens. 

Cependant  à  la  soUicitaftion  dies  bugnepètsde 

.  ftouen^  l'amiral  et  la  princesse  envoyèrent  df- 

*jaan4er  itu  roi  justice  du  massacre  commis;  en 

kctta  ville.  Le  roi  fcignitidene  peuv(4f*imaginbr 

j^fm  là  chme  eut  été  âûssî  séîifuse;  il  ctovi^a 

jdof  eo^nmissaires  e]KtraordiM|îres>  qui  ne^fiMn 
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que  redoubler.  FaudûCÉe  des  égorgeurs*  La  cour 
était  eo  Tirage ,  les  députés  des  priticës  lasui»* 
Tai^tf  et  s'éiofiiiaient  que  le  roi  ne  parût  plus 
songer  àuneaffaite  si  grave.  Enfin  Tun  d'eux, 
le  vieux  capitaine  Briquemaut  lui  dit  que  cet 
exemple .  pourrait  enjbardir  les  aésassin&;à  re^ 
commenoer  les  massaïu^es,  et  par  la  contraindre 
IfiS  protestons  à  repc'eiidrê  les  arm^  pour  iaîri 
une  guerre  à  mort;  Car.  enfin  ^  quand  hrprâi 
n!assurG  quela  mort^  il  faut,  dit-il,  reoourir!i 
la  guerre,  qui  du  moins  promet  aussi  la  TÎcloir«» 
Le, roi,  interdit  un  moment,  juira  que  justior 
4^rait  faite. 

U  fallait  au  moins  £éindre  de-  vouloir  punir 
les  coupables.  Quelques  membres  du  parl^ 
ment  de  Paris  furent  envoyés  à  Rouen^  pour 
informa,  linfiaire^  le  maré<^l  duc  de  Mcmt^ 
morenc^ji  conduisit  ides  troupes  pour  assurer 
rexécution  des  arvé^s.  On  n'osa  pas  absoudre 
des  gens  qui  s'étaient  eux-méknes  publiquement 
vantés  de  leurs  crimes,  maiâ  oHiles  fit  avertir* 
Troist  cents  se  sauvèrent,  et  ne  fiirent  peadus 
qu'en  effîf^k. Quelques  nfisérables  le  furent  en 
personne;  il  le  fellait  |K»ur  bien. fouer  son  rolei! 
Le  reste  des.  prévenus  sortit  de  {«son  après 
le  départ  du*  maréchal.  Cette  mission  ^'ixa  si 
grand  personnage,  donnée  avec  tant  d'éclal, 
aprési  dei  si  épouvantables  sqènes,  promettait 
beaucoup  et  n'aboiiftît  à  rien*  :  la  couiv  proté- 
geait) lias  :  eoufWiibles«  Néanmoins  ie  roi  fit  iiàeii 
jmloir  cette  af^reace  ide  justice,  déplona  lo 
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excès  passés/jura  d'en  empêcher  leretoar^  et 
même  exhorta  les  proteslans  à  lui  présenter  tou^ 
les  leurs  doléances  ;  puis  il  congédia  les  dëpuU'S| 
qui  retournèrent  à  la  Rochelle  d  autant  mieux 
persuades  de  sa  bonne  foi  qu'il  leur  avait  déclaré 
vouloir  marier  sa  sœur  à  Henri  de  Navarre, 
a(in  de  mieux  assurer  la   paix  du  royaume. 
L'amiral  presque  seul  s'obstinait  dans  ses  dé- 
fiances. Mais  les  rapports  des  députés,  les  mes« 
•âges  réitérés,  \e^  pressantes   instances  de  la 
comr,  le  soin  qu'on  prit  d'écarter  ies  Guises 
en  appellant  les  Montmorency,  et  d'envoyer 
par  toutes  Içs  province^  informer  contre  les 
per8onnescoupables.de  quelques  crimes  envers 
les  hu|penots,.  levèrent  enfin  tous  ses  doutes. 
•  L^amira)  consent  à  se  présenter  h  !a  cour  ac* 
com|>a|pké  (le  cinquante   gentilshonunes    bien 
armés;. il  est;iiocablé.  ^  caresses,  comblé  d'hon* 
ncurs  el  de  présens^  on  le  consulte  sur  la  guerrç 
projetée  .^pntijf   4l^    Flandre  et  sur  presque 
toutes  les  ^Aaif^^.ii  9i;^ient  tour  ce  qu'il  veut 
flour  les  hwgH^qç^,  qi^in'av^ent  pu  rien  obte- 
nir jusque  là«  On  convient  avec  lui  du  mariage 
du.rQJ  de  f^v^rre;  le  roi -se  <îharge:de  lever 
les.,  inaa^^cf^i^silieiss  causés  p^r  1^  différence  des 
religions.  Un^i  ambassade,  in  vite   la  reine  de 
Jiavarre  k  îa^flnw^wn  fijs?  l'amiraj  trompé  Ivy 
mjè^^\iÀ3^'$»  ^oUicî^tif^s à^çfîUe  de  la  cour. 
Enfin  cette  princesse  arrive  à  Blois  en  ma^s 
Xf57*i;  K&mÛle  royale; Jui..prqdigue  mille  .ca- 
fi^SMs,  }]fes  qu'élis  s'éi^gie^le  ^roi  depmnde^ 
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sa  mère  sHl  ne  joue  pas  bien  son  roJMÎ  Le  contrai 
de  mariage  entre  Henri,  depuis  Henri  IV,  et 
Mai^guerite  de  France  est  passé  le  1 1  avril  et 
bientôt  la  reine  de  Navarre,  étant  allée  à  Paris 
pour  des  emplettes  de  noces ,  meurt  empois 
sonnée. 

Cependant   comme'  la    catastrophe   appro-' 
chait,  des  notes  secrètes  inondent  .TEurope. 
Les  protestans  du  Noiil  repoussent  toute  négo^ 
dations  avec  le  comité  secret  de  la  cour.  Lé 
duc  d'Albe  est  averti  que  la  guerre  de  Flandre 
n'est  qu'un  piège   tendu  aux   htlguenots  >  <rt 
qu'on  lui  abandonnera  ceux  qui  s^  eag^gerofib 
Néanmoins,  pour  mieux  séduire  lès  prdtestansi 
^'ambassadeur  d'Espagne  se  plaint  ^fe  Tattitudé 
hostile  que  cache  mal  ta  France;  le  roS  Fait 
Semblant  de  ne  rien  comprendre  à  cette  pbnrrte'^ 
et  dit  ensuite  à  Famiralque,  sH  en  agit  ainsi  ^ 
cVst  afin  de  surpren^:*e  les  Espagnols.  La  reine 
de  Navarre  vivait  encorte,  les  litîgUénéts  plei- 
nement satisfaits  rendent  de  leur  propire  mou*» 
vement  et  avant  le  terme  corivenulés  places  de 
sûreté.  Cette  confiance  déplacée  assura  ia!ven«- 
geance  de  Charles^DC.  I^e  cai'dinal  de  LèV^alne 
était  allé  à  Rome;  le  cardinal  Pëlvé*H(  avait 
écrit  que  tout  irait  ix  merviéill^  et  qu^on  \m, 
donnerait  avis  du  Succès!  Qiïef^lé'ilàcttiMMpr^ 
pare  ses  tablettes,  la  Séririt  Betthélèttt^  ft'^tt 
plus  loin  1  .1.;  il       i^.^  ;. 

Le  maréchal  duc  'de  Montmorency  ^s'él^^t 
aliéné  la  cour  par  la:  chaleur  qtlîîl  avàit^iitilX- 
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tré  contre  les  égorgeurs  de  Rouen;  on  Tem» 
Toya  en  aAibassade  en  Angleterre.  Mais  un  acci- 
dent le  ramena  trop  vite  au  ^é  des  meneurs. 
On  avait  seulement  voulu  Fécar^çr^  on  résolut 
de  le  mettre  au  nombre  de&  victimes.  La  cour 
quitte ,  ou  interrpmpt  le  deuil  de  la  reine  de 
Navarre ,  et  procède  aux  fifaiçaiU^  ^  puis  au  ma- 
riage de  Henri*  T.*es  fêtes  commencent  et  se  pro- 
longent dans  la  capitale^  les  protestons  y  accou- 
ren^tv.pn.  foule;  on  les  berce  de- la  guerre  de 
Flandre;  on  y  laisse  aller  les  plus  ardens  qu'on 
abandonne^  et  on  commande  dans  toutes  1^ 
provinces  le  dénombrement  des  huguenots, 
^elques  excès  se  renouvoUcpt  contr'euxj 
notamment  à  Troyes;  Famiral  rey^it  leurs  plain- 
tes ^  4X,  n'en  croit  ni  la  mort  de  la  reine  de 
Kavarre^  ni  les  ^exemples  dupasse,  ni  les  avis 
qui  lui  arrivent  de  toutes  parts.  £n  sortant  du 
Jjpnyre  un  domestique  des  Guises  lui  traverse 
le  hras^  et  Uii  ca3se  dieu^  doigts  d'un  coup 
d'^<|;uebuse.  On  le  porto  çb^,  lui  ;  le  roi  et 
sa<^ère  qui  tous  deux  avaient;  ^^Vitorisé  |q  crim« 
viennent  le  voir^  le  plaignieuit  beaucoup ,  lui 
donnent  une  garde^  lui  pron^etiiept  ven^^nee  , 
et  la  nuit  suivante^^* réunis  en  conseil  sçcre^ 
avec  le  duc  d'Anjou.  ^,  quelques  affidés>  il^ 
pQmipanaent  la  Saint  Barthélémy • 

On  connaît  cet  épouvantable  événement;  on 
lait  que  les  Ofdres  du ,  rpi'  commandèrent  les 
mêmes  horreurs  dans  toute  la  France;  que  1^ 
pape  ordonna  des  procéssiqns  pour  remercier 
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'i  ciel  cle  tant  d'assassinats  ;  que  peu  de  che6 
jivils  et  milîtdîîres  surent  imiter  ce  prélat  ver- 
tueux, qui  ouvrît  Téglise  aux  hugucnols  pour- 
uivis  par  les  poignards ,  et  ce  généreux  gou- 
«rèrûeur,  qui  dans  toute  sa  garnison  présuma  ne 
r  uvoir  pas  trouver  un  bourreau. 

Où  sait  qiife  l'iinpï*ttil^nt  Henri  III,  d'abord  le 
.éros  de  la  Kgué/s*èn  crut  le  directeur  et  en 
levint  la  victime.  '  *   * 

Vcilà  cette  France  des  rois  que  l'on  rede- 
itande  à  grands  èrîs!  Je  rtie  hâte  d*^éclâîrcîr  ma 
pensée.  Loin  de  moî  Fidée  que  des  França» 
redemandent  le  règne  de  Charles  IX  î  Loin  de 
inoi  ridée  humiliante  que  des  Français  ont 
soif  du  îahg  Français,  et  que  la  nature  puisse 
ï^eprôduîre^'des  monstres  comme  ceux  dé  la 
cour  de  Charles  IX.  Maî^  en  redemandant  la 
France  des  roià',  on-  redemande  te  pouvoir  âh- 
•olii:  Or,  dveè  le  pduVoîr  d,fc!soru,  il  suffit d^un  roi 
pervers  pour  amener  les  plus  effroyableâs  ca- 
tastrophes. Et  (fiiè^ohS  servira  de  les  prévoir? 
Vous  ne  pourrez  toât  au  plus  que  ^faiV^'ilés 
reinOhti-ances.  «  Il  ïésforifatoilsiôùrs  volontiers; 
«  Wàïs  aussi  il  voudrai  que'  vous  ayant  après 
a  dd^Uré  son  intention^  vous  y  obéissiez  san# 
H  '  énti^èr  en  disputa'  aVec'  lui  qui  est  votre  roî 
«  et  maistre;  (|ui  éogtïoist  mieux  que  vous  ce 
(<  'que  se  doit  et  peut'  faire  pour  le  bien  et 
«tiécessîté  dé  son  éliit,  dès  affairés  duquel  il 
«  lié  vfeui^  ^oiiffi*ir  "qu'entrepreniez  côgnoîs- 
«  sancc,  laquelle  il  réserve  a  lui  àeaV 
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S'il  procède  à  une  Saint  Barthélémy^  il  se 
sera  débarrassé  d'une  .partie,  des ,  faiseurs  4le 
remontrances;  il  fera  trembler  le  reste  en 
|>ersuadant  à  la  foule  crédule  que  les  inno- 
centes yictimes  étaicHit  dfSj  oo^pipteurs  effron» 
tés^  qui  le  venaient  braver  jusque  dans  son 
palais.  C'est  ainsi  qu'en  usa  charles  IX  envers 
l'amiral.  Le  matin,  il  lui  était  allé  faire  visite 
dans  son  lit,  l'avait  nommé  son  père  et  lui 
avait  promis  justice  ;  le  lendemain  il  le  fait  mu*- 
t4^jçetpm<li)e:9HgpA>^id^Iy|otM^         1 U  tr^^ve 

isaîf»>(4es  î«bQcilJes;pQft<r.laicH)M'e«  4^9  «a(^^)f 
ji^W  a^U^pr  lQiiiii8»cre^  .iiftipfcétiw  f^^ifî)» 
^^ifXîlmryàî^  &9|»t^w;0»ptotnffritf  l^iliiir.ï  J^ 
;:m§«mi«|;  \%  Fi^4cei»'d  ^qu'uftl^^^isIS^I^ 
rflglM^  QQ*sliUvtÂoiiii^»i  f^edn^'d^^ 
4^^m^^eii'en  pfiU^pl¥«9^i^W^mi4mî»JMw 
respwitaU/s<  n'oA^reit  signer  k(s;>ordref  .%Mwwitf. 
I^;](^.fe4e«9ai)^4es  4<»cp^^^l^Frft^cçid??roi^ 
si  Yf^ii^^iaujLes  q9Pi?ïeryer;ïfiif  fi^jonsal^îlité.  n^nis^ 

*fT      II.*     .r'î|   f-.  ^iij/i        ')    ,ii*\*, .'    ;.;-..;  *.'• 

-iî-c  .    1  îM'v  .;.»')  I.'iq»  vtifini  -/ib  I.  /-      ;:  ■     >;..,• 
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CHAPITRE  IV. 


cfèdj^  ti^éM  le  «K>ttibl«dèè  tfonwMy  oà  ^«ikM 
M^nel*  la  riiottwcl»ie  dbMtit«>  et  qiitt  >  ^oitt^ré^ 

M^Miisè)  eBLoe4ikïmUA^ee»èf^  ifm  c'est  Mi  '(ibé^i 
^iàéfte^  ^^éfsLOcotAéi  mttîi  Néron  >  DmiliMKi  ^ 

IVM'UttMiûM  ^  iiM  hnfliéi^  et  UM  fbttle  d'AttiMl 
ffftgèa^  téËtànl  sftrtoàfàvil  perMÉAm  ^  itttià Hah 

ne  pettt  âToit  lien  én^Rittùpëtt  imiiïi  kAtëlki&ai 
qu'ailleurs;  mais^  outre  les  massacres ,  qui  ne 
sont  plus  de  saison ,  et  auxquels  personne  ne 
croit  plus  )  il  y  a  des  maux  qu'il  faut  encore  soi* 
gneusement  éynterrJSUr  de  ces  maux  la  fous  en 
trouyerez  sous  tous  les  anciens  rois  de  France  ^ 
Is  viennent  du  pouToir  absolu  directement  ou 
indirectement* 

Ici ,  c^est  le  silence  poUtique  oà  le  peuple  est 
tenn^^qui  empêche  le  prince  de  cognoistre  réel- 
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lement  ce  qui  se  doit  et  peut  faire  f  n'en  dépIaÎM 
à  Cb^les  IXf  là,  c'est.  Le  .pouToir  suprême  sei^ 
TflUt  d'ëgideà  des  ministres  coupables. 

Ici^  c'est  le  pouToir  suprême  qui  se  laisse  per- 
suader que  les  pensonnes  et  les  propriétés  dfss 
fn^efts  sont  j  dans  toute  la  rigueur  du  terme  ^  son 
bien^  sa  chose ,  sa  propriété  particulière^  dont  îl 
peut  user  et  ^user  ^  et  qui^  s'étonnant  d'une  si 
extra7,agante  prérogative^  s'écrie  :  je  participe 
di^  Za  d^inité!  Vétat  c^est  moi! 

-Là  ^/q'fst  njQi  maître  indolent,  qui  daigne  s'oc- 
fn^ier-di^lV^mijaÎQtration  tputauplus  pour  diret 
TOttsapuinoK  Tétaty  }e  vous  enayeriis,  mais  jet 
mi^'eii  Wo^  maîns^  pouryu  que  je  vive  et  quai 
Î^Mieiiice  dans  les  bras  dç  la  Tolupté>  car.t^  est 

'.:JU^>  iQf'fjft.ua  maître  .£|ible^  conJami^  à  rerr 
eftTfWi  «ik  préseiic*  ,4'w^.peiqple  aigri  ,jpajr  u^ 
sîédle  d«  sou&ance ,  1%:  couronne  .dont  |jap  jn<^ 
souqiaiA  fljylMurite  vient  d'effeusMer  la  <^mi^rç 
rwfr  I^  ^nea,  laissées  ànn ,  le  blèssen^  ^fl^el- 
lementffa  4ouleiu>  diyçcsemeBtinterpr^^»^^  .^ï^T 
$<iMlige,  les.pi^tis;,)les  injtrigues  oppip.$ées  le 
SpUi^it^At  ^»  sens  contraijçff  j  il  ,est  d'aut^ant^l^lvs 
malheureux  qu'il  seinble  pouvoir  to.ut^  çt  qu'il 
Tçutr  ^f^ii^fuihli^  Uï^f  partie  du  pei^lei^  si 
iqai|>i;i}493;ii9ent  tepçi.  d^n%  Tign^erançe  ,,/i^^r 
&J^Pi  qijft.ip.princeqi}!  p^ij^/oi^  ei/e.ïàiçs^jSÔu^ 
tx\r  y^49^t  être  s<m  enneoat.  Des  méchans  acpré- 

^^^StfflftfiÇ^ÇÇ^^^^ Ç^ipfi^  deawide  à;tout,ie 
monde  ce  qu'à  doit  faijrç^ni:  lebcmlieur  pu-v 
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blic,  la  diversité  des  ôpiiiions  le  laisse  eii  suspens, 
Tabyme  ouvert  par  ses  prédécesseurs  seèreus^F 
tous  les  jours,  Tinfortuné  y  tombfe  décapité/ On 
a  vu  le  bourreau ,  on  â'  vu  les  jù^és ,  6n  est  sûr 
^e  la  victime  est  innocènte.Oilk^dtîtfiaBdé^el 
est  le  coupable?  Le  cou  pable?  ne  fe  cheréhet  pdint 
dans  les  personnes ,  elles  kont  itôutes  égarées.  Le 
coupable?  c'est  le  pouvoii*  ';  Jé'tie dib'jials'lédén 
posi taire  du  pouvoir,  je  diilè  pôtiyorff  abàdki.  Si 
TOUS  voulez  trouver  autre  dhose  que  déy^  Mal- 
heureux ,  adressez  -  voa^  à  hdnis  '  XPV  «  à 
Louis  XV.  Le  faste  du  premîéir  >  rîncurîe  ^ 
second  J  voilà  les  véritables  régicides.  MaisS^^oS 
accusez  leurs  intentions ,  il  répondroAt','^  ^^^ 
justice  r«  Les  hommes  et  les  choses ,  tWlt*ètt( 
«  criait  que  les  hommes  et  les-  cfctosfcfc^  «aie*! 
«  notre  propriété.  Notis  avons  jf)^  ,^tiotts  estons 
«  dft  le  croire.  Nous  aion's  usé  largAnW*  de 
c<  ce  droit  avoué',  tnàii  sans^  prévoir  téô  suites 
«  funestes  que  Ton  déplbre  aujourd'hui.  » 

Aûi^este^  Vous  demandez  la  France  dArtMs; 
mais  de  (piels rois  èffïtèndèkvtote  pàrlfer ?-  ' 

Vous  n'oseriéx  avoué?  ^  que  vous  t^déttlàiidei 
la  France  féodale.  Je  suppofsfe  dbiie  ^  vous 
n'eii  yôtdez  pôiii^:  "  '  ...     -:    ïh.m 

Le  système  féodal  a  duré  dans  Y^tttesonr  fitoiS^ 
peui^  jusqu'à  rétablissemèrit  des  ar«iééë'î)ëitna- 
nentes'sous  ClKaYles  VIL  àlôre  coWnitaafcé^vérîi» 
tablement  la  France  dés  rois:,  l^ôusfe^  ^èghe,'b4 
fut  là  France  des  inàttt'ëssek  et  d^  faftdtôîiis.  Est- 
ce'  celle-là  quèf  vi(iusi¥Ï)Wêa^7  '*        ' 
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Sous  Louis  XI,  ce  fut  la  France  des  bourreaux. 
Est-ce  celle-là  que  vous  voulez  ? 
.  Sous  Charles  VIII,  qui  soumit  Rome  pour 
servir  la  messe  au  Pape ,  qui  de  sa  conquête 
de  Naples  ne  nous  laissa  d'autre  fruit  que  la 
peste  pouvelle.,  ce  f^t  la  France  des  foucades 
militaires.  Est-oe  celle-là  que.  vous  voulez  V 

Soug  Lpuis  XII ,'  qiie  sa  femme' empêchait  de 
pou^ivre  ses  avantages  contre  des  papes  agrefr- 
SQurs;  qui  croyait  u'avoir  été  trompé  que 
deuxi  fois  par  Ferdinand  le  Catholique ,  lorsque 
celui-ci  ^e  vantait  ^e  l'avoir  trompé  plus  de  dixj 
ce  ftii  la  France.  <^e  la  ma^isti^ture  vénale.,  et 
d'une  aveugle  dévotion*  Est-ce  celle4à  que  vous 
voulez  ?  . 

Sous*  François  I*r^  i  m  (ni  la  France  de  l'infâme 
Ikiipratj  4^  l  mtâm»  Tournon ,  des  pillage  dé-» 
coi{éi'dtt  nom  d'empt^unt^  et  des  concorda^. 
Bstwcë  odle-là  que  vous  voulez  ? 
'Sous^ Henri  II,  grand  brûleur  d^hététiques^; 
csclahfSBdersa  ^vieille  Diane  ,•  ce  fut  la  Frahfce  do 
ritrqjttsiUon  et  des  Guises.  Est-ce  céllè-Ià  qtiï? 
i^iisVoulez?  .  ' 

•  Sous  lé  riul  François  II  ;  soûs  rinfernat  Char- 
les Va  j  sous  l'hermaphrodite  Henri  IIÏj  ce  fût 
la'Prance  de  Médicis,  de  la  Saint-Bai  tkélemy^ 
désignons,  dçs  Guises  et  delà  ligue.  Est-ce 
celle-là  que  vôiis  vouJez  ?  '  ,  *  '^ 

Soi^s  Henri  IV.  ce   fut  la    f*rance  des  Je- 

*   '  '■■1  r>  î:"'*!!  /'  • 

suites,  qui  armèrent  Barrière,  Jean  Châlcr et 
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Ravaillâc  de  derniers  poignards  de  la.  Ligue. 
Est-ce  celle-là  que  tons  rouler  ? 

Sous  Louis  Xin ,  ce  fut  la  Ftence  de  RicHe- 
fleu ,  qui  opprima  l'aristocratie,  le  pedpie  et  sùn 
maltirèVEst-cé  cell«-là  qde  votte  roulèfz  ? 

Sôus  Louis  XiV ,  k  qui  son  confesseur  persua- 
dait qu^il  était  propriétaire  al>$ohi  de^  hommes 
et  des  choses ,  ce  fui  la  France  des  di^agôttades , 
de  k  rérocatio»  de  Tédit  «de^  iSradteê  ^  et  d'un 
dt^potisine  si  ruineux  qu'il  ppi^duv^t  le'  g^Hite 
àëùi  fétrolutton.  Est  ce  celie  îi  que  y(Msyén\e£t 

Sdffls  Lôuift  %r ,  eé  fût  la  Pi^awce  des  nAuffUë 
et  de  l'ittcurie  qui  fit  éclot*e  leé  germas  révo^ 
IntiottHaTre».  Est^^e  celle-là  que  votisTOUlet? 

S(im|jo«ii9  xvf  y  ee  fut  la  France  de  la  tèfo^ 
lution.  Est-ce  celle-là  que  vous  voulez  ? 

Compat^ez  loutcls  ces  époques  à  celles  oàtnous 
jouissons  du  régime  oooatitubottnel.Apr^awoîr 
interrogé  Te^^périisiico^.cpnwltez  la  raîto»,  el 
voyez  quelles  garanties  ceirégime  doxme  k  tauilt 
mofide.  3i  tous  estimez  rai^istocratie^' ne  dîtes 
plus  qu'eUe  a  besoin  d'être  i^elevée  autant  çfielU 
a  été  abaissée.  Ne  réclaiAez j>lus  ainsi  poiif.  elle 
le  droit  et  les  moyens  d'attenter  à  la  royauté  et 
À  la  liberté  raisonnable^  Par  pitié  pour  elle, 
làissez-npus  croire  qu'elle  se  contente  de^seï 
titres  et  (de  ses  cordons.  Si  vous  n'êtes  pas  Hm- 
placable  ennemi  du  peu  pie  >  ne  lui  enviez  ^lus 
cette  liberté  constîtutionneQe  dont-il  n'a  pas  en- 
cof^e  abusé  y  dpnt  tput  prouve  qu'il  n  abusera 
poipt  Laissez-lui  la  voix  pour  se  plaindre,  afin 
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qu'en  cas  d'insupportable  oppression'^  il  ne  soit 
pas  réduit  y  comme  ce  peuple  de  l'antiquité^  à 
des  larmes  éloquentes.  Si  vous  n'êtes  pas  l'en- 
nemi des  rois  ,  ne  les  rejettez  plus  au  milieu  des 
tempêtes;  laissez-les  planer  au-dessus  de  la  ré* 
gion  des  orages  ;  souffrez  que  leur  personne  reste 
inviolable  et  sacrée,  et  ne  nous  enviez  pas, 
gardez  pour  rous-même ,  conservez  aussi  pour 
la  royauté ,  la  garantie  nécessaire  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Souffrez  que  notre  système 
de  gouvernement  figure  cette  religion  que  vous 
paraissez  tant  chérir.  Permettez-nous  de  faire 
du  roi  le  dieu  politique  àquis'adi*esseront  toutes 
les  prières  i];inocentes ,  tous  les  hommages  de  la 
reconnaissance  et  de  la  vertu  ;  et  quand  nous 
souffrirons ,  laissez  nous  attribuer  nos  malheurs , 
non  pas  à  cette  suprême  intelUgence  vers  qui 
lios  cœurs  ne  veulent  élever  que  des  concerts  de 
louanges ,  mais  à  quelque  mauvais  génie ,  à  quel* 
qu'ange  indigne  du  firmament ,  où  il  puise  la 
gloire  et  la  puissance  auprès  du  créateur. 


La  censure  a  biffé  dans  un  joarnul  l'annonce  de  cette 
Brochure ,  quoique  cette  annonce  ne  contint  que  le  titre. 
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LE    DESPOTISME 


EN  ETAT  DE  SIEGE. 
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LE  DESPOTISME 

EN  ÉTAT  DE  SIÈGE, 


QV 


LA  ROYAUTÉ  SANS  PRESTIGES. 

Pak  m.  DEBEAUFORT  (d«  la  Charente), 
Avocit 


Tôfte ,  or  noi  tohe  ;  that  •«  Ibe  qvcstioa 
Sitt  «K  m'étrë  pas  ,  le/  est  la  ^uestiën» 


PARIS, 

AU  PÀLAIS-ROYAL, 
Et  ches  ton*  les  MARCHAl!n)S  os  NOUTEUfTàS. 

i8ao. 
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LE    DESPOTISME 

EN  ÉTAT  DE  SIÈGE. 


JtJSQu'A  quand  le  despolisaie  troBvera-t-il 
donc  des  bouches  assez  souillées  de  turpitude, 
pour  oser  le  proclamer  en  principe ,  et  des 
l)ras  qui  ne  craignent  pas  de  se  prostituer  à  le 
défendre  ?  par  quelle  mag^e^  à  Taide  de  quels 
prestiges ,  peut-il  intéresser  i  sa  conservation, 
des  facultés  dont  la  première  destination  est 
de  Tempêcher  de  naître  ou  de  Textirper  à 
jamais  du  sein  des  sociétés  ? 

Pour  tous  les  bonimes,  cependant,  qui  ne 
sont  pas  inabordables  à  la  raiso»,  la  liberté 
devrait  être  un  besoin ,  coname  elle  est  ua 
droit  inattaquable  pour  l'universalité  des 
êtres.  Elle  est  le  pivot, seul  inébranlable,  sur 
lequel  roule  tout  le  globe  social.  Elémeol 
tiécessaire  de  notre  existence,  et  l'une  de 
ses  plus  brillantes  prérogatives;  elle  seule 
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Tembellit  et  la  protège.  Sans  elle» il  nesaa* 
rait  exister  de  bonheur  pour  nous,  puisque 
le  bonheur  ne  réside  que  dans  la  vertu ,  et 
qu'il  n'est  point  de  vertus  possibles  pour  les 
esclaves.  Uexistence ,  si  elle  ne  repose  sur  la 
liberté,  n'est  qu'un  don  stérile  et  qui  bientôt 
peut  nous  échapper.  En  effet ,  la  nature  nous  a 
accordé  autant  de  facultés  pour  jouir ,  qu'elle 
nous  a  permis  de  jouissances;  et  ces  jouia*- 
iiances',  nous  ne  devons  pas  craindre  de  le 
dire,  séparées  de  leurs  abus,  ne  sont  pour  nous 
que  des  modes  de  conservation. 

Eh  bien  !  si  nos  facultés  cessent  d'être  notre 
propriété  ezclu&ive,  qu'elles  fassent  partie  da 
domaine  d'un  maf^^e,  que  d^instrumens  né- 
cessaires qu'elles  sont  de  la  satisfaction  de  nos 
besoins,  elles  deviennent  ceux  du  caprice» 
de  la  passion  ou  de  la  cupidité;  qu'un  dépote 
puisse  à  son  gré  nous  en  interdire  l'usage,  oa 
nous  le  prescrire  dans  une  mesure  contraire 
aux  vœux  de  la  nature,  quelles  espérances  peu* 
vent  survivre  en  nous  à  la  perte  de  notre  li- 
berté» seul  garant  de  l'exercice  indépendant 
de  ces  facultés  ?  quels  droits  nous  restent-ils 
encore  à  la  vie ,  quand  nous  avons  fait  le  sacri* 
fice  de  tous  les  mojens  de  la  défendre  et  de  la 
conserver?. 
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IThésitons  donc  poini  à  soutenir  que  lé 
despotisme  est  incompatible  avec  les  soins 
que  nous  devons  i  notre  existence ,  et  que 
s'y  résigner ,  quand  on  peut  le  '  détruire  i 
n'est  qu'un  acte  de  démence  ou  de  lâcheté  et 
non  de  vertu.  La  vertu  ne  vif  que  par  la  libertét 
elle  repousse  les  chatues.  S'y  vouer  serait  con* 
sentir  à  sa  destruction,  et  cette  abnégation  se* 
raitun  crime. 

Reste  donc  qu'il  n'y  a  qu'un  homme  qui 
soit  atteint  d'une  complète  désorganisation 
morale ,  ou  dont  ^  l'ame  soit  inaccessible  à 
toutes  les  inspirations  du  courage^  qui  puisse 
ne  pas  mieux  aimer  se  mettre  actuellement 
en  présence  d'un  danger,  qu'il  peutsuruion* 
ter, que  de  se  soumettre,  ou  de  denirurei? 
soumis,  pour  toujours  peut-éire»  au  plus  vit , 
au  plus  abject,  au  plus  dégrudarrt  comme 
au  plus  redoutable  des  états»  à  l'asservis- 
sèment  de  toutes  ses  facultés  .  physiques  et 
morales. 

Cependant  nous*  l'avons  déjà  dit,  le  des» 
pottsme  compte  encore,  dans  un  siècle  de  lu- 
mières, des  apologistes  et  des  défenseurs  ; 
comment  cela  se  fait-il  ?  oe  serait-ce  point 
qu'il  oppose  à  ses  nombreux  titres  de  pros* 
cripUons ,  pour  les  neutraliser  ou  du  moins  les 
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affaiblir  «  àe%  bionraito  d'un  mdte  aofcrieor 
f  DVers  rtiuoèanilé? 

'   Qi»»s;MHdotite»i>#i9alai50tt«i«4>rf€le?aUeft 
de  bitffit^iu  signalés  ^  et  cetbienfaiu  ne  «on» 
fro^ehl'  point  in^atsr  i  nous  rekconbfttssefla 
ll^i^ /effort    qp'cBi   absiorbaot   les    volontéa 
dfB  kniMidana  une  seule ,  il  prévient  des  disais 
<|on€es.  qui  peuvent  vekaniser  les  âmes  e| 
les  disposer  aux  premières  impressions  de  la 
JbaifM;  qu^  VasserrissèsieDt  à  un  jougcomi- 
mun  établit  edtrf  tou»  les  oiembrea  de  b  ao» 
«iélé,  un  oivelleme»tqui  est  une  iuiag^e  aase» 
£dèle  de  régalilé  tant  vaotée  de  la  naiui:e  :  que 
i'infletiblesévênté  de»  peiueaderrière  laquelle 
Jle  cb^rdift  gouvernement  retraûcbe  son  auto* 
pilé ,  remplit  les  aipes  d'une  terreur  bien  salu^» 
.taire^  ians  doute ,  si  elle  paryieot  a  é^uiffer  ea. 
die»  ce  besèinde  changement,  cette  ioquié^ 
tude  dont  la  brûlante  activité  les  dévore»  et  à 
comprimer  des  eUns  qui,  s^ils  ne  sont  pas.  eor 
chaînés  à  temps,  peuvent  commencer  et  même 
-  consommer  des  révololiufw  ;  qu'une  législatioa 
peu   compliquée   met  les  coeurs  vertueux  à 
.  Tabri  du  remord ,  en  les  plaçant ,  dans  la  re- 
..cherche  de  leurs  devoirs,  hors  des  atteintes 
de  l'erreor.  (  C'est  la  mulypiicité  des  lois  qui 
met  l'esprit  tada^er  de.s'é^awc;  et  u'oo  a  pas 


Digitized 


by  Google 


besoin  de  k»s  et  ^e  lois  pHrévojdntes  sous  un 
gouvernement  où  la  volonté  du  souverain  {i\ 
modifiée  dans  son  objet  par  le  besoin  des  cir* 
constance»,  renrerme,  à  elle  seule»  tous  teséié- 
meus  législatifs.)  Ënfin^  qu'un  code  simple  dans 
aes  règles  et  borné  dans  son  étendue^  la  saiu- 
ttire  habitude  et  la  nécessité  d'une  obéissance 
fmasive^  portent  au  plus  haut  degré  de  promp- 
titude et  d'infaillibilité  la  répression  de|  délits 
et  l'exécution  des  lois  (d). 

Voila  je  crois  tous  les  bienfaits  par  lesquels 
le  despotisme  se  recommande;  nous  ne  les  lui 
contestonspas  ;  mais  que  ne  laisse-t-il  à  la  mort 
le  soin  de  les  répandre  sur  bous  ?  car  ainsi  que 


(i)  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  permettre 
remploi  du  mot -souverain^  pour  désigner  le  roi  ou  le 
chef  du  gouvernement,  §ans  rappeler  que  nous  parlons 
ici  la  langue  du  despotisme.  Ce  n'est  que  dans  cette 
langue  qu'on  peut  l'appliquer  ainsi ,  sans  en  fausser 
l'acception.  Sous  un  pareil  système  d'administration 
politique,  si  |e  chef  a'est  pas  souverain  de  droit ,  il 
l'est  de  fait. 

(a)  Nous  ne  pouvons  pas  résister  au  désir  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  tableau  des  charmes  du 
despotisme,  tracé  par  un  ancien  prévôt  et  un  des  plus 
chauds  partisans  des  idées  monarchiques. 

«  Alors  (spu§  l^r^ue  du  despolifige-^pcien)^  alors 
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lai,  elle  uDiformise  toutes  les  ?olont^  en  les 
anéantissant.  Sons  l'empire  de  l'un  comme  de 
rautre,  il  n'existe  point  entre  les  hommes  de 
parties  saillantes  et  d'inégalités.  La  mort  oe 
comprime  pas  les  âmes ,  mais  elle  y  éteint  le 
sentiment,  et  du  moins  ne  laisse  plus  de  prise 
à  la  douleur  »  si  elle  les  enlève  au  plaisir.  Elle 
aussi  fait  régner  sur  la  terre  cette  paix  dont 
ledespotisme  s'honore^  f  t  qui  n'est  pas  le  calme 
du  bonheur  y  mais  Tabsence  du  mouvement  et 
de  la  vie.  C'est  le  sommeil  des  tombeaux  ,  et 
plutôt  encore  le  »lence  terrible  desprisons-oà  ^ 
les  longs  soupirs  des  malheureux  ^s'absorbant 
dans  leurs  cachots,  ne  retentissent  point  à  Tex** 
térieùr.  Le  code  de  la  mort  n'est  pas  moins 
simple  que  celui  du  despotisme ,  il  se  réduit 
à  sa  volonté  :  si  elle  ne  punit  pas  les  délits, 


c  point  de  lenteur  »  point  d'excnse  ,  point  de  rëvolC« 
«  possible  ;  heureux  temps  où ,  même  dâni  te  plat 
c  vaste  empire ,  les  rouages  de  la  machine  politique 
«  étaient  d'une  simplicité  admirable ,  et  ou  l'autorité 
«  rojale  exerçait  partout  son  action  sans  relard,  sans 
«  entraves ,  sans  ahuSj  sans  murmures,  et  n'était*  pas 
«  réduite,  comme  de  nos  jours,  k  confiet  une  partie 
«  de  son  pouvoir  h  des  agens  subalternes  qui  le  tra* 
«  hissent  quelquefois  ,  et  qui  bien  souvent  manquent 
« .  de  lèle,  de  lumière  et  de  mesure»  » 
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elleTe$  prë^ieiit,  et  sous  ce  rapport  encore  elle 
est  moins  odieuse  que  lui* 

Si  le  despotisme  n'a  pour  nous  gouverner 
d*autre  litre  que  les  prétendus  bienfaits,  qu^il 
s'exile  donc  au  plutôt  delà  terre;  il  ne  saurait 
pour&'j  maintenir,  combattre  à  la  fois  avec 
succès,  nos  lumières  et  noire  instinctive  avidité 
du  bonheur. 

Mais  écootons  encore  ses  apologistes;  ils 
nous  diront 'qu'il  repose  sur  une  base  plus 
solide;  qu'ouvrage  de  la  nature,  elle  s'inté- 
resse à  sa  conservation ,  et  impose  en  sa  fa- 
veur à  nos  consciences  un  religieux  respect 
et  une  implicite  obéissance.  Quoi  !  le  despo- 
tisme serait  une  mission  de  la  nature  !  mais  le 
despotisme  est  un  instrument  de  mort  pour 
l'espèce  humaine  y  et  la  nature  ,au  contraire , 
ordonne  qu'elle  vive.  Ce  nouveau  moyen  ne 
saurait  faire  fortune  dans  un  siècle  éclairé.  Les 
idées  théocratiques  (i)  ne  conservent  rien  au- 
jourd'hui sur  nous  de  leur  an  tique  empire.  Elles 
De  nous  paraissent  plus  en  faveur  du  trône  » 


(i)  Nous  ne  pensons  pas  que  les  mots  théocratie 
et  nature  soient  étonnés  de  se  trouver  ensemble.  En 
parlant  de  la  nature,. nous  lui  associons  inséparable* 
ment  l'idée  de  son  auteur,  c*est*à-dire  de  la  puissance  « 
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de  l'aulel^  ai  même  deraulorilé  domestique, 
cet  écueil  redoutable  devant  lequel  devaient  se 
tnser  à  jamais  toutes  les  résistances,  même  les 
plus  légitimes^  à  l'oppressioD.  Pour  ceux-là 
même  qui  voudraieht  que  nouscrussiousen- 
core  qu'ils  ont  reçu  dq  ciel  ledroitdetenirla 
terre  asservie,  elles  ressemblent  à  ces  momies 
mal  coDserTéeSy  qui ,  pendant  leur  vie ,  oot  fait 
mouvoir  la  foudre  à  leur  gré  ,  et  auxquelles 
maintenant  on  n'^ose  pas  toucher  dans  la  crainte 
de  les  faire  tomber  en  ppussière^ 

Tous  les  fauteurs  du  despotisme  préten^ 

dent  bien   encore ,   il   est   vrai  «  replacer  y 

même  violemment^  s'il  le  faut,  notre  res-^ 

.|>ect  sur    les  ,  gothiques   institutions ,    pour 

la   conservation    desquelles  on  nous  repré* 

sentait ,   si  plaisamment ,   le   ciel   loujouiB 

,sous  les  armes  ;  mais  ce  n'est  plus  au  nom 

,  d'idées    surnaturelles  ,    qu'ils    commandent 

notre  obéissance*  Si  quelquefois  encore  ils 

en  invoquent  le  nom  si  révéré  autrefois  et  si 

dédaigné  de  nos  jours  »  ce  n'est  qu'avec  une 

circonspection  qui  fait  bien  ,  il  est  vrai,  la 

satire  de  leur  bonne  foi,  mais  qui  honore 

queUe  qaMle  soit,  créatrice  et  conservatrice  de  Tudî- 
vers.  Les  idées  que  présente  le  mot  tbéocratie^^e  rat> 
t^achent  également  ii  cette  puissance. 
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lear  prudence.  Us  n^osent  plus  s'en  faire 
une  amulette  contre  les  atteintes  des  lu- 
mières et  de  la  raison.  Le  charme  est  levé 
pour  toujours.  Toutes  les  traditions  tbéo- 
cratiquessont  maintenant  reléguées  parmi  les 
contes  merveilleux  dont  les  nourices,  dans 
les  longues  soirées  d'hiver,  repaissent  Tavide 
crédulité  de  leurs  enfans.  Nous  avons  laissé 
loin  derrière  nousi  ces  tenrps  de  fabuleuse 
mémoire,  où.  ]e<:iel  y  eà  communication  avec 
la  terre ,  loi  imposait ,  par  forme  sans  doute  de 
fléaux  expiatoires^  dés  maîtres  dont  la  mission, 
outrageante  pour  l'humanité ,  échappait  par  la- 
hauteur  de  son  origine  y  à  la  nécessité  de  se 
prouyer  elle-même ,  et  à  toole  espèce  de  res^ 
ponsabilité  envers  nous.  Lassés  de  tenir  nos 
regards  fixés  vws  le  cîelpour  n'y  lire  que  de 
sinistres  destinées,  nous  «tons  resserré  l'hori- 
zoà  où  ils  s'égaraient,  nous  les  avons  rappro- 
chés de  nous^  notis  n'interrogeons  pfos  que 
la  terre  ou  plutôt  qoe  l'bnaemblê  des  êtres 
qui  la  peuplent  et  now-ménMs.  Cest  ainsi  seu* 
lement  que  nous  apprenons  tout  ce  ^'il  nous 
importe  de  savoir  ^  notre  destination.  Au  dé- 
faut ide  révéladon  positive,  nous  pouvons  la 
déduire  de  celle  qui  est  fixée  à  tout  le  système 
animal* 
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Mais  ce  n'est  paseocore  ici  le  moment  d'en 
parler  ;  poursuivons  :  si  le  despotisme  ne  peut,, 
pour  se  maintenir  9  se  réclamer  ni  de  ses 
bienfaits  ni  d'une  origine  céleste»  car  il  est 
formé  de  tous  les  miasmes  les  plus  impurs  de 
Tenfer,  ne  pensons  pas  qu'il  se  tienne  encore 
pour  battu  :  il  lui  reste  un  dernier  retranche- 
ment ^  derrière  lequel  il  nous  défie  avec 
arrogance  »  parce  qu'il  s'j  croit  inexpugna- 
ble. Ce  retranchement,  le  croira*t*on  ?  Cesl 
la  légitimité.  La  légitimité!  Si  à  ce  mot  se 
rattachait  quelqu'idée  solide ,  il  faudrait  bien 
en  admiettre  lesaffieuses  conséquenceset  nous 
j  résigner.  Ce  serait  si  Ton  vent  un  fléau  ;  mais 
un  fléau  contre  lequel  on  devrait  s'interdire 
toute  résistance.  On  lutte  en  vain  contre  la 
vérité.  Mais  nous  ne  sommes  pas  réduits  i 
mettre  ain#i  les  maux  du  despotisme  sur  le 
compte  de  la  nature.  La  légitimité  n'entre 
dans  aucune  .  de  ses  combinaisons  :  formée 
d'élémens  hétérogènes  et  incohérent  entre 
eux,  elle  n'a  point  d'existence  réelle.  Elle 
n'est  qu'une  conception  du  délire  qui  s*éva« 
nouit  devant  la  réflexion.  Mais  pour  en  don- 
ner une  idée  plus  précise  y  tâchons  de  la  dé- 
finir. 

Là  légitimité»  dans  l'acception  la  plus  usuelle 
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4e ce  mot  ^  est  Taltribu  t  de  tout  ce  qui  se  forme 
sous  la  direction  des  lois  soit  naturelles  soil  ci- 
files  »  et  de  leur  aveu.  Un  enfant  jouit  au  sein 
de  sa  famille  et  dans  la  société,  des  honneurs  at*- 
tachés  à  la  légitimité,  lorsqu'avant  sa  naissance, 
les  auteurs  de  ses  jours  ont  rempli  les  condi- 
tions auxquelles  les  lois  civiles  subordonnent 
Tœuvre  de  notre  reproduction  :  de  même  nous 
lecoonaissoiis  pour  légillme^toutsentiment  qui, 
parsa  nature  et  ses  autres  circonstances  cons- 
•^utive»,  est  en  rapport ^vec  la  cause  directe 
a  laquelle  il  se  rattache  ;  car  alors  il  est  ne 
tous  ri^nfluence  de  la  loi  naturelle,  qui  n-est  que 
la  somme  de  tous  les  rapports  possibles. 
:  '  Maintenant,  si  nous  faisons  aux  rois  Tappli- 
cation  des  idées  que  nous  venons  de  présert  ter 
-mt  la  légitimitéen général,  nous  ne  pourrons 
veconnattre  eti  eux  les  caractères  de  celte  lé- 
gitimité qu'autant  que  les  lois  civiles  ou  natù* 
relies  n'ont  pas  frappé  le  pouVôiç  qu'ils  exer* 
cent ,  du  sceau  de  la  réprobation ,  ou  plutôt 
qu'elles  le  couvrent  de  leur  protection. 

Car  c'est  seulement  l'existence  de  ce  pou- 
iroir  qui  constitue  en  eux  la  dignité  de  rois  i 
et  pour  ainsi  dire,  mais  en  sens  contraire  ,  ils 
naissent  à  la  royauté  sousson  influence ,  comme 
un  être  passé  du  néant  a  la  vie  lorsque  tous 
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les  élémens  de  son  exisieoce  soni  dans  o  a  élit 
siaiallané  de  fermeolaiûoo» 

Od  dous  ob)eclera  peut-élre  que  la  légili^ 
mité  des  rois  ne  présente  aucufie  idée  eom- 
muoe  avec  la  légitimité  appliquée  aoi:  relations 
de  famille^  ou  à  ^>utçs  abstiacliona  qvelcwi- 
ques;  qu'elle  n'est  pas  un  aUribul4ii.:p«u]roir^, 
mais  seulement  du  droit  de  le  recueillir  a  tîlre 
d'héritage  :el,  de  suite,  sans  s'embarrasser 
de  la  nature  de  ce  pouvoir  ^  quln'esl  pour  les 
fauteurs  du  despotisme  légîtime qq'une.eii^ 
constance  oiseuse,  on  définira  laJégiiimilé 
rojale,  la  successihîlitét  coosacné^  par  \m 
lois,  auxattributsde  larojauié;  puenMaotrcs 
termes,  oo  représentera  la  suc aese4bilité.  au 
pouvoir  comme  le  principe  seul  conslbutiCdb 
la  légitimité  :  cette  assertion  (nonrrait  kéânke 
des  hommes  dont  Tespdt  ne  m  nMn»i  «qae 
d'aperçus  superficiels,  ou  4onilejeœocfoHe 
déjà  le  cachet  de  l'esclavs^ge  ;  mais  il  neâauraii 
faire  impression  sur  des  amis  étirés  .  ile:la 
liberté.  Il  ne  présente  en  efiet  à  lifiîl  ohserim- 
leur  qu^un  cercle  vicieua:  qui  ne  résiste  point 
k  l'épreuve  de  l'analjse.  . 

On  ne  peutniier  que  If^.élresphjvispics  on 
abstraits  qui  n'onl  qu^uiie  existence  relative ,  ne 
soient  subondonnés  4^«^  hw  caractère  d»- 
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tinclif  à  la  chose  avec  laquelle  ils  sont  en  rap-* 
porl^.  c'est-à-dire,  à  rélémenl  qui  complète 
leor  existence,  puisque  sans  cet  élément,  ou  ils 
ne  semient  pas  du  tout,  ou* ils  seraient  autres 
qu'ils  ne  sont.  Vainement  donc  on  voudrait 
séparer  l'idée  de  ces  êtres  de  celle  de  la  chose 
qui  est  pour  eux  comme  une  seconde  puis« 
sance  créatrice.  L'isoler  serait  la  détruire  ^  elle 
s'j  rattache  inséparablement.  ' 

Maintenant  analysons  la  successibiiitë. 

La  successibilité  est  un  droit;  on  ne  nous  le 
contestera  pas;  elle  en  a  tous  les  caractères.  Or 
CD  ne  saurait  concevoir  un  droit  sans  une  rep- 
tation à  quelque  chose ^  qui  en  soit  lobjet  et 
sur  laquelle  il  s'exerce.  C'est  une  seconde  vérité 
qui  n'a  besoin  que  d'être  présentée  pour  opé^ 
rer  la  plus  entière  conviction  et  qui  trouve 
accès  dans  tons  les  esprits. 

Mais  commcfil  n'y  a  point  de  relations  pos- 
sibles ni  de  rapports  de  génération  entre  la 
vie  et  le  néant,  il  FaHt  de  toute  nécessité  que  la 
chose  qui  forme  le  terme  auquel  le  droit  doit 
aboutir  ait  plus  qu'une  existence  tantastîque 
et  imaginaire  ;  il  faut  qu'elle  fasse  réellement 
partie  des  êtres  que  renferme  la  nature  :  au- 
tremeot  le  droit  n'existerait  pas,  il  lui  manque* 
raitundeses  élémens. 
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On  nous  objeclera  peiil-éire  tonlre  c€(l4! 
proposiiioDi  qu'uu  droit,  lors(|u'il  esl  sur- 
monté  par  une  force  physique»  el,  comme  lel* 
paralysé  dans  ses  effets  ,  n*en  a  pas  moins  de 
réalité,  quoiqu'il  ne  puisse  atteindre  à  sa  fia ^ 
et  qu'ainsi ,  on  doit  assimiler  le  cas  où  celt« 
fin  n'eniste  pas,  et  celui  où  des  obstacles  puis-* 
sans  se  sont  interposés  entre  elle  et  le  droit 
dont  elle  est  la  partie  complétive. 

Ou  ne  pourraitysans  tomber  dansuneétrange 
erreur  9  confondre  ces  deux  hypothèses.  Ce 
qui  n  existe  pas ,  ne  peut  ni  fonder  ai  corn* 
pléter  une  chose  quelconque  :  le  néant  ne  so 
féconde  pas.  Au  contraire  une  chose  qui  existé 
etqui  est  la  fin  d'une  autre,  imprime  à  ceUl^^î 
par  le  seul  fait  de  son  exislencei  le  cachet  de  Itt 
Tie.  L'existence  de  ces  deux  choses,  en  siip« 
posantqu'une  force  ennemie  et  puissante  s'é- 
lève contre  elle,  est  nécessairement  antérieure 
i  cette  force^  plusqu'autremeni  celle-ci  Ite 
eût  empêché  de  naître  :  or  Texistence  iïwsi» 
chose  est  un  (ait,  une  vérité;  et  il  n'çst pointa 
force  qui  ne  soit  impuissante  à  faire  qu*&ae 
i^hose  qui  est,  ot soit  pas.  Un  droit  reçoit  dono 
le  sceau  d^  la  perfection  du  seul  fait  dé  leaûs- 
tçnce  de  son  objet  ;  mais  aussi  à  l'existeactt  de 
cet  objet  est  attachée  ccile  de  droit. 
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II  reste  donc  eofin  prouvé  que  la  succe$« 
sibilité  des  rois  absolus  doit  avoir  uo  élément 
complétif  dout  rexislence  soit  réelle  et  non 
pas  une  simple  idéalité;  et  cet  élément ,  c'est 
le  pouvoir^  puisque  c'est  par  lui  seul  qu'ilssont 
rois.  Mais  le  pouvoir  arbitraire  appartient-il 
réellement  à  la  classe  des  êtres  existans  ,  ou 
n'esl-il  point  une  chimère?  Nous  allons  ré- 
pondre à  cette  question. 

Un  des  premiers  moyens  que  nous  suggère 
la  raison  pour  substituer  la  certitude  ou  dputei 
sur  l'existence  d'une  chose ^  c'est,  sans  conr 
tredit ,  de  rechercher  si  cette  chose  a  une  cause 
connue,  ou  du  moins  possible,  et  si,  dans 
la  première  hypothèse,  il  existe  entre  elle  et 
sa  cause  putative,  ces  rapports  nécessaires  qui 
se  trouvent  toujours  entre  la  chose  produite 
et  le  principe  générateur;  car  où  il  n'existe 
pas  de  cause,  il  n'y  a  pas  d'effet  possible,  et 
une  cause  supposée  n'en  est  pas  une. 

En  commençant  des  recherchessur  la  réalité 
de  l'existence  du  pouvoir  arbitraire,  nous  ne 
seroAspas  embarrassés  à  lui  trouver  une  cause 
apparente.  Rien  de  ce  qui  touche  les  hommes 
n'est  étranger  aux  lois  naturelles  ou  positives», 
Nous  ne  reconnaissons  qu'elles  pour  puissance 
créatrice  de  toutes  nos  institutions»  U  ne  nous 
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reste  donc  qu*à  chercher  dans  Tidée constîtd- 
tive  de  ces  lois,  si  elles  ont  ou  non  de  Tapli- 
tude  à  enfanter  le  despotisme.  Celle  questioa 
est  de  la  plus  haute  importance  ,  et  nous  de- 
TonSy  pour  la  résoudre^  réunir  toutes  les  forces 
de  notre  attenliou.  £lle  est  pc^ur  nous  i  alter^ 
native  de  la  vie  ou  de  la  Aiort. 

Commençons  par  les  lois  naturelles.  Le  pou^ 
voir  que  réclament  tes  rois  sur  nous,  est-il  leur 
ouvrage?  ou  en  d'autres  termes ,  la  nature» 
car  les  loi%  qui  portept  son  nom  ne  sont  que 
^expression  de  sa  volonté  sur  nous ,  la  nature 
nous  a-t-elle  imposé  des  maîtres?  Le  croire 
serait  un  outrage  pour  elle  ,  l'assurer  serait  un 
blasphème  odieux.  Non  ,  elle  n'a  point  voulu 
qu'il  existât  des  hommes  pour  qui  les  autres  ne 
fussent  qu'un  vil  iroupeau.  Le  pouvoir  des  des- 
potes est  une  saillie^  une  inégalité  injurieuse 
pour  l'humanité»  et  la  nature  n'en  reconnaît 
point.  Il  suffit,  pour  nous  en  convaincre,  de 
tracer  une  rapide  esquisse  de  la  vie  humaine» 
nous  j  verrons  avec  quelle  impartiale  égalité» 
tous  les  hommes  ont  été  traités. 

Si  quelquefois  Inorganisation  qui  leur  est 
commune  9  varie  d'individu  à  individu ,  elle 
ne  diffère  tout  au  plus  entre  eux  que  par 
des  nuances  si  faibles  et  si  insensibles^  que  sou- 
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Teot  elles  édiappent  à  Fanalyse/Le  cercle  de 
la  vie  n'est  pas  pour  tous,  il  est  vrai,  d'une  égale 
durée;  mais  sous  toul  autre  rapport,  el  c'esUci 
la  seule  considération  qui  soit  de  quelque  im- 
portance, il  est  entr'eux  d'une  constante  et  ri- 
goureuse uniformité  :  danstousil  a  pour  centre 
commun  »  Tamour  indélé|)ile  du  bonheur  ou 
plutôt  de  la  conservation;  et  pourpoints  de 
circonférence  invariablement  fixés,  les  cir- 
constances de  forces  ou  de  faiblesse  *,^  les  goûts, 
les  erreurs  et  les  vertus  qui  sont  propres  à  cha- 
que âge  et  qui  le  caractérisent.  L'aurore  de  la 
vie^  sa  maturité  et*son  iêtme ,  la  nature  les  a 
fait  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  :  tous  son  t 
également  soumis,  en  naissant,  à  traverser  Ten- 
faoce^  c'est-à-dire,  cet  état  dont  la  durée  se 
marque  par  la  nullité  presqu'absolae  des  fa- 
cultés physiques  et  intellectuelles.  Arrivés  à  la 
jeunesse^  il  n'en  est  aucun  qui  ne  subisse  l'em- 
pire des  passions  dont  elle  est  l'époque  ^  et  qui 
ne  s'abreuve  à  longs  traits  à  la  coupe  desillu^ 
siops  ;  trop  heureux  encore  quaod  les  erreurs 
quil  ui  échappent  ne  sont  pas  de  nature  à  traîner 
le  remord  à  leur  suite.  La  maturité  de  l'âge 
porte  en  tribut  à  tous  ^  l'expérience  de  leur 
passée   des  spéculations  plus  sages  pour  leur 
avenir  ,  un  jugement  plus  sûr,  une  raison  don* 
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la  spbère  d'arli?ilé  a'esl  plqs  gaère  soscep* 
tible  de  s'agraodir  ,  eafin  des  verlus  et  des 
vices  qui  De  sont  que  des  modifiçatioos  d'un 
égoïsiiie  plu$  coQccotré.  La  TÎeiHesse  »  a  sou 
tour»  associe  tous  les  hommes,  sansdîstÎDClioo^ 
aux  biens  et  aux  maux  qui  composent  son  do- 
maine ;  et  soit ,  que  riche  de  souveuirs  y  elle 
goûte  tous  les  fruits  d'une  longue  expérience^ 
et  joigne  les  jouissances  du  passé  à  celles 
du  préser^^,  ou  qu'elle  ressente  déjà  les  at* 
teintes  de  la  décrépitude  ;  et  que  le  voisinage 
de  la  mort  la  refoule  vers  les  faiblesses  de 
Teniance,  elle  n'est*pas  moins  pour  tous  un 
état  qui  accompagne  invariablement  te  terme 
naturel  de  la  vie. 

Le  despote  le  plus  altier,  en  comparant  tes 
hommes  dans  les  diverses  circonstances  de  la 
vie  sera  donc  obligé  de  reconnaître  qu'aucun 
d'eux^  sans  s'excepter  lui*mdme,  ne  porte  le  ca« 
chetde  la  supériorité  sur  ses  semblables»  et  le 
diplôme  du  pouvoir  ;  car  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  jamais  tenté  de  présenter  comme  tels 
les  légères  inégalités  physiques  et  morales  que 
nature  a  laissé  échapper  entre  eux;  ce  sérail 
supposer  entre  ces4ieux  choses  une  liaison  qai 
de  toute  évidence  n'existe  pas.  Et  pour  ochn 
servir  des  expressions  du  philosophe  genevois^ 
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eeseraUprélendre  que  ceux  qui  comoiândenl 
valent  nécessairemeiit  mieux  que  ceux  qui 
obéissent  ^  et  que  M  force  du  corps  ou  del'el*  \ 
prit  se  trouve  loujours^ddos  lés  mêmes  iudi-* 
tidus  eo  proportioB  de  là  puissance  ou  de  la 
richesse;  asseiliofls  que  nous  oe  sévions  pa$ 
surprisde  trouver  dansia  boucbe  d'un  Qalig^ula,' 
auki»  auxquelles  on  ne  peut  of>poser  que  le 
dédain.  Qui  ne  sait  pas  que  lelbomme  quioe^ 
fgupe  un  trône»  -et  dont  le  règne  nesl  qu'un 
long  cours  d'outrages  à  la  raison  et  à  l'huma* 
niié  pourrait 9  d'un  mauvais  roi,  devenir  un 
i^tile  artisan  y  s'il  échangeait  les  attributs  de  la 
rojauté  contre  le  modeste  séjour  des  ateliers  ^ 
et  qUe  tel  autre,  au  contraire,  couvert  de  la 
livrée  de  l'indigence  et  enveloppé  dans  le 
tour^billon  des  malheureux,  pourrait,  s'il  était 
placé  au  premier  rang  de  la  société,  donner 
des  preuves  d'une  supériorité  prononcée  de 
raison  et  de  l'héroïsme  de  toutes  Ids  vertus. 
'  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long*temps 
à  justifier  la  nature,  du  crime  d'avoir  elle-même 
ibr^  nos  chaînes.  Nous  croyons  en  avoir  asses 
dit  pour  les  hommes  qui  cherchent  la  vérité 
de  bonne  foi  ;  et  nous  n^en  pourrions  jamais 
dire  assez  pour  tes  autres.  Mais  notre  lâche^ne 
•Douft  paraîtrait  qu^imparfaitetnent  remplie^  si 
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SOUS  ne  prouvions  que  le  despotisme ,  loin 
d'être  l'ouvrage  de  la  nature ,  n  est  pout  elle 
qu'une  puissance  rivale  ou  plutôt  ennemie^  qui 
Toult^age  dans  une  de  ses  plus  belles  parties , 
Tespëce  humaine ,  ne  s'alimente  que  de  ses 
pertes ,  et  n'existe  que  sur  ses  ruines.  Cest  eo 
anaJjsant  les  vues  éternelles  de  la  nature  sur 
l'espèce  humaine,  comparées  avec  les  eflPets  do 
despotisme  que,  sans  crainte  de  nous  égarer , 
nous  pourrons  trouver  la  preuve  de  ce  que 
nous  avançons. 

.La  vie  n'est  pour  tous  les  êtres  qu'un  espace 
plus  ou  moins  long  à  parcourir;  mais  pour  les 
espèces,  c'est  une  éternité  toute  entière. Tous 
les  individus  viennent  successivement  payer 
leur  tribut  à  la  mort;  les  espèces  seules  échap- 
pent à  la  loi  de  la  destruction.  Nous  ignorons 
quand  elles  ont  commencé  d'exister;  mais  tout 
nous  induit  à  croire  que,  contemporaines  de 
l'univerb,  elles  ne  doivent  cesser  qu'avec  lui. 

Du  moins  est^l  certain  qu'elles  étaient,  à  leur 
naissance ,  destinées  à  fournir  une  longue  car* 
rière,  puisqu'elles  ont  déjà  franchi  tant  de 
siècles ,  et  que  le  ressort  delà  vie  ne  paraît  pas 
se  relâcher  pour  elles. 

Pour  leur  faire  ren^plir  cette  destinalioR 
dans  toute  son  étendue ,  la  nature  a  dû  re- 


Digitized  byCjOOQlC 


(a5) 

tenir  daos  se»  mains  le  fil  auquel  leur  existence 
était  attachée;  aetrement  elles  auraient  pu  la 
rompre  au  gré  de  leur  caprice  et  disparaître 
de  Tuoivers. 

Mais  quel  est  donc  ce  fil  qui  les  enchaîne 
à  la  vie?  il  noua  importe  de  >le  connaître: 
des  que  nous  l'aurons  découvert ,  semblable 
à  celui  d'Ariane,  il  nous  dirigera  infaillible^ 
ment  9  à  travers  les  ténébreuses  sinuosités  du 
douta ,  vers  la  connaissance  de  la  fin  que  là 
nature  a  préposée  à  tous  les  êtres;  car  cette 
fin  ne  saurait  être  qu'un  moyen  pour  les  es-- 
pèces  de  remplir  leur  destination ,  c'est-à-*- 
dire  de  vivre. 

Eh  bien  !  ce  fil  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 

de  toucher ,  mais  que  nous  pouvons  au  moins 

parcourir  de  l'œil ,  ce   fil  irréfragable  pour 

toutes  les  forces  terrestres^  c'est  l'amour  de  la 

consjsryation  y  inéfaçablement  empreint  dans 
tous  les  êtres. 

Principe  conservateur  et  vivifiant^  l'instinct 
qui  nousatlache  à  la  vie,sedivise  dèssabase,  si 
nous  osons  le  dire  ainsi,  en  deux  branches  fé- 
condes qui  se  ramifient  à  l'infini^  l'une  est  Ta* 
mour  du  plaisir^  et  l'autre,  la  haine  de  la  douleur: 
ces  deux  sentimens  qui  nous  prennent  à  notre 
naissance  et  nç  se  séparent  de  nous  qu^'à  noire 
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morl,  sont  les  oracles  qui  nouréfèie»!  toute 
Doire  desiitwiiioo.  Le  plaisir  nous  aUîre^tt  iioue 
encbaif  leprës  desobjeisquifiousJe  fiMitgoâler. 
La  douleur  nous  repousse  ^  et  nous  tient  éloi» 
giiésde  tout  ce  qui  eu  porte  en  soi  le  principe: 
:  Or; le plaùirrébidedaBSloutesles chosesqui 
ont  âvecttuusdesrappopls  d'utilité^  c'esl^i'-dire 
qui  favorisent  noire  coaservaiioo  ;  et  la  dou- 
leur, aucontraire,  accompagne  ctllesdoulfeif- 
£et  serait  de  contrarier  ou  d'an*èler le  coora  «le 
ftotre  existence.  Ils  son4  Tuu  et  l'autre  cottune 
oo  fanal  qui  .en  ëciarirant  les  ëcueds  où  nous 
pourrions  nous  briser,  nous  4évouvre  la  rouit 
que  nous  devons  tenir  pour  arriver  au  terivie 
de  notre  vojaje  :  ou  peut-être  même  ren- 
drioos-oons  mieux  Tidée  qu'ils  présentent,  par 
«lie  d'une  barrière  qui  ^  élevée  entre  la  routf 
e4  lesécueilsquiiai)ordent^  des  deux  cotés^ 
ilans  toute  sa.  longueur ,  ne  nous  permet  au* 
cune  déviation. 

Mais  ils  ne  se  bornent  pas  seulement  a 
nous  forcer  de. parcourir  le  cercle  de  la  vie 
dans  tous  les  points  <le  la  circonférence;  ils 
nous  soumettent  encore  à  la  multiplier  eik 
la  communiquant  à  d'autres  êtres  de  notre 
e.spëùe  ;  car  résister  à  la  puissance  d'attraction 
^ue  chaque  ^exe  exerce  sur  Taulre^  c'est  se 
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refuser  &  Taltrait  le  plus  vif  et  ie  plus  wrésis^ 
tibie  du  plaisir^  et  s'exposer  aux  niâux parles^ 
quais  la  oature  se  venge  des  coRtradictioiis 
qu'on  oppose  à  ses  vues.  Ainsi  se  conserver 
et  se  reproduire  sont  la  double  destinattoa 
imposée  à  tous  les  êtres.  La  nature  toarque  te 
point  où  comojenee  leur  existence  ;  elle  se  ré^ 
serve  exclusiveujent  de  marquer icelai  où  ciia 
doit  finir,  et  fixe,  dans  sa  durée,  un  kittrvalte 
o  ù  elle  devra  se  féconder. 

Mais  en  leur  assignant  une  place  dass 
l'univers ,  elle  a  dû  leur  départir  une  orga<* 
nisation  appropriée  à  la  fin  pour  laquelle 
elle  leur  imprimait  le  sceau  de  la  vie;  autre- 
ment c'eût  éié^  en  leur  fixant  une  destina^ 
tion  y  leur  refuser  les  moyens  de  jamais  la^ 
remplir,  c'eût  été  opposer  elle  ooéme  à  elle^ 
même;  inconséqoence  dont  la  supposition  se- 
rait un  blaspbéme.  Tous  les  êtres  apportent 
donc  à  la  vie  des  moyens  suffisaQs  de  conser^ 
vation  et  de  reproduction ,  ou  plutôt  de  cen-' 
servation  seulement,  car  se  reproduire  n'est 
en  quelque  sorte  que  se  conserver. 

Ici  nous  devons  resserrer  le  cercle  des  objets 
soumis  à  notre  analyse.  Nous  ne  cbercherons 
point  dans  chaque  espèce  animale  quelles 
facultés  elles  oot  reçues  de  la  nattire.  Nous  ne 
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Tame  des  bêtes  :  qu'elles  aient  ou  non  des  idées 
et  la  faculté  de  les  combiner  ensemble,  il  nous 
suffît  de  savoir  qu'elles  existent ,  et  que  les 
êtres  qui  les  composent  jouissent  d'une  exis- 
tence indépendante  les  uns  des  autres ,  pour 
être  convaincus  que  chacun  d'eux  est  doué  de 
tous  les  mojiens  de  la  soutenir.  Nous  n'arrê- 
terons nos  regards  que  sur  nous ,  pour  cber- 
cher  si^  moins  heureux  que  le  reste  des  êtres» 
nos  facultés  ne  sont  pas  en  rapport  avec  nos 
besoins  9  et  si  la  nature  nous  a  soumis  à  un  res- 
sort  de  direction  qui  existât  hors  de  nous. 

L'homme  a  deux  espèces  de  facultés,  les 
unes  physiques,  qui  sont  les  organes  de  ses 
sens  f  et  les  autres  morales  qui  ne  sont  que  des 
modifications  des  premières ,  et  qui  exercent 
sur  elles  une  puissance  directrice. 

On  ne  conteste  pas  à  nos  facultés  physiques 
d'être  en  proportion  avec  nos  besoins.  Jamais 
despote  n'a  offert  le  secours  de  ses  bras  au 
laboureur  qui  épuise  ses  forces  a  fatiguer  une 
terre  stérile. 

On  rend,  moins  de  justice  à  nos  (acuités 
morales.  Des  hommes  qui  ont  intérêt  de  les 
calomnier,  les  représentent  comme  insuffi- 
santes a  leur    destination  ;   et  dans  l'accès 
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de  leur  zèle  intéressé  t  ils  substituent  Tialem- 
ment  les  leurs  aux  nôtres^  sans  songer  qu'ils 
n'ont  ni  plus  de  sens  ni  plus  d'organes  que 
nous,  et  que  si  noire  raison  est  susceptible  d'^r- 
rebrs,  la  leur  ne  nous  présente  aucune  ga- 
rantie d'infaillibilité.  Et  si  nous  osons  assurer 
que  nous  sommes  satisfailsdes  dons  que  nous 
a  faits  b  nature ,  et  qu'ils  correspondent  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  nous  les  a  accordés,  ces 
hommes  armés  d'une  bienveillance  à  ré}!>reuve 
de  toute  espèce  de  contradictions^  ûe  voient 
dans  nos  discours  que  des  aberrations  qui  ré* 
.clament  toute  leur  sollicitude.  Ils  ressemblent 
assez  bien  en  cela  aux  médecins  orgueilleux 
autant  qu'ignorans  de  Molière  qui  ne  trouvent 
dans  le  refus  que  fait  M.  de  Pourceaugnac,  de 
très-comique  mémoire,  de  se  reconnaître  at- 
teint d'un  mal  qu'il  n'a  pas^  qu'un  nouveau 
s/mptôme  de  l'existence  de  ce  mal,  et  fati** 
guent  une  santé  dont  il  jpuit  dans. toute  sa 
plénitude,   sous  le  ridicule  et  odieux  pré- 
texte d'opérer  en  lui  une  guérison  dont  le 
besoin  n'existe  pas. 

Que  nos  médecins,  j'ai  presque  dit  nos 
charlantans  couronnés  ,  ne  se  scandalisent 
pas  d'une  comparaison  dont  les  deux  termes 
se  correspondent  si  exactement;  elle  n'a  rien 
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d'offènsmi  pour  eux  que  sa  vëttté  méme.Qolls 
reooDcevt  à  nous  poursuivre  die  leurs  bomi- 
cides  secours,  el  Us  trails  du  gentilhomnie 
limousin  cesseront  de  nous  coorenir. 

En  âtteodanl  qu'il  noussoît  permis  de  don- 
ner la  preuve  que  la  mesure  de  raison  dont 
nous  jouissons  est  en  rapport  ayec  la  fin  pour 
laquelle  elle  nous  a  été  darmée,  nous  la  Ifou- 
verons  dans  Tanaljse  même  de  nos  facultés 
morales^ 

On  n'ignore  plus  aujourd'hui  que  poui 
tout»  les  êtres  de  l'espèce  annimale ,  la  YÎe 
ne  se  compose  que  de  deuA  facultés;  sentir  et 
se  mouvoir. 

Mous  savons  également  que  les  deux  facul- 
tés ont  pour  ressort  unique  d'activité ,  les  or* 
ganes  pbjsiques. 

De  ces  deux  vérités  nous  sommes  naturel^ 
iement  amev^és  à  déduire  cette  troisième;  que 
les  organes  sont  tour  à  tour  èes  principes  de 
sensations  et  des  principes  de  mouvem^ns^ 

Comme  principes  des  sensations ,  ibexer-* 
cent  sur  tout  notre  être  une  puissance  de  dn 
reclion  j'ils  sont  pour  nous  une  force  attrac- 
tive ou  répulsive ,  suivant  que  c'est  le  pbisip 
ou  la  douleur  qui  lesiaffeete. 
Comme  principes  de  motivemens,  ils  exé^ 


Digitized  byCjOOQlC 


(30 
entent  éux^ménivii  ceux  qalls  nons  prencrî'» 
weùl  poor  naus  coaduii^e  tara  de  nouvelles 
stosations» 

Considérés  sou9  ce  dernier  rapport,  nos 
XM^»ne$  portent  le  nom  4e  facallés  physiques. 

Gemme  ageiis  de  la  T&cùhé  de  sentir  ^  ife 
firtfttoeni  celui  de  faenUé  niôrale. 

Ces 'deux  espaces  de  facultés  émanent, 
<»nnDe  ouïe  iH>it»  du  tnéme  principe.  Elles 
ont  nos  org^né^  pôi^r  tige  coftimune,  elie^ 
ne^ilrâient  par  conséquent  être  inégales  éti 
éaroe ,  puisque  oti  la  cause  est  ta  même ,  les 
ttfféis^^oe  peuveniéir^  diflférens.' ' 

IValUeut<s>.et>nmis  misonAônir  îcidan^'lé 
^6téilte<iuî  •raltadte  l'esprit  à  un  principe  im- . 
«atérieF,  cotritnedanscëldi  qui  Ml  du  moral 
une,  modiCcation  du  physfjque  ;'  d'ailleurs  , 
disons-nous,  il  exisie  en  inëcanique  une  loi 
igéwàt^  qui  trouvée  son  ^pptkdliob  datis  noire 
itypothèse  :  c'est  que  le  mouvèmient  est  tou- 
^(Wte  efft  riri^^Ois  •  dé*  h  To^rce  qui  meut. 
•  Or,  dirig^erest  »èxerceTUftetpuissance  mo- 
iticiei^iié^cniercsttih  mdûvtmënl.  Si  la  dit*ec!- 
tien  e^  ir^éguliére ,'  faîtylè  ocr  '  sarfs  '  értergie , 
l'<e)técutibn  doit  ètt^  atteinte  des  mérnès  vices, 
et  àlo)fSislleWe^eirb^tDSen  faatmbnVàVec  nos 
besoins  ;  alors  les  facultés  dans  ïes  attributions 
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desquelles  se  trouva  celte  exécution  y  ne 
concourront  plus  utilement  à  «k  conseryation 
de  notre  être  ,  et  nous  périrons  si  une  force 
étrangère  ne  supplée  la  nôtre. 

Nous  ne  sommes  pas  exposés  à  ce  danger  : 
nous  avons  déjà  vu  que  les  détracteurs  les  plus 
passionnés  dei^Qtre  raison»  reconnaissaient  ea 
BOUS  une  capacité  physique  .qui  ne  restait 
jamais  en  deicà-  de  sa  destination.  Nous  ne  de-^ 
vous  pas  être  plus  sévères  pour  nous  que  nos 
ennemis  mén^e,  et  nous  croir^ii^ isaiis-hésiler 
que  nos  mojeûs  pbysiquçj^^.de  ccinsisrvatioa 
correspondent  avec  nos  jbiesoind  :  mais: s'il  en 
estainsi,  çtqi^.<u:is  nH>yfosiempriinleùl  toute 
leur  force  de$  J^coUésjnoitaJlçs»  il  serait  »«•- 
verainement  9b§urded'acCuser.tfirelies<ci  d'ia» 
suffisanfce^  puisqu'elles  {Remplissent  la  fin  pour 
laquelle,  elles  pn^.^té  cr^e^. 
.  â;il  ,^st  vraiqfie  n<;>tre< maison ipnésbnte  un 
degré  4e  fpji^çc;  etd'jçlendue  qui'  la  redde  sus* 
ceptible  de  protéger  nolrf|COn$erVaMoa  ^nous 
ne  craindrpii^jpas  d'avance^  quQ  f  nous  en  in- 
terdire Tosage  »  ppHTi  eç  ^qb^tîtuer  à  sa  place 
un  autre,  qu9nd.cçy!e*çi.ne:l)i)iesr  pas  évidem- 
ment supérieure», serait  une  usurpation  dont 
l'effet  tJTQp  iné viable  dpit  être  Ji»  dissolution 
de  notre  existence. 
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Dans  tousses instans  denolrevietdanstqutes 
les  circontlances  où  l'on  puisse  nous  supposer^ 
^ans  toutes  les  positions  et  les  attituiies  pos« 
sibles^  nous  somoiesen  relation  avecieschoses  : 
elles  frappent  quelques-uns  dé  nos  séns\ 
et  nos  sens  éprouvent  une  impressipn  de  doa* 
leur  ou  de  plaisir.  Ellaborée  dao3  notre  £^ipe, 
(i  noQS  osons  le  dire  ainsi ,  et  combinée  avec 
d'autres,  celte  impression  se  modifie  diverse- 
ment ^t  devient  le  génie  inspirateur  qui  dé« 
termiae  toutes  nos  résolutions,  ou»  en  d'autres 
lermes;  qui  fixe  le  choix  des  moyens  pour  arri- 
ver à  une  situation  meilleure. 

Veut'On  nous  placer  sous  une  direction 
étrangère  à  potre  raison?  ou  cette  direction 
9era  conforme  aux  inspiraiions  d^  notre 
volonté,  ou  elle  s'en  écartera  en  quelque 
chose. 

Si  elle  $'j  rapporte,  alors  elle  est  inutile; 
notre  volonté  est  un  guide  assez  sxjlv  et  ses  ordres 
sont  des  oracles  auxquels  nous  n'aurons  gardé 
5)e  4ésobéir.  Le  plus  faible  ruisseau  pousse  ses 
eaux  vers  leur  destjinationiCjuaad  aucun  ob- 
•lnçle  ^ço  ajrr^tele  cyurs. 

Si  elle s'êQ  écarte,  elle  nous  njet  eo  contact 
avec  Içs  choses,  en  nous  i^orçant  à  réMster  à 
l^'impulâlon  qu  ellos  nous  donnent  £lle  établit 
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unelutte redoutable  eptre  nous  et  la  uécessité  ; 
Car,  c'eat  Tempire  de  celle  nécessité  que  cons- 
tituenl  les  choses  dans  leurs  rapports  avec  i& 
bouinies.  Elle  anticipe  ainsi  sur  la  marche  do 
temps  pour  nous  entraîner  au  terme  de  la  vie, 
elle  viole  toutes  les  lois  de  la  nature. 

Qu'on  ne  L  igné  pas  de  croire  que  nous  vou- 
lons tn  raisonnant  ainsi,  enlever  les  enfansà 
la  direction  des  pères.  Nous  rendons  un  reli« 
gieuji^  hommage  au  droit  de  ceux-ci.  Les  £a- 
cultes  de  l'enfant  sont  long-temps  nulles,  et 
plus  long<>-temps  d'une  faiblesse  qui  réclame 
un  appui.  La  raison  de  ses  auteurs  e&tbien  évi* 
demment  supérieure  à  la  sienne;  elle  reçoit 
d'ailleurt  de  leur  tendresse  une  force  qui  en 
recula  les  bornes  naturelles.  Mais  les  rois  ne 
sont  pas  pour  nous  des  pères;  ib  sont  .•.  ils  ne 
sont  pas  même  des  hommes,  et  jamais  la  su* 
périoritéuefutle  caractère  dislinctif  de  leur 
raison.  La  nature  avoue  la  direction  paler-» 
oelle  qui  honoresa  sollicitude  pour  les  hom  mes; 
'elle  abhorre  et  repousse  au  contraire  le  despo* 
tisme  qui  la  froissé  et  Toulrage. 

Nous  venons  de  prouver  que  le  pouvoir  ab* 
solu,  loin  d'être  upe  institution  de  la  nature  ^ 
p'ést  qu'une  invasion  de  ses  droits  et  qu'il  me* 
rileriajouiésa  hàiiie  aus^  16ng-ieà)ps  qa*ellc 
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ne  cooseniira  pts  à  sa  destructiod.  Voyons 
maÎDlenant  s'il  a  les  lois  pour  principes. 

Les  lois  sont  susceptibles  d'une  double  dé- 
finition, suivant  que  c'est  la  liberté  qui  la 
donne  ou  le  despotisiiae  qui  l'impose. 

Pour  les  hommes  que  le  sentiment  de  leur 
dignité  inspire,  la  loi  estTexpression  de  lavo* 
lonté  générale,  ou^  en  d'autres  termes,  une 
vaste  chaîne  dont  lesdeux:  bouts  s'étendent  aux 
deux  extrémités  de  la  société,  et  qui  a  pour 
chaînons  toutes  les  volontés  particulières. 

Pour  les  hommes  qu'enivre  l'org^ueil  da 
pouvoir  ^  ou  dont  lame  n'a  que  l'énergie  de  la 
bassesse ,  la  loi  est  1^  volonté  d'un  seul  individu 
érigée  sur  tous  les  membres  de  la  société  eu 
puissance  souveraine  de  direction  et  de  mort. 

Cette  dernière  idée  de  la  loi  n'est  que  celle 
même  du  despotisme  en  activité  ;  elle  eu  pré* 
sente  en  faisceau  tous  les  elémens.  Si  elle  était 
jusle,  nous  ne  devrions  voir  dans  la  loi  qu'uu 
acte  ou  une.applicatioh  du  pouvoir  arbitraire, 
et  non  son  principe  producteur;  mais  nous 
avons  reconnu  qu'il  n'existait  dans  l'univers 
que  deux  puissances  créatrices  des  rapports 
humains,  la  nature  et  la  loi. 

'Ùe\i  sans  doute  noslectenrs  partagent  avec 
noQS  la  côuviotiQo  que  le  despotisàie  n'est 

5.      s 
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point  »ne  conception  delà  nature;  reste  donc 
qu'it  est  l'ouvrage  des  lois  ou  qu'il  n'existe  pas. 
Mais  s'il  doit  sa  naissance  aux  lois,  il  n'a  pu  les 
produire;  car  Teffet . n'enfante  pas  sa  cause; 
et  il  n'a  pu  les  produire  encore ,  s'il  n'existe 
pas« 

La  définition  que  les  fauteurs  du  pouvoir 
arbitraire  donnent  de  la  loi  ,est  doncévidem"- 
ment  fausse,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  de 
neutraliser  et  le  despotisme  dont  ils  se  consti« 
tuent  les  défenseurs ,  et  les  lois  dont  l'exis- 
tence, qui  se  confond  indentiquenient  a?ee  la 
i^cessité  de  l'ordre  »  est  éyideote^pour  le  pir- 
^konîsme  lui-même*  Ainsi  nous  devons  nati> 
rellem^nt  nous  reporter  à  la  première  défini- 
tion ,  c'est-à-dire ,  à  celle  qu'adoptent  les 
^mis  de  la  liberté. 

«Suivant cette  définition,  les  lois  ont  pour 
élémens  nécessaires  et  constitutifs  la  volonté 
jde  tous  les  êtres  qui  vivent  sous  leur  empire. 

Si  celte  définition  manquait  de  justesse,  il 
n'ei|  faudrait  pas  moins  convenir  qu'elle  donne 
de  la  loi  une  idée  bien  plus  noble  et  plus 
grande  qu9  celle  qui  la  représente  comme 
l'ouvrage  d'un  simpleindividu  dont  le  cerveau, 
/étréci  par  l'habitude  du  despotisme ,  n'est 
•Ottvcnt  qu'un  ateliier  de  mort,  où  s'ellaborent 
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les  erreurs,  ies  crimes,  et  les  vengeafoees  •:  mais 
à  i'a^antag^  strr'  Tatilre  de  teprésenler  sou* 
des  1ra{u  plus  ^i^nes  de  taOus,  la  puissance 
qui  seule  «  drok  de  oous  gouverner ,  eMe  jeiut 
encore  celui  que  la  vérité  donne  toujours  sur 
lerreur. 

Nous  avons  vu  plu^  haut  ffùe  fhonnne  ot 
pouvait  sans  compromettre  son  exigence  ,  se 
placer  sous  une  direction  ^raugëre  à^ajH'o- 
pre  raison. 

Nousisavons^un  autre e6té  que  toutes  ribi 
iSetcultés  linorales  se  réstmiettt  dam  l-un  lie 
tre*  deux  actes  de  ta  vôidnfé;  oionseurir  on 
TCiuser* 

Ainsi  ucrtre  Vof otfté  est  la  setile  pui^ance 
xjmtioive  régner  sut  nous  ,  etdonrt-noùs|^uis^ 
«ions  reiconnattre  Vemptre,  sans  trahir  nos  ia- 
léréts.Sn  nous  constituant  en  sodété  ;  nous 
n'avons  pu  faire  le  sacrifice  d'aucune  de  aob 
facultés.  Toutes  nobs  étaient  nécessaires;  par 
'Conséquent  nous  n'avobs  pu  renoncer  i  notre 
Volôbté }  et  les  règles  de  vùnéniié  sociale  ^àe 
tious  Dous  sonniies  formées/  ne  peuvent  être 
c(ue  lenontration  de  cette  volonté  sur  nou^ 
mêmes.  ITcius  sommet  donc  amenés  à  conclure 
que  cette  définition  est  aussi  juste  que  t6^ 
iormei  la  dignité  derkomme. 
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Si  les  \oU  sont  une  éipanatioa  de  Ja  Yolonté 
géoçrale^  peut-on  croire  raisoonableinent 
qu'eiUes  aient  consacré  ie  despotisme  »  c'esi-i- 
dire ,  la  dénomination  absolue  d'on  seul  sur 
tous? 

Pour  se  ranger  de  cette  opinion  il  faudrait 
dévorer  des  absurdités  que  repousse  la  raison 
la  moins  difBcile. 

Un  peuple  qui  courbe  sa  tête  sons  le  despo- 
tisroe  •  aliène  sa  souveraineté  ,  c'est* à-dire  »sa 
puissance  de  direction  sur  lui«Riéme.Mais  toutes 
lesrelationsconventionnellesenlreleshommes» 
celles  même  qui  ne  senblt^nt  éHre  que  des 
iaspirations  du  sentiment  le  plus  désintéressé^ 
»  absorbent  nécessairement  dans  Tidée  de 
rechange.  La  nature  sagement  économe  dans 
]^.  distribution  de  seslargesseat»  n^a  permis  à 
^ajin  être,  Fezçrcice  d'une  libéralité  pure- 
^çnt'gratiiite. 

. ,  Pour  que  TaliénatiAn,  qu'un  peuple  fait  de 
sa*  volonté  fût  légitime  »  il  faudrait  qu'il  obtint 
en  retour  quelqye,  chose  qui  le  désintéress&t 
de  soo; sacrifice;  mais  quel  dédommagement 
possible  renferme  l'unive;^  tout  entier  pour 
l'être  qqi  donne  tout  ce  qu'il  possède  »  qui 
fait  de  ses  plaisirs ,  de  ses  peines^  de  ses  sen^ 
•ations ,  de  $es  forces^  de  toutes  ses  facultés 
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enfin  la  propriété  d'un  autre^quî  renoaceau 
dr^l  inappréciable  d'exercer  la  vertu  sans  con- 
trainte ,  et  de  n^être  pas  un  vil  et  machinal  ins^ 
trument  du  crimej  qui  se  dépouille ,  nous  ne 
dirons  pas  seulecpent  de .  tout  ce  qui  le  dis- 
flingue  des  animaux  ^  mais  de  tout  ce  qiii  lé 
retient  à  la  vie  et  le  sépare  du  néant.  Un  tel 
sacrifice  n'admet  point  de  compensation* 

Il  en  eist  des  peuples  comme  des  hommes  ; 
ils  n'attachent  de  prix  qu'aux  objets  qui  peu- 
yen  t,  ^contribuer  à  embellir  ou  à  conserver  leur 
existence* 

Un  peuple  qui  fait  de  sa  souveraineté  une 
aliénation  entière  »  sans  réserve  et  sans  condi- 
tion ,  né  fait  qu'échanger  sa  vie  dont  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté  est  le  seul  garant^ 
contre  les  inojens  d'en  étendre  la  durée  ou 
d'en  multiplier  les  jouissances  :  acte  souve» 
rainement  absurde  qui  ne  saurait  être  qu'une 
conception  de  la  plus  complète  démence, 
et  qji^e  la  raison  refuse  de  sanctionner. 

I^e  pouvoir  absolu  n'a  donc  pas  les  lois 
pour  principes  producteurs  y  puisque  les  lois 
sont  l'énoncé  de  la  raison  suprême  et  que 
cette  raison  ne  peut^  si  elle  n'a  subi  quelqu'é- 
clipse,  consacrer  la  plus  repolissante  des  ab- 
surdités. 
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Il  ne  se  rattache  pas  davantage  à  la  tiâtoré 
«vec  laquelle  il  se  met  sans  pudeur  en  èppo* 
^ition. 

Si  le  pbuToir  absolu  n^ason  Tondetnent»  ni 
dans  la  nature,  uî  dans  lés  lois^  seules  causes 
d'où  il  puisse  émaner  #  nous  ne.  pourons 
plus  croire  qu'Û  soit  autre  chose  qu^unè 
chimère.  * 

Sans  ce  pouvoir^  cepen^nt^  il  ne, peut 
cxisler  de  despotes;, et  rju^  deviennent  alors 
tous  les  attributs  dont  ils  s'entoureût  ji'ai^  or- 
gueil, ou  dont  ils  erpploien.t  le  prestige  ]par 
prudence  ?  Le  tilre  de  roi  légitimé  doit  dispa- 
raître sans  retour,  et  nous  savons  a  quoi  nods 
en  tenir  sur  la  légitimité. .    '  .  '  *. 

^  La  légitimité  ressemble  à  ces  ombres  que 
projettent  sur  les  grands  chemins  ,  les  àrbrès 
d'alentour  9  lorsque  Vastre  des  nuits  fournit  ^a 
carrière.  Vîtes  de  loin  'elles  paraissent  autant 
'delTitans  armé^,  non  pour  attaquer  lé  ciel  ^ 
mais  pour  ravager  la  terre  ;  deprësc^e  De^M 
plus  que  des  fantômes  ^  que  quelques  heures 
•  plus  tard  un  rajon  du  soleil  fera  dispâr^ttt  : 
devant  elles,  le  voyageur  timide  Ik^eml^lè  et 
recule,  assailli  de  la  crainte  d'avoir  été  dë]a 
découvert  de  ce  qu^il  croit  ëlrè  des  ennemSs 
redoutables  de  sa  sûreté  >  et  malheureux  de  ûe 
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pouvoir  arriver  À  sa  destination.  Le  vojageuir  i 

plus  courageux  ou  plus  insiruit,  au  contraire, 
tn  approcbe,  îoule  le  sol  sur  lequel  elles  sont 
empreintes  A  les  fraochit  et  poursuit  sa  route. 
O  vous  qui  parcourez  une  terre  sur  laquelle 
p%se  la  légilimiré»  à  quelle  classe  de  vojageur$ 
Voulez* vous  appartenir  ? 

Qu'on  se  garde  de  croire  que  dans  nos 
réBejtions  sur  la  légitimité^  nobs  confondions 
la  suçcessioitît^  à  un  pouvoir  délégué  par 
le  peuple,  avec  l^érédité  à  un  ,pouyoir  usur7  ^ 
pé  ;  non ,  s'il  en  était  àiîisi  ;  nous  cesserions 
dé  n^étre  que  sçvères;  nous  serions  injustes^ 
Kons  n.e  nous  proposons  que  de  combattre  les 
indécentes  prétentions  d'un  roi  qui  oserait 
nrësenter  à  notre  crédule  confiance  •  \eh 
attribut^  de  son  autorité  comme  un  bien  de 
ii^miile  y  1  état  comme  sa  propriété  ,nousmenies 
ênnn  comme  uta  troupeau  qui  lui  appartient 
par  droit  de  naissance ,  et  dont  il  peqt  disposeir 
avec  un  pouvoir  aussi  entier,  aussi  absolu  que 
ces  .bestiaux  qui  Ubourent  et  fertilisent  ses 
cbamps:  nous  ne  voulons  queprouver  quil 
Va  ps  reçQ  dé  ses  ancêtres,  ^t  qu  il  nepeu^t 
laisser  à  son  successeur,  à  titre  d'hérit^i^e^ 
le  pouvoir  d*étre  tjran  avec  impunité.  Mais 
nous  vouons  un  religieux  réspêdt  a  tout  prince 
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qtiî ,  ne  sur  m  trône  qu'occupaient  sp$  an- 
cêtres^ a  succédé  à  une  autprilédontoospères 
ont  fixé  la  nature  et  tracé  les  Umites,  ^^.^^^ 
nous  pouvons  lui  conserver  sans  trahir  nos  in- 
térêts. Un  gouvernemenl  héréclilaire,  à  des  in- 
convéniensgcraves,  peut-être,  oppose  des  avan- 
tages dont  la  société  ne  doit  pas  se  priver.  Les 
magistratures  électives  doivent  n'appeler  à 
l'exercice  du  pouvoir ,  et  c'est  par  cela  seul 
qu'elles  ont  quelquefois  mérité  la  préférence^ 
que  des  hommes  en  qui  l*âge  ,allié  au  mérite»  est 
une  garantie  d'expérience  dans  les  afiairesetde 
modération  dans  le  conseil  ;  mais  cet  âge,a  vancé 
Ie$  approche  du  tombeau;  les  élections  sont 
nécessairement  fréquentes.  Sous  l'empire  d'ua 
pareil  ordre  de  choses^  l'intrigue  et  son  im* 
moral  .cortège  doivent  exercer  leurs  funestes 
ravages  sur  la  sociétés  des  factions  se  forment, 
des  haines  s'allument  entre  les  partis  rivaux ,  la 
guerre  civile  ensanglante  le  sol  que  les  lois  ne 
protégeât  plus,  etraoarchie  succède  à  l'ordre. 
Toutes  ces  calamités  disparaissent  sous  un  ré- 
gimé  héréditaire:  aussi ,  loin  de  nous  placer 
parmi  ses  détracteurs,  nous  rangerons-nous 
toujours  du  côté  de  ceux  qui  se  consacrent  à 
le  défendre. 
Il  est  vrai  que  noos  le  concevons  dans  det 
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Boi'nes,  saqs  lei^aelles  ilne^OQS  paratlnnf 
plus  qu'un  outrage  et  une  usurpation.  Nana 
t)e  prétendons  pas  qu'un  peuple  doive  sa^ 
crifier  au  respect  pour  le  principe  de  l'héré- 
dité ,  le  droit  qu'il  tient  de  la  nature,  de  ne  cér 
der  dans  le  choix  du  mode  de  se  gouverner^ 
qu'aux  seules  inspirations  de  sa  raison. 

Il  n'était  pas  9u  poqyoir  de  ses  ancélr^^sde  la 
dépouiller  de  ce  droit,  en  formant  des  institua 
fions  dont  l'empire  dût  s'étendre  sur  le  futur 
contingent  Si  leur  intérêt  fut  te  mobile  deleuç 
volonté ,  il  en  dut  être  ^ussi  la  mesure  ;  et  ils  ne 
purent  légitimement'ladépa^ser:  lui-même.  n!{i 
jamais  pu  renoncer  à  faire  son  sort  meillfyr  ; 
la  nature  ne  sanctionne  point  ^e  promesses 
faites  contre  elle-ifiêODe  :  il  peut  tpq  jours  cessep 
.de  vouloir  ce  qu'il  avoufu  une  fpîs ,  quand  il 
doit  en  résulter  des  avantages  san^ibles  pour 

!luî.  .  ^      ^  .^         .      '         i    ,    ^  :,    , 

Cette  proposiMpn  paraîtra  dur?  2  peut-êtrp 
même  Taccusera-t-ort  de  .  poriar  le, ^cachet 
d'une  mauvaise  foi  qui  ne  se  fait  poi^t  ^cru- 
jyilede  violer  ses  ^ngagemens.  Elle  est  yvjiflp 
cependant  dans  tous  ses  sens  >  et  la. vérité  np 
saurait  être  in  juste.  .   ;.    ,     , 

L'hopio^  vit  dans  la  dépendance  étroite  des 
choses;  ellei  exercent  soriu^  rinsurmontalpie 
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htofpire  de  h  trécessité.  De  Kfiëlqtie^  Ifens  que 
l^tt^ntchargé  ses  rapports  cotiyehtionnéi's  tvee 
1ë^  é\]tre6  bommes^  il  nis  peut  ôbëir  à  la  fois 
et*  àtix  homnares  et  aux  ièhose^ ,  quancïfinapiil- 
tàdn  qu'il  en  reçoit  Tentraîné  en  sens  contraire* 
Dans  ane^utte  entre  deux  Ibrces  aîissi  inégales, 
le  succès  ne  saurait  être  douteux  ;1eTrêie  oa- 
Vrage  d'une  vdonté  humaine  ne  peut  opposer 
c^u'àne  ipésistance  tàihe  4  (a  nécessité ,  ît  s'9- 
néaYitft  ;  et  Fbonfitne,  rflôrs  libre  de  toutes  ses 
cfbligations  passées  ;  s'abandonne  tout  entier 
^Tentrâtnement  de  là'  puissance  qui  le  do- 
toin'ew 

'  *On  nous  ^opposerait  en  vaiii  contre  ceraî- 
S0ûn1eitteiit;le  caractère  d'irréfragabilité  dont 
les  lois  ont  iétnpreint  le  mariage.  Ce  serait 
'Àssiurément'bieninstl  cboisîr  ses  armes;  car  il 
ii^Wl  aucun  ètré^Vil  h'ést  brute  ou  théôtôgienj, 
qui  puisse  ignorer  que  ce  caractère  «  dans  le 
Mariage,  est  trh  ôàtrâge  ila  raison  autant  qu'à 
^um^anité.' louant  à  nous,  houà  ne  pouvons 
"^i^Bgârtifet'laipétocatiôrt  du  divorce  que  comme 
îih  i^etour  vers  de  vieilles  idées  chargées  de 
^buté  là  rtnilHe  des  temps  t'arbare^.'         ' 

Ce  que  nous  avons  dit  d'ttn  bonimeest  éga- 
lement vrai  de  tont  uti  peuple/^  peuple  a 
'trdoplé  ia  tnoûàrcfaiepoiar  mode  âe  gouverné* 
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ment;  il  a  fait  des  conventions  avec  son  prÇ'*, 
mier  magislrat ,  il  s'est  souoib  à  robligdtionde 
reconnaître  et  de  respecter  Iç  caractère  dont 
i\  venait  de  le  revêtir»,  et  d'échanger  avec  lui 
des  honneurs  et  des  richesses  contre  les  sep-« 
vices  qu'il  en  devait  obtenir^  plus  tard  le$  eir^ 
constances  qui  ont  présidé  à  cesconvei^tions» 
font  place  à  de  nouvelles; des  révolutions. se; 
sont  opérées  autour  de  lui ,  et  ont  produit  des 
changemens  dans  sa  constitution  plpysiqueou 
morale. 

Il  est  placé  sous  Teropire  de  besoins  qui  lui 
étaient  inconnus ,  elavec  lesquels  son  système 
politique  n'est  plus  en  harmonie:  il  faut  qu'il 
adopte  un  nouveau  régime  de  direction  ou^ 
qu'il  consente  à  être  malheureux ,  c'est-à-dire> 
à  marcher  d'un  pas  pins  ou  moins  rapide  ver^ 
sa  destruction.  La  nature  ne  lui  permet  poiQlj^ 
cette  tranquille  résignation  4  des  maux  dont 
il  peut  se  garantir^  Elle  Ipi  ordonne  au  con-; 
traire  d'en  détruire  la  cause  »d^un  Ion  à  n'être 
pas  désob^ie,  et  tout  pacte  qui  l'offense  dispa*: 
rait  devant  sa  volonté.  Le  peuple  est.  délie  d^ 
ses  engagemens  envers  le  ptince»  J^t^e  qu(| 
îa  convention  qui  les  fonde  neppuv^it  jÇtre 
contractée  quespus  la  condition  au  moi^  imr 
plicite  qt)'eUe  serait  avantageusiç  ^celoiqoil^ 
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consentait;  autrement  il  faudrait  admettre 
rbjpolhèse  absurde  que  celui-ei  a  pu  ou  vou- 
lu consentir  à  sa  ruine.  Or,  la  condition  n'exis- 
tant pas,  la  conveDtioa  qu'elle  modifie  ne  doit 
pas  non  plus  exister. 

Ainsi  rbérédité  au  trône  ou  la  légitimité  » 
telle  que  nous  la  concevons,  peut  se  définir  i 
le  droit  de  succéder  à  titre  d'béritage ,  à  Texer- 
cice  du  pouvoir  monarcbique  dont  le  peuple 
sur  lequelil  règne  n'a  pas  prononcé  l'abolition. 
D'après  celte  définition  ,  le  prince  sera  tou- 
jours fondé  à  se  placer  sur  le  trône  qu'ont 
occupé  ses  ancêtres ,  si  le  peuple  ne  proscrit 
pas  le  gouvernement  dont  ce  trône  est  l'at-» 
tribut.  En  un  mot,  le  pouvoir  du  prince  repose 
ior  l'institution  qui  l'a  créé  ;  il  existe  aussi 
long-temps  qu'elle  est  maintenue,  et  ne  peut 
crouler  et  disparaître  qu'avec  elle.  L'arrêt  de 
proscription  que  prononce  le  peuple  n'atteint 
directement  que  la  monarcbie  et  non  le  mo-> 
barque;  et  si  c*elui-ci  en  est  frappé^  ce  n'est 
quf  secondairement,  et  par  une  suite  inévi- 
table de  rextinclîon  de  sa  dignité.  Noua 
Croyons  inutile  d'observer  que  nous  ne  raison* 
bons  ici  qnedans  Thj pot bj|^  d'un  roi  soumis 
àutiëconstitiition  as^ez  sage,  assez  prévoyante 
t^our  férmèt  devant  lui  tbutë  avenue  aux  pré* 
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▼aricatioDs  et  aux  crimes.  Les  autres  ne  rëgneot 
que  par  la  force»  qu'ils  fassent  toujours  ea 
sorre  d'élreles  plus  forls.  Vœ  viciisl 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  de  nous  laire 
une  objection  qui ,  puisée  dans  nos  propres 
nisonnemens ,  pourrait  égarer  des  lecteurs 
inattentifs^siDiousne  nous  bâtions  d'en  pré* 
Tenir  les  effets^  en  la  repoussant  pour  tOQ«: 
jours. 

Nous  avons  dit  plus  baut  qu'un  peuple^  pous« 
se  par  la  main  de  la  nécessité,  pouvait  et  de* 
vait  même  ,  quand  son  intérêt  l'exige ,  briser 
les  conventions  qu'il  a  faites  avec  son  prince  : 
parlant  de  la,  on  pourra  nous  dire  :  si  ces  con- 
ventions ont  l'irréfragabilité  du  contrat ,  elles 
ne  doivent  s'anéantir  que  pour  des  motifs 
graves  et  justifiés  :  autrement  elles  disparaî- 
traient devant  la  capricieuse  instabilité  de 
l'un  des  coiltractans  :  mais  quel  sera  le  juge 
compétent  pour  reconnaître  la  gravité  des 
motifs  de  dissolution  ?  On  ne  voit  là  que  des 
parties  intéressées,  le  peuple  d'un  côté,  le 
prince  de  l'auire,  et  point  de  juge  intermé* 
diaire,  ' 

Nous  répondrons  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
)uge  où  il  n'existe  pas  de  difficulté  litigieuse  & 
résoudre.  L'acte  qui  confère  ïuprince  le  dtoîî 
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de  gouverner  n'est  pas  du  oombre  de  ces  coo* 
trais  qui  sont  toujours  placés  dans  leur  duré9 
hors  des  atteinte;»  isolées  decb^cunf  de^  par* 
lies  intéress{ée&.,Les  obliga^oq^qu'il  jmposeaux 
contractans  soptt  bien;  i^dé pei^i^aotes  de  lew 
volontéipour  le  passé;  uiais  eues  peuvent  leuv 
être  soumises  pour  le  présent  et  pouf  l'aveniri 
et  cbacund'euxpe^ts'j  soustraire  eu  ronipaat 
le  pacte  qui  les  consacre.  En  un  mot,  ce  coo* 
trat  n'est  qu'un  mandai  tel  que  celui  qui  in* 
vestitun  préfet,  un  maire,  un  j,ugedes  fonc-* 
lions  qu'il  remplit  dans  la  société. 

Or^  il  est  deux  espèces  de  maudats^les  ufl4 
sont  toujours  révocables  à  la  volonté  des  cod^s* 
tituans,  et  les  autres  oe  peuvent  trouver  leur 
terme  que  dans  u1a  délai  donné  qu  dans  Tex* 
tinclioQ  de  l'affaire  pour  la(][ueUe  lU  ont  éië 
constitués. 

Cesi  à  cette  seconde  espèce  de  si^ndati 
qu'appartient  celui  des  rois;  seiqblable  au 
mandat  qui  constitue  un  juge .  ilae  peutfisû? 
qu'à  la  mort  du  prince ^  js'il  est, viager:,  pu  pa? 
l'extinction  de  la  faufile  dans  Vordpe  bérédi* 
taire ,  s^il  est  transmissible  à  titre  de  sucées^ 
sion ,  ou  enfîf^  parla  suppression .dei^  rpjauté 
ou  de  la  magistralurc.  Et  le  peurpl^tr  resl^ 
ioujoufsmaitce  decett^  aoppcec^^  s  coiatM 
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la  goQfertiement  deceile  du  tribunal  oùsiège 
on  magistral. 

Toutes  les  réflexions  que  nous  avons  émises 
Jusqu'ici,  nous  amènent  à  conclure  que  le 
pouvoir  royal  constitué  dans  un  individu  , 
n'existe  que  par  un  mandat,  ou  politiquement 
parlant,  par  une  charte  ou  constitution;  et 
que  ce  même  pouvoir  recueilli  à  titre  de  trans* 
mission  héréditaire ,  repose  sur  un  nouveau 
mandat ,  tacite  peut-être  «mais  toujours  néces- 
saire pour  confirmer  le  premier. 

Ainsi  noûs  avons  implicitement  établi  ce 
principe  que  la  raison  proclame  et  que  le  des- 
potisme abhorre,  c  est  que  toute  autorité  est  le 
fmît  de  Tusurpation  6u  de  la  délégation  d'un 
peuple.  Celle  qui  vient  de  l'usurpation  n'a  de 
titîre  que  la  Force  ;  la  faiblesse  devient  son  crime^ 
et  elle  doit  disparattre  dès  que  la  force  qui  lui 
a  donné  naissance  en  trouve  un  autre  qui  le 
surmonte  ;  car  entre  deux  choses  qui  sont  les 
mêmes  ,  il  ne  peut  7  avoir  inégalité  de  droits. 
Celle  qui  dérive  de  la  délégation  du  peuple  est 
respectable  et  sacrée;  mais  il  faut  qu'elle  ait 
pour  premier  élément  constitutif  une  volonté 
aussi  libre  qu'éclairée  dans  son  auteur.  C'est 
dans  son  propre  intérêt  que  le  peuple  fait  cette 
délégation  ;  elle  nt  doit  donc  avoir  que  son 
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avnnta?e  pour  re;;le  et  pourmesnret  et  lui 
seul  demeure  jng'e  des  clauses  hj  introduire» 

Ce  n'est  pas  l.is:msdoote  ce  que  préieudent 
les  rois  lé«;itinies,  qtti  voudraient  qu^on  crût 
que  les  atlribuls  de  b  royauté  sont  im  droit 
inattaquable  de  leur  naissance. 

M.iis  la  raison  se  rît  de  leur  puéril  et  ridi«^ 
cule  orgueil,  et  elle  dénonce  à  notre  mépris 
tout  prince  qui  loin  de  sereconuattre  le  dé^ 
lé^ué  du  peuple,  s'arroge  sans  pudeur  le  droit 
de  lui  fixer  une  mesure  d*obéissance.  Ce  prince 
désboi  ore  à  la  Fois  son  rœur  el  sa  raison. 

Nous  savons  maintenant ,  pour  ne  plus  l'on- 
blier,  qu'une  constitution  ou  l'acte  fonda* 
mental  d'une  association  politique  ne  saurait 
être  Touvrifge  exclusif  des  rois;  el  qu'au  con* 
traire  les  peuples,  émancipés  par  la  nature 
elle-même ,  j  peuvent  et  doivent  stipuler  leurs 
ntéréts. 

Aus.si  cVst  avec  un  regret  bien  vivement 
senti  que  nous  avons  vu  le  prince  qui  nous 
gouverne,  en  revenant  parmi  nous,  après 
trente  ans  d'exil ,  croire  encore  nécessaire  de 
nous  parler  la  langue  du  pouvoir  absolu.  Si, 
errant  de  climats  en  climats,  il  n'eut  pas  vécu 
loin  des  lieux  d'où  il  pouvait  suivre  le  progrès 
de  DOS  lumières,  eùlil  pu  le  méconnaître 
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assez  peur  décorer  le  frontispice  de  noire 
conslilution ,  de  formules  qui  ne  peuvent  plus 
sous  paraître  que  les  restes  impurs  d^un  des* 
polisme ,  sous  lequel  on  s^efibrcerail  en  vain 
de  nous  replacer.  Que  ne  pouvons-nous  ef- 
facer ces  lignes,  qui  ne  sont  de  sa  part  qu^un 
imilile  monument  d^outrage,  où  s^intitulant 
roi  par  la  grâce  de  Dieu ,  il  déclare  nous  ac-- 
corder  "Vôloniairentent  y  et  par  le  libre  exer» 
cîce  de  son  autorité  rojrale  y  nous  faire  con- 
cession et  octroi  d'une  charte,  etc. 

Pour  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  abjuré 
là  raison,  il  n'existe  plus  de  rois  par  la  grâce 
de  Dieu.  Ils  sônl  maintenant  reléguées ,  ainsi 
que  les  gothiques  formules  du  bon  plaisir^ 
de  la  pleine  puissance^  etc.  parmi  les  erreurs 
dont  le  progrès  des  lumières  neutralise  cha« 
que  jour  l'ascendant  sur  nods. 

Que  signifient  ces  mots  ridicules  par  la 
grâce  de  Dieu^  associés  au  titre  de  roi? 
Veulent-ils  dire  qu'un  roi  est  le  représentant 
de  Dieu  sur  la  terre?  Mais  nous  avons  déjà 
prouvé  que  Dieu\,  en  attachant  l'homme  à  la 
chaîne  générale  des  êtres ,  l'avait  entière- 
ment livré,  pour  tout  ce  qui  ne  touchait  pas 
directement  à  la  durée  de  son  exi:»tence,  aux 
seules  inspirations  de  son  cœur  et  de  sa  raifon , 
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et  nes'étailreservé  aucun  pouvoir  de  direçliom 
sur  lui. 

DYillf urs  ne  seniit-cc  pas  outrajj^r  ce  Diea 
dont  lessence,  s'il  e\i>te,  est  une  bonté  et 
une  sa^^esse  sans  bornes  ,  que  de  supposer 
qu'il  ait  j.imais  pu  choisir  pour  dépositaire 
de  son  pouvoir  sur  la  terre  un  Néron,  un 
Cali«;uU  ,  un  Commode ,  un  Louis  XI  et  tant 
d'autres  roouslres  sur  lesquels  nonsnepourr 
rions  rappeler  que  de  hideux  el  sanglans  sou** 
venirs? 

Les  rois  prétendraient-ils  par  ces  mots  faire 
bonnt^ur  à  la  providence  du  pouvoir  dont  ill 
sont  investis?  mais  quî  ne  sait  qu'on  doit 
également  mettre  sur  le  compte  de  cette  pro* 
vidence»  la  peste  et  ses  ravages  j  la  guerre  et 
ses  calamité.Vy  enfin  tous  les  fléaux  qui  déso* 
lent  la  terre?  Est-ce  une  raison  pour  noua 
interdire  la  recherche  et  IVmploi  des  moyens 
qui  peuvent  les  éloigner  de  nous  ou  en  pa« 
ralyser  les  effets?  et  parce  que  la  g<mgrène 
qui  attaque  un  membre  e^t  l'ouvrage  de 
la  providence,  f^iut  -  il  se  contenier  de  dé- 
plorer l'effra jante  rapidité  de  ses  ravages, 
lorsqu'on  pourrai!  hi  prévenir,  en  amputant 
le  membre  infecté?  Non,  sansdoute:  la  raisoii 
nous  servirait  mal  si  elle  nous  inspirait  une 
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anssi  Fimeste  résigi>alion.  Contenons  donc  qoe 
le  tilre  de  roi  par  la  grâce  de  Dieu  n'est  qu'une 
association  de  inuts  ?  ides  de  sens ,  et  ne  res» 
semble  que  trop  aux  ouires  d'Eole  qui  ne 
renfernuiient  que  du  venl^elpar  cela  même 
promenaient  les  tempêtes  sur  le  sein  des  mers. 

La  famille  régnante^  si  elle  est  au  niveau  de 
nos  lumières  j  ne  peut  pas  ignorer  qu'ayant 
reçu  le  trône  de  nos  mains ,  elle  ne  saurait 
prétendre  à  nous  faire  des  concessions  et  des 
grâces:  des  grâces!  Quiconque  confère  le 
pouvoir  suprême,  n*en  attend  de. personne. 
C'^est  la  société  qui  les  dispense  à  ses  membres^ 
et  non  pas  elle  qui  en  reçoit  d'eux  ,  et  un  roi 
n'est  qu'un  membre  de  la  société. 

Nous  venons  de  voir  que  se  réclamer  de 
la  grâce  de  Dieu  pour  réorner,  c'est  avouer 
qu'on  n'a  aucun  titre  à  l'exercice  dn  pouvoir 
fojal.  Ce  serait  sans  doute  une  erreur  de  la 
part  du  chef  de  notre  gouvernement.  Nos 
volontés  l'ont  élevé  et  le  maintiennent  sur  le 
trône.  Ce  titre  lui  en  garantit  la  conservation 
aussi  long-temps  qu'il  ne  le  déméritera  pas. 

Si  le  ciel  n'est  qu'un  frêle  appui  et  un  fon- 
dement ruineux  de  l'autorité  royale,  si  à  la  so- 
ciété seule  appartient  le  droit  de  la  créer  et  de 
la  maintenir,  il  n'est  qu'un  acte  dont   elle 
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puisse  recevoir  TexisteDce:  c'est  celui  qui  seul 
établit  et  organise  tous  les  pouvoirs  sociaux , 
la   constitution.  Elle  n^existe  et  ne  se  con- 
serve que  par  lui.    . 

Au  moment  où  se  réunissent  et  fermentent 
tous  les  élémens  de  la  constitution^  rautorité 
royale  estencore  dans  le  néant,  puisque  l'effet 
dans  Tordre  des  temps  ne  saurait  précéder 
sa  cause.  Par  conséquent  ce  n'est  pas  du  libre 
exercice  de  V autorité  royale  ï\\xe  se  forme  une 
constitution,  le  prétendre  serait  perveHir 
l'ordre  de  filiation  qui  existe  entre  ces  deux 
choses.  C^ést  de  la  constitution  seule  que  natt 
la  puissance  des  rois  et  non  de  la  puissance  des 
rois  qu'émane  la  constitution. 

En  revenant  pour  la  dernière  fois  sur  l'idée 
repoussante  d'un  roi  par  la  grâce  de  Dieu  > 
qui  accorde  volontairement  par  le  libre  exer^ 
cicedeson  autorité  rojale  ,  fait  concession  et 
octroi  d'une  charte  constitutionnelle ,  nous  ne 
saurions  y  voir  qu'une  imitation  de  ses  extra- 
vagances asiatiques  qui  transforment  les  rois 
en  Dieux  ou  les  sujets  en  bétes. 

Toutes  ces  extravagances  ont  perdu  sur 
nous  leur  empire. 

Les  rois,  quoi  qu'ils  fassent,  ne  sauraient 
plus  nous  paraître  que  de  Simples,  magistrats 
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cfcarfr^s  de  faire  exécuter  nos  volonlés.  Ce  sont 
deshoinmesrboisisdansnotreseinousiir  nnsol 
étranger,  auxquels  nousdêlégnons  non  lèdroit 
de  faire  des  lois,  mais  d'appliquer  et  faire 
régner  sur'nous  celles  que  nous  consenions. 
Ils  exercent  par  mandat  le  pouvoir  exécutif 
comme  nos  représenlansle  pouvoir  législatif; 
ti  ce  mandat  >  qu'ils  ne  peuvent  jamais  dé- 
passer, sur  lequel  repose  toiile  leur  exis- 
tence politique ,  qui  est  le  gage  commun  entre 
les  gou\  ernans  et  les  gouvernés,  de  leurs  obli- 
gations réciproques ,  ce  mandat  est  la  consti- 
tution. 

Il  est  toujours  permis  aux  rois  de  renoncer 
au  bénéfice  du  mandat  que  leur  délègue  le 
pouvoir  lorsqu'il  les  importune;  mais  alors, 
en  refusant  Kurs  services  au  peuple,  ils  per- 
dent le  droit  d'en  exiger,  et  une  ohëissauce 
qui  n'est  pour  eux  qu'un  mujen  de  remplir 
leiirs  obligations  enver»  lui  ,et  les  récompenses 
pécuniaires  ou  honorifiques  attachées  à  des 
travaux  auxquels  ils  se  dérobent.  Des  obliga« 
tions  réciproques  reposent  sur  une  base  com- 
mune. Quand  cette  base  cesse  d'exister  pour 
les  unes,  elle  disparaît  également  pour  les 
autres ,  une  chose  ne  saurait  être  et  n'être  pas 
à  la  fois.  ' 
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Oépouillés  de  titres  à  robaîssftoce  ()ti  peuple* 
les  rois  ne  peuvent  point  se  crée^uo  noiiveaa 
mandti  ou  un  nouveau  pouvoir  de  dir^tiom. 
Ce  sepait  prétendre  à  une  soumîssioa  à  kn 
quelle  ils  a  ont  plus  de  droit.  Ils  ne  peuvent 
par  conséquent  changer  la  constitution  qui 
est  véritablement  leur  mandat. 

Cette  conséquence  qui  est  rigoureusement 
juste,  nous  amène  à  discuter  un  problème  de 
la  plus  haute  importance  ;  c'est  celui-ci  :  si  lea 
rois  ne  peuvent  changer  la  constitution  sans 
la  participation  du  peuple,  celte  participatioa 
serait-elle  ou  non  suffisamment  caractérisée 
par  l'assentiment  des  chambres  législatives? 
Avant  de  résoudre  ce  problème ,  nous  le  pvé^ 
senterons  sous  un  jour  nouveau  qui  en  rendra 
Ja  solution  plus  facile* 

La  tribune  nationale  peut  retentir  de  deux 
espèces  de  lois,  les  unes  d'application  des. 
principes  q^te  le  pacte  social  a  consacrés^  et  les 
autres  d^exception  à  cês  principes. 

Sans  doute  les  premières  sont  du  ressort  de 
nos  chambres  législatives;  ces  chanibres sont 
comme  le  creuset  ou  s^ellabore  et  se  confecfi 
tionne  naturellement  cette  espèce  de  lois;  et 
elles  manqueraient  à  leur  destination  ,  si  elles 
ne  s'occupaient  sans  relâche  à  féconder  let 
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priodpes  fondamentatix  de  l'âssociatioii  ail 
profit  de  nos  besoins. 

Mais  les  lois  d'exception  entrent-elles  égê," 
lement  dans  leur  domaine  ?  Cette  qnestiott  » 
qui  n'est  qoe  la  tradoction  dn  problème  que 
nous  venons  de  présenter,  présente  un  grand 
intérêt,  et  est  digne  d'exercer  la  plume  di  noa 
premiers  publicistes. 

Quant  à  nous,  si  noos  osions  donner  quel* 
que  confiance  au  rapide  cakolde  nospremiera 
aperçus ,  nous  n'hésiterions  pas  k  soutenir  la 
négative ,  et  il  nous  paraîtrait  même  facile 
de  justifier  notre  opinion  à  cet  égard. 

Nous  avons  déjà  prouvé  dans  on  autre  en*' 
droit  de  cet  ouvrage  f  qu'il  n'était  pas  an  pou« 
voir  d'un  peuple  d'aliéner  sa  souveraineté  , 
c'est-à-dire ,  sa  puissance  de  direction. sur  lui- 
même» 

Or,  dire  qu'un  peuple  ne  peut  aliéner sasou- 
verainèté  sans  restriction ,  c'est  dire,  en  d'au- 
trt%  termes,  qu'il  ne  peut  se  décharger  sur 
personne  de  l'œuvre  de  ces  lois.  Faire  des  lois, 
c'est  exercer  la  souveraineté. 

Cette  conséquence  ne  doit  pas  être  prise 
cependant  dans  toute  sa  rigueur.  Une  nation 
nombreuse,  répandue  sur  un  sol  vaste,  ne» 
saurait  directement  et  par  elle-mémCy  tra- 
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Tailler  à  la  lé<;is1aiion  ,  sans  compromettre  se» 
intéréis.  Ce  serait  abandonner  dt* s  travaun  aox*^ 
quels  sonr  allachées  sa  prospérité,  et  même 
•on  existence ,  ppur  rechercher  les  moyens 
de  feroiider  les  travaux  et  en  retirer  lesmeîl* 
leurs  résultats  possibles,  car  tel  est  le  prin» 
cip%objei  des  lois;  inconséquence  qui  en* 
traînerait  sa  dissolution. 

Cette  iiaiion  niart  be  entre  deux  écuetlt 
presquV«:alemeni  redonlables,  se  soumettre 
à  une  duniinalion  étrangère  etfiécess^iirement 
ennemie,  ou  abandonner  le  soin  de  son  bon- 
Leur  et  de  sa  consenalion  ,  en  négligeant  de 
demander  aux  arts  le  tribut  de  productions 
ulilts  qu*ils  n'accordent  qu*à  des  efforts  coqs* 
taniment  soutenus. 

-  Pour  prévenir  le  danger  de  se  briser  contre 
Tun  ou  Taulre  de  ces  écneils,  la  nation  fait  na 
premier  acte,  ou.  si  Ton  veut,  une  première 
loi  t  dans  laquelle  elle  crée  et  organise  les  élé« 
toens  de  sa  propre  eonservation.  Parmi  ces 
élemens  ,  elle  place  un  |K)uvoir  char^^é  de 
représenter  sa  volonté  dans  les  objets  d'une 
impôt  lance  secoiid.iire.  Elle  traee  lenceinte 
cte  'es  pouvoirs,  en  fixe  les  attributions,  et 
réserve  tons  les  droits  auxquels  il  ne  pourrait 
potier  atteinte  sans  usurper  la  souveraineté. 
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Enfio  elle  le  combioe  telfemeiit  avec  eUe- 
même  qu*on  pourrait  dire  anx  hommes  qui 
l'exercent  :  couvrez  de  vos  couceptions  légis- 
latives tout  le  terrain  que  la  première  loi  ou 
la  loi  constitutionnelle  n'occupe  pas.  Vous  le 
devez;  vous  y  refuser  serait  violer  une  des 
eomditionsde  votre  existence  politique;  mais 
aussi  gardez-vous  de  dépasser  la  ligne  quelle 
trace  autour  de  vous  ;  elle  est  le  dernier  rem- 
part des  droits  de  la  nation  »  et  où  la  nation 
perd  ses  prérogatives  essentielles^  là  se  trouve 
la  limite  de  votre  pouvoir. 

On  voit  que  dans  tout  état  régi  constitu- 
tiooellement,  on  distingue  deux  degrés  dans  la 
puissance  législative.  Au  degré  supérieur  est  . 
le  peuple  ou  Tauteur  de  la  loi  constitution- 
nelle» au  degré  inférieur  est  le  législateur  or- 
dinaire: le  premier  seul  est  au  dessous  de  la 
constitution  ;  le  dernier  est  borné  et  dominé 
par  elle. 

Ici  notrequestioo  se  reproduit  dégagée  des 
diURcullés  et  des  ténèbres  qui  Tenvironnent 
au  premier  moment  ;  nous  savons  que  les 
chambres  léjTfislalives  n'oolqu'un  pouvoir  su- 
bordonné qui  émane  de  la  constitution; 
que  c^est  une  simple  mission  qu'elles  exer- 
cent ,el^qu^elle.s  doivent  relig!eu:>emenl  s  ni- 
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terdire  tous  les  actes  qui  ea  dépassent  les 
borner. 

Ainsi,  demander  si  le  droit  de  voter  des  lois 
d  exception  enlredansl^  limites  de  leurs  pou* 
▼uirs,  cVst  demander»  en  d'autres  termes,  si 
elles  penveni  jamais  exercer  le  premier  de^ré 
de  la  pui^iiiee  législativet  ets'éieverao  rang 
du  iêgi>lateiir  constituant.  En  posant  la  ques- 
tion de  rette  manière ,  la  réponse  ne  saarail 
présenter  de  dffîcullés* 

Mais  avant  d'en  donner  la  solotion ,  es- 
sayons de  prouver  ridenlité  des  deux  termes 
dans  lt*sqi)els  nous  t*  aduisons  la  questîoOé 

Consentir  une  loi  d'exception  ,  c'est  infro^ 
dnire  pour  un  temps  donné  une  modifiealîoo 
ou  une  dérogation  à  la  loi  constîtationnelle. 
Nous  ne  saurions  coocevorr  une  loi  d^excep- 
tion  y  que  sous  la  double  idée  de  rabrogatioo 
de  la  loi  consiitutionnelle  ^  et  de  PadoptîoQ 
d^une  nouvelle  dans  laquelle  ne  se  retrouve 
plus  la  disposition  qnVn  a  proscrite  temporai- 
rement. Personne  n'ignore  que  tout  acte  qoi 
perd  une  deses  parties  intégrantes,  cesse  d'être 
lui-même  et  (ait  place  à  un  autre. 

Maintenant  retournons  à  la  question. 

On  ne  peut  nier  qn^abroger  la  constitution 
régnante  et  lui  en  substituer  une  aulre^  soQt  des 
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actes  cpiî  cn»rent  dnns  les  atlribnlîons  du  lé- 
gislateur supérieur  ou  consliluanl.  Il  ne  nous 
'  reste  plus  qu'à  prouver  qu'ils  soûl  de  son  do« 
maine  exclusif. 

Les  députés  de  Kn  i^tion  n^etercent  qu'un 
pouvoir  déléguée  Toute  d^lé;^alîon  a  ses  li- 
mites, au  delà  desqjjelles  commence  Tusurpan 
tion;  et  l^usurpation  ne  peut  fonder  un  d'roit. 

Détruire  l'acte  qui  cofistitne  leur  mandat  f 
et  lui  en  substituer  un  autre  ^  ne  saurait  «e 
trouver  dans  te  cercle  des  pouvoirs  dont  sont 
investis  les  hommes  qui  représentent  un  peu« 
pie  à  la  tribune  kgislative. 

Abroger  Tacle  par  lequel  ils  existent ,  serait 
s'^air^anlir  eur-niémes»  en  détruisant  qn  de 
leurs  élémens  constitutifs ,  et  en  créer  uivautre 
ne  leur  serait  pas  moins  impossible.  Il  ne  peut 
exister  à  la  {bis  sur  un  niémepeu|>le  deuxcons- 
titutions  renfermant  des  dispositions  con-» 
traires^  elles  se  neutraliseraient  réciproque* 
ment;  cependant  dans  Pbj'pothèse  dont  il  esl 
ici  question,  il  doit  s'écouler  un  instant  au 
moins  moral  entre  l'abolition  du  premier  el 
Tadoplion  du  second:  et  dans  cet  instant  leur 
mandat  n'existe  déjà  plus  ,  il  a  suivi  le  sort  de 
l^acte  qui  lui  avait  donné  et  qui  lui  conser* 
vait  l'existence;  par  conséqtieo^  il  ue  peut  plu« 
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être  une  puissance  créatrice.  Et,  exîsiât-il  en- 
core^ la  création  d'une  nou? elle  loi  constila* 
tionnelle  ne  serait  qu'aune  usurpation  sur  le  lé- 
gislateur constituant.  Cette  création  n^aurait 
pas  son  principe  dans  le  mandat.  * 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqa^ici,il 
tort  une  conséquence  rigoureusement  obligéei 
c'est  que  les  reprèsentans  de  la  nation  ne  peu- 
vent consentir  de  lois  exceptionnelles  sans 
sortir  de  la  ligne  de  leurs  attributions; 

Ici  se  présenteune  question  qui  est  en  quel- 
que sorte  le  complément  de  celle  que  nous 
venons  de  traiter.  Cest  de  sa  solution  que 
celte  dernière  emprunte/a  son  caractère  db- 
tinclif.  Vaine  et  oiseuse,  die  n'oflFrira  qu'un 
alimenta  la  malveillance  ou  àl'ois'rve  curiosité; 
grave  et  intéressante /elle  pourra  répandre 
sur  nous  une  ulije  influence,  suivant  ce  que  sera 
celte  solution.   ,        ' 

La  question  dont  nous  parlons  peut  s'-eaon- 
cer  en  ces  termes  :  les  lois  d'exception  votées 
païr  les  chambres  léffislatives  obligent-elles  le 
peuple  et  ont-elles  droiYà  son  obéissance? 

Avant  de  présenter  les  moyens  de  solulron 
dont  cette  question  est  susceptible,  nous  di- 
rons quelq4je  chose  de  rinfluence  qu^elle  peut 
«voir  sur  la  société  en  général,  sur  le  prince  , 
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et  sur  récrÎTaio  qui  en  faîl  Tobjet  de  ses  ré-^ 
flexions. 
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tore  de  ses  devoirs  et  au  gouyeroemeot  le 
terme  de  ses  droits.  Sous  un  priuce  intéressé 
à  placer  ces  œuvres  sous  la  protection  de  i'i- 
goorance  ,  nou»  n'oserions  répondre  de  rieo] 
et  si,  incapable  de  transiger  avec  la  vérité j 
nous  n'encbatoions  pa»  aolre  plume ,  peut- 
être  nous  dévouerait-elle  au  ressentiment  pré- 
varicateur de  l'autorité.  Mais  sous  un  gouver- 
nement qui  d'à  que  des  intentions  pures  ,  pour 
qoi  U  vérité  est  un'besoin ,  notre  liberté»  loin 
^e  lui  paraître  une  offense  téméraire,  ne  se 
présentera  à  lui  qu'avec  l^norable  caractère 
de  la  confiance. 

Revenons  à  notre  question. 

Mous  ne  demanderons  plus  si  des  loisexcep- 
tionnelles^  votées  par  les  chambres  législatives, 
peuvent  obliger  le  peuple.  Nous  traduirons 
cette  question  dans  sdfi  expression  la  plus  sim- 
ple ,  et  nous  la  poserons  ainsi  :des  ttiandataires^ 
en  dépassant  les*  bornes  deleurs  pouvoirs^  peu* 
¥ent-ils  faire  des  actes  de  propriété  valables 
sur  les  biens  de  leurs  mandataires  ? 
<  Cette  question  a  été  autrefois  traitée  par 
plusieurs  docteurs ,  dans  ses  applications  au 
droit  civil.  Tous  en  lui  assignant  une  solution 
négative,  s'appujaientd^abord  dé  cette  raison 
transcendante  que  ^individu  qui  contracte 
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avec,  un  mandataire^  devait  prélhninaire- 
Aient  s'assurer  d^Texistence  et  de  la  mesure 
du  pouvoir  dont  ceipi-  ci  était  investi  y  et  ^ôe 
sHI  négligeait,  de.le  fairfs,  lui  seul  devait  être 
victime  de  son  imprévoyance:  ils  déroulaient 
ensuite  avec  beaucoup  de  sen^  les  immenses 
dangers;  qui  jaillii:aieat  d'un  sjstéme  eoAlraire* 
Ces  dangers  se  déduisaient  de  la  vénalité  de 
beaucoup  de  consciences;  Notre  législation 
régnante^  en  admettant  cet  raboos^  a  consacré 
le  principe. 

Ces  raisons  s'appliqueol  avec  une  taré  {Pré- 
cision aux  actesqueconseàtèntlesfiAîyiidHl^ires 
du  peuple ,  et  à  cçlles^oi  js'en  foignefit  d'àûlres 
qui  rendent  le  pritice  bien  plus  4efa\t)rcible 
qu'un  contracta ntofdioair^. 
.   Celui-ci  peut  n'étc e  qu 'imprévoyaM ,  il  a  pu 
ne  pas  attacher  des  regards  assez  sévë^i^éà  sur 
t^acie  constitutif  do  pouvoir  :  celui-là  n'a  paè 
laraémeexcuse  ;  intéreasédaos  l'acte  qui  fobde 
le  mandat ,  il  eo  doit  c^nnbilre  Peteiidiiiï  pré* 
cise.  Le  premier  a  pu  invalontaineraént  fran^ 
chir  la  ligne  dç  ses  droits  p  en  voulant'  reculer 
ses  avantages  jus<^!À  leur  dernière  limité  ;  it 
a  (des  intérêts  opposés  à cemic  de  la<  personne 
avec  qui  il  çoatraot^f  le  dernier  ik'ea  doit  pas 
avoir  • 
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Partie  d'an  tout  que  forment  tons  les  pou* 
Toirs  socûinx«  il  ne  peut  avoir  qu'un  but  , 
qa*nne  fin.  qu'uue  direction  confimtine  avec 
eux  :s'il  dévie  deli  ligne  qu'ils  suivent,  sM 
isole  son  intérêt  du  leur  «  s'il  envahit  leurs 
droi(^»  il  n*est  fias  un  citoyen ,  encore  moins 
on  roi  ;  il  n'c^t  qa*on  ennemi  dont  la  des- 
truction est  légitime  parce  qu'elle  est  néces* 
saire. 

Dans  les  relations  entre  les  peuples  $1  les 
rois ,  il  ne  peut  j  avoir  de  concessions  per- 
dues. Les  pertes  du  peuple  au;(mcntent  le  do- 
maine du  pouvoir  et  enrichissent  les  princes. 
Quand  un  roi  se  fait  le  centre  de  toutes  les  con- 
sidérations politiques, il  prend  d^.n^les  délibé* 
rations,  législatives  tous  les  caractères  d'un 
contractant  avide  et  rapace. 

Combien  n'est-il  pas  redoutable  alors  f  et 
sans  parler  des  moyens  honteux  et  immoraux 
qu'il  met  en  usa;;eponréi>arer  le  peuple  dans 
la  nomination  de  ses  mandataires,  et  faire  tom. 
ber  son  choix  sur  des  hommes  indicrnes  de  sa 
confiance  y  quels  élémensde  séduction  n*em- 
ploie-t-il  pas  contre  l'ame  souvent  tiibl^  6ti 
vénale  de  ces  mandaraires  dont  il  devrait  au 
contraire  respecter  l'intég^rité.  L'argent  que 
noos  lut  confions  pour  l'eûtreticii  des  rouages 
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politiques^  il  en  (aille  prêt  des  lâches  soldats 
du  despotisme  qu'il  recrute  dans  les  rangs  des 
défenseurs  du  peuple.  Les  emplois  et  les  dl^^ui- 
tés  qui  devraient  être  le  patrimoine  des  talens, 
des  vertus  et  quelquefois  même  du  malheur» 
il  les  transforme  en  salaire  de  services  immo- 
raux. Les  honneurs  ^  qu'on  devrait  toujours 
tenir  en  réserve  pour  en  faire  la  récompense  du 
dévouement  patriotique,  deviennent,  dispensés 
parlui^un  gage  de  flétrissure  et  d  opprobre 
parce  qu^on  sait  qu'ils  ne  décorent  plus  que  le 
crime. 

Aussi  tranl^ortons-nous  au  milieu  des  déli* 
bérations  législatives,  et  plongeons  nos  regards 
dans  Tenceinte  ou  siègent  les  repiésentans  de 
la  nation ,  nousy  verrons  des  hommes  qui ,  te- 
nant, pour  ainsi  dire,  tous  leurs  organes  à  la 
solde  d'un  ministre^  ne  lisent  que  dans  ses  yeux 
la  route  qu'ils  doivent  tenir  ,  pour  arriver  au 
terme  de  leur  pèlerinage  politique.  L'hon- 
neur elle  patriotisme  ne  sont  plus  la  boussole 
qu'ils  consultent ,  ils  s'abandonnent  tout  en- 
tiers aux  inspirations  d'un  homme^qui  les  do- 
mine par  l'influence  enivrante  des  honneurs» 
du  pouvoir  et  des  richesses;  ils  s'égarent ,  ils 
se  fourvoient  sous  sa  direction ,  et  leurs  er« 
reurs,  si  un  peuple  était  réduit  à  en  subir  l'ac- 

5. 
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lioa ,  seraieiK  pour  lui  un  prindpe  de  cahH 
luiiés  et  de  raort 

Lorsqu'il  est  permis  à  un  particulier  de 
détourner  les  pertes  que  rêfléçbiraiefit  mit  lui 
les  erreurs  ou  les  prévarications  de  son  man* 
dataire ,  pourrait-on  refuser  au  peuple  le  droit 
de  conj.urer  les  maux  de  toutes  espèces  qui 
j*ailliraienl  de  L'œuvre,  de  ses  dépntés«  Où  exis* 
tent  les  mêmes  raisons  et  de  plus  fortes  encore , 
les  con5équences  ne  peuveni  èire  moins  nr 
goure  uses. 

Un  particulier  dont  on  a  compromis  les  in- 
térêts I  se  repose  du  soin  de  sa  défense  sur  la 
force  publique  ;  il  n'a  besoin  que  de  lui  don- 
ner l'éveil  et  de  faire  constater  ses  droits^  elle 
s'arme  pour  lui  et  le  couvre  de  sa  protection: 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  peuple;  il  nfesl 
pas  entre  lui  et  ceux  qui  le  trahissent,  d'auto* 
rite  intermédiaire  qui  puisse  reconnaître  la 
légitimité  de  ses  réclamations.  Toutes  les  au-^ 
torités  sont  dans  son  propre  sein»  aucune 
n'existe  hors  de  lui.  Il  n'est  pas  non  plus  de 
forces  dont  il  puisse  se  réclamer;  il. constitue 
lui-même  la  force  publique,  la  seule  qui  soit 
supérieure  à  toutes  les  autres»  puisqu'elle  est 
formée  de  leurconcours.  Ilfautqu'il  la  mette 
en  usage  ou  qu'il  consente  à  son  malheur  ;  ce 
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Ojduî  d'employer  J0i  force,  e*  il  peut  tôujbnrs 
h  faire  légitimement  sort  pour  la  défense , 
quand  il  Itii  sufBt  dé  résister  ,  soit  pour  Fat* 
taque ,  quand  la  chute  du  prince  prévaricateur 
est  de?eii«e  nécessaire. 

Ce  qu'un  petrpJe  entier  peut  faire,  lesîndi- 
fidus  qui  k  composent  le  peuvent  également. 
L'Jittaque  leur  est  physiquement  impossible  ; 
mais  1k  résistance  leur  est  permise  :  la  nature 
leur  en  fait  même  un  devoir,  et  ils  sont  plus 
soufent  que  les  peuples  dans  ta  nécessité  d'en 
tmn  oaage.l^amais  les  lois  hoslHes  n'atteignent 
la  société  en  corps  ^  et  ne  font  simultanément 
sentir- leur  aclicti  à  tous  ses  membres;  elles 
Q€  la  frappent  que  successivement  et  dans  un 
nombre  pk»  Ou  moins  grand  de  ses  parties. 
Par  conséquent^  les  parties  seules  ou  lesindi' 
vidiis  qui  subissent  l'application  de  ces  lois , 
ont  un  intérêt  actuel  et  pressant ,  à  leur  op- 
poser.  tme  forcé  dlnerlie  devant  laàuéUe  elles 
tombeftlimpuissantes.  Ainsi  toutbommecontrie 
lequel  oh  vient  exécoter  une  toi  qui  p^a, point 
été  votée  par  le  peuplée  ,  a  droit  de  déployer 
tous  les  moyens  de  résistance  qu'il  mettrait 
en    usage  contre  des  brigands  ouï  menace* 
raient  sa  vie  ou  sa  propriété. 'H  se  défend  par 
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les  mêmes  armes  qu'on  emploie  pour  ralta- 
qaer ,  la  force  physique  et  t{|^us ses  auxiliaires  ; 
H  ces  armes  sont  légitimes  *dans  les  mains  de 
ses  adversaires ,  elles  le  sont  également  dans 
les  siennes. 

Les  parlisans  aveugles  de  la  royauté  ne  te 
douteront  peut-être  guère  qu'en  justifiant  la 
iiésistance  aux  lois  exceptionnelles^  j'écris  dans 
l'intérêt  des  rois  autant  que  dans  celui  des 
peuples;  il  n^est  rien  de  plus  vrai  Apea* 
dan  t.  t 

Qu'on  se  représente  les  députés  de  la 
nation^  dédaignant  toutes  les  prérogatives 
royales  y  suspendre  le  roi  de  ses  fonctions ,  le 
frapper  d'une  interdiction  temporaire»  pro* 
noncer  sa  captivité  pour  un  temps  donné  ; 
ehbien  !  tous  ces  actes  seront  des  lois  d'excep- 
jions.  Le  roi  reconnaîtra  t-il  en  eux  les  ca* 
ractëres  législatifs? Non  ^ sans  doute»  il  leur 
opposera  la  résistance  la  plus  vigoureuse^  et 
il  aura  raison.  Ils ,np  seront  rien  moins  que  des 
lois»  puisqu'ils,  n'en  aoropjt  pas  les  élémens. 
Oans  cette  deri^iëre  hypothèse ,  ils  manque- 
ront de /la  sanction  du  roi,  comme  dans  Thy- 
potbese  ordinaire,  ils  manquent,  du  consen- 
tement du  peuple;  deux  principes  consLi(uli& 
et  essentiels  des  lois. 
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Jusqii^îci  fions  avons  prouvé  deux  cboses 
sans  lesquelles  il  n'est  point  de  bonheur  pos« 
sible  pour  les  peuples.  La  première,  qu'il 
D'existé  point  de  pouvoir^  s'il  n'est  instiluô  par 
une  conslilution;etJa  seconde,  qu'aux  peuples 
seuls  appartient  le  droit  de  faire ,  de  cooser* 
ver  ou  de  détruire  cette  constitution. 

Maintenant,  il  ne  nous  reste  plus  qu^à  pré- 
senter quelques-unes  des  considérations  gé- 
nérales qui  doivent  présider  à  Tadoption  d^une 
loi  constitutionnelle. 

La  liberté  civile  est  le  but  de  Tor^anisalida 
sociale ,  elle  est  parconséquenl  la  fin  de  toutes 
les  constitutions. 

Les  pouvoirs  sont  des  moyens  de  fcuider  et 
de  garantir  cette  liberté.  Ils  sont  les  rouages 
qui  entretiennent  le  mouvement  des  corps 
politiques.  Il  est  par  conséquent  d'une  rigou- 
reuse nécessité  que  ces  pouvoirs  se  combinent 
etse  coordonnent  avec  nue  extrême  précision, 
autrement  ils  se  croiseraient,  et  leur  contact 
causerait  de  violentes  secousses  dans  l'état  ;  ou 
SI  quelqu'un  d*euz  surmontait  les  autres,  il  dé- 
truirait la  liberté  qu'il  devait  concourir  à  pro* 
téger,  et  la  société  perdrait  tous  ses  avao - 
tages.  « 
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pouvoirs  sociaux. 

Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  e^é?- 
culif. 

Par  le  pouvoir  législatif  ^  ils  a'entendeotpas 
la  sooveraÎDelé;  elle  n^est  pas  une  création  da 
pacte  social  ;  ils  veulent  seulement  désigneriez 
députés  de  la  nation. 

Le  pouvoir  exécutif  est  celui  au^ ,  concen- 
tré dans  un  seul  individu^  constitue  |a  royauté. 

G^  deux  pouvoirs  doivent  se  balancer  ré- 
ciproquement et  présenter  uti  équilijbre  qui 
leg  maintienne  dans  une  égalité  de  fprces. 
Il  lié  faut  pas  que  les  mandataires  du  peuple 
puissent  détruire  Tinstitution  royale;  il  faul 
encore  moins  ^ue  la  royauté  puisse  dominer 
les  mandataires  du  peuple. 

Dans  le  premier  cas,  les  députés  de  la  na- 
tion feraient  un  acte  de  souveraineté,  ce  qui 
serait  une  tisurpation  caractérisée;  dans  le  se- 
cond, le  roi  s'érigerait  lui-même  en  souverain, 
eh  envahissant  le  pouvoir  législatif;  et  la  puis- 
sance souveraine  ne  peut  jamais  étrC:  un  attri* 
but  dé  la  royauté. 

Si  un  peuple/  éclairé  sur  ses  intérêts,  doit 
craindre  d'accorder  à*  ses  représentans  des 
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pouvoirs  trop  ilej^Wf  il  d»\%  mi^w»  plus 
appréhender  de  ne  pM  9^^^  ^^«if)4re  ceux 
ga'it  délè^ç  k  fps  rpis. 

Top  te  cop$Jtii|Qliipn  ^oil  ay^w  9Wf  fin  V^ 
térèc  dç  Iji  oatioq  cjui  r.^ptçi.  T^*^  wi^re  m^ 
vers  le  pripfçe^  elle  ïp  Ijii^pi^jr^il  4^9^  Tioipiiisv 
sance  (^e  faire  fégnpr^  1^  U>i4  -*  fx\m  9<wi  Irop 
libérale  pour loi^  elle  m^  ^f ^  q¥*MD  i^r^Ptl  4f 
mort  où  il  puiserait  à  son  gré  des  instrumeM 
de  destruction  contre  1^  peuple  impriade»t  qui 
Tauraît  consenti.  I^liç  4^M  M*4P^  fiV^Umt  du 
roi  une  enceinte  qu'i)  ne  puiifie  î^fpaî^frf  pcbîr^ 
Une  constitqÛQB  do^t^  ajjnsi  qiie  le  dit  un  éori^ 
Tain  qui  ne  se  fait  pas  fnoin)  f^mar^ner  pa9 
rélégante^cvlté  dfssaplliffie  qiie^arJa  pureté 
de  ses  principie^,  une  ponstiti^oa  diMiètre 
comme  l'ardre  d'alliance  oiji  ToiO  ofi  pouvait 
toucher  sans  être  à  Tinstant  frappé  de  aoorL  La 
nation  qui  aie  plus  db  cj^ancesc^e  garanlîas 
de  bonheur»  est  celle  qui  en  adoptant  une 
constitution,  areodu  pours/ts  railles  chutes 
impos3ibles. 

Il  faut  quelepo.i^yoirroy4)rfttferiDé4ansjdfr 
justes  limites  soitentoi|riç  i^^jtoutef  part^d'ina-» 
titutioQS  fortes  qui  le  repotuss^pt  énergique^ 
ment  dans  toutes  le#  inyasioni  qv  il  voudrait 
tenter:  alors  ce  peuple  n'auita  pA%»  craindre 
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tes  chaînes  avMissanles  lié  TescîaTajsfe,  et  îl  wrm 
dispensé  à  son  moiiarqne  lous  les  inojens  d'o- 
pérerle  bonheur  piiblîcsans  lui aecorder  asses 
de  Hessoarees  pour  ledétruire;  raulorilé  royale, 
«ans  moyens  d'usurpation,  ne  pourra  phis^ 
suruiontunt  la  votônié  du  peuple,  la  faire 
Claire  ei  se  nifUre  à  sa  place.  Le  roi  ne  sera 
|>lus  que  le  premier  sujet  des  lois  et  doq  leur 
auteur. 

-  Un  peuple  s*abiiseraîl,  qui  oserait  se  reposer 
du  soin  de  son  bonheur  sur  une  constitution 
ptrfiJe  qui ,  loin  de  le  protéger /ne  serait  poor 
un  tyran  qu'une  mine  féconde  qu'il  pourrait 
exploiter  au  profit  du  despotisme. 

Mous  offrons  iious-mémes  un  déplorable 
exemple  du  danger  de  donner  aux  gouver* 
Dansune  trop  grande  part  dans  le  pouvoir, 
ou  de  ffie  pas  se  prémntiir  assez  soigneusement 
contre  \is  dis|)os!tions  hostiles  auxquelles  ils 
pourraient  être  aecessibîes. 
^  Dominés  par  des  hommes  pour  qui  le  pou- 
voir absolu  est  un  besoin  que  des  ministres  sa 
sont  charges  desatisRiire,  nous  avons  été  suc- 
cessivement frappésd'un  grand  nombre  d'actes 
arbitraires  el  de  pfusienrs^  lois  dont  Tinfluence 
ho5iile,  M* dies existaient  encore  tong  temps, 
0OUS  diévo^et^ait  à  ia  déconsidération  de  nos 
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«ontemporains,  comme  aa  méprit  de  kpoi- 
térilé. 

On  a  reproché  aux  hommes  que  leur  fureur 
démagogique  ont  souillés  de  la  hideuse  celé-- 
brilé  du  crjcne.,  de  rêverie  despotisme  partout, 
où  le  règne  des  lois  n'avait  pas  encore  fait  place 
aux  désordres  de  l'anarchie.  Nous  pouvoof 
dire ,  avec  une  égale  raison ,  de  nos  hommes- 
monarchiques  auxquels  se  rattachent  aussi 
pour  la  plupart  des  souvenirs  révolutionnaires^ 
que ,  livrée  en  sens  contraire  à  up^  délire  Doa* 
moins  désastreux,  que  celui  qu'ils  a£Pectaient. 
alors ,  ils  révent  la  désorganisation  sociale  et 
les  usurpations.de  Tindépendancesur  le  trône, 
partout  où  il  existe  encore  des  institutions  que 
l'ignoble  despotisme  n'a  pas  frappé  de  soa 
cachet. 

Hélas!. ce  rêve  d'où  jaillit  pour  nous  le  mal- 
heur.et  la  mort^  devra  bientôt  finir^faute  d'à- 
limens«»Déjà  il  «ne  leur  reste  plus  qu'un  petit 
nombre  conquêtes  à  faire  sur  nos  libertés.  Nous 
leur  avons  abandonné  les  plus  précieux  de  nos 
droitsavec  une  résignation  qui,  dans  son  exiçèsi,'- 
eûipruute  son  caractère  ][lîstinctif  bien  pMôt: 
d'une  imprévoyante  faiblesse  ^que  d'une  ver-' 
tueuse  modénaiian.  Fatigués. de;  aos  longues* 
erreurs,  dégoûtés  deréyolutiontiqu  ont  ensan*  > 
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glanlf>s^e6  maMeuvres  que  nous  fie  signale- 
rons pas^  mais  sur  lesquelles  l*bistoire,déga^ée 
d«f  rutfluenceqm  Boosdomûiey  pourra ,  quel- 
ques» jours,  porter  on  flambeau  délateur ,  noua 
avons  fyrt  à  famour  de  la  paix  des  sacrifices 
dofH  novs  expierons  ioé^ilablemeni  Fimpru- 
dence  par  des  regrei^  aMsi  tardifs  qu'ils  seroot 
stériles. 

'  Nous  avons  remis  lé  dép4t  de  no^  libertés  à 
desmiiiistres  que<téjà  rhisloîrea  jugés,  etd^ial 
la  pervei stié  comitfe  ne  peut  i>oqs  inspirer  qo^ 
deci€-rainles.  Noqs  afoiis  renoncé  a  Ui  pi  ôs  noble 
de  nos  facilités ,  «ielije  de  penser  et  d'écrire; 
nous  no06  sommes  dépouiHés  du  droit  aoD 
moins  important  de  choisir  nos  représeotaos, 
les  défenseurs  de  nos  libertés  ;  nous  nous  som* 
luis  replacés  sous  le  règne  odieux  des  pri?i- 
légps;  aurions  «hoqs  pu  laire  davantage  en  fa- 
veur d'hommes  qui ,  au  lieu  de  soulever  noire 
mépifis,  eussent  commandé  notre  confiance? 
'  Je  ne  teox  point  m'ériger  en  prophète  de 
maiheiir;  je  ne  représenterai  point  la  France 
malheureuse  a«*de!d ans  ,  avih'e  au  dehors,  et 
mahehantavec  une  effrayante  rapidité  vers  le 
term^de«on  epsience  oti  tout  au  moins  de  sa 
gloire,  je  soutiendrai  mêniie^  si  Ton  ^eut,  que  le 
despoUsine  tenterait  en  vmn  dehousrelooler 
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▼ersTignorance  et  ia  barbarie  ;  que ,  fûl-H  se- 
condé par  ses  plus  redoutables  auxiliaires  »  les 
apôtres  nés  de  Terreur  et  de  l'imposture,  les 
prêtres,  il  succomberait  dans  ses  efforls.  Si  )e 
m'interdis  de  sinistres  prédictions,  je  n'en  vev«- 
rai  pas  moins  ^  dans  les  fauteurs  de  la  monar« 
chie  absolue, de  farouches  ennemis,  qui,  Taftie 
agitée  des  convulsions  de  l'orgueil,  de  la  baine 
et  de  la  vengeance,  travaillen^l^fatigablement 
à  dessécher  toutes  les  Srourcj^s  de  la  prospérité 
nationale.  N'oppbserons- nous  qu'une  impai^sif 
bte  résignation  à  leuiscHminelM entreprises! 
Guidés  par  le  fLimbeau  de  lanialjse,  nous 
avons  poursuivi  le  despotisorie  jusque  d^ns  )ef 
retraites  où  il  se  crojait  le  plus  inaccessible  aux 
regards  humains,  nous  l'avons  vu  tantôt  dé^ 
guisé  sous  des  dehors  philanthropiques,  nous 
opposer  ses  bienfaits,  et  se  réclamer  de  notra 
reconnaissance^  tandis  que  nous,ne  Ipi  dçvun^ 
que  notre  exécration; d'autres  (ois,  se  pré-* 
sentant  comme  une  émanation  de  la  divinijté» 
prétendre  intéresser  à  sa.  défense  toutes  ,lçs 
forces  du  ciel  et  de  la  nature  entière^  lorsque 
le  ciel  et  la  nature  le  repoussent  avjec  horreur  ; 
enBn,s'eQveloppant  de  la  légifimilé  comme 
d'une    égide   impénétrable  ,    vouloir    s'ea 
iaire  contre  nous  une  apiiyelle  robe  de  D^- 
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janire  qui  ^porte  la  combustidD  dans  tons  les 
membres»  non  de  celui  qui  I  endosse ,  mais  de 
celui  qui  ose  y  attacher  ses  regards,  pour  en 
connaître  le  tissu  ;  et  la  légitimité  n*est  qu'un 
mot  sans  idée. 

Qu'il  abandonne  enOn  ce  cortège  imposteur 
d'idées  philanthropiques  ou  surnaturelles,  qui 
ne  peuvent  abuser  que  des  esprits  faibles  ou 
crédules  :  qu'il  renonce  aux  honneurs  de  la 
légitimité,  et  qu*il  se  range  sous  la  modeste 
dénomination  de  droit  du  plus  fort ,  la  seule 
qui  lui  convienne.  Nous  ne  nous  dissimulons 
pas  maintenant  qu'ouvrage  de  la  force,  uoe 
force  supérieure  peut  le  détruire.  De  quelques 
prestiges  qu'il  s'entoure,  il  ne  peut  prétendre 
nous  faire  plus  long«temps  illusion. 

Ne  nous  refusant  plus  au  sentiment  de  notre 
propre  dignité,  nous  ne  résistons  pas  à  croire 
que  toutes  tes  puissances  morales  qui  se  par- 
tagent l'empire  de  la  terre,  n'émanent  que  de  ^ 
l'homme;  qu'elles  ne  reconnaissent  que  lui 
pour  auteur,  et  que  sa  volonté  est  le  seul 
comme  le  plus  inébranlable  iondement  sur  le- 
quel  elles  puissent  reposer. 

La  royauté  comme  le  sacerdoce  est  on  arbre 
^  ne  croit  que  ^ùr  la' terre,  et  ne  se  conserve 
que^éOQs  l'influence  de-  notre  confiabce^t  dé 
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notre  amour.  Vainement  donc  nos  prêtres  et 
nos  rois  prélentiraient  tenir  du  ciel  un  carac- 
tère surnaturel.  Nouveaux  Prometbées,  nous 
n'empruntons  point  des  régions  célestes  le  fea 
qui  anime  le  limon  dont  ils  sont  formes.  Nus 
cœurs-seuls  en  leur  érigeant  des  autels,  peu- 
vent les  élever  au  rang  des  diunités;  mais  s'ils 
ont  démérité  de  nous  ce  tribut  d  amour  et  de 
respect ,  ik  tombent  au  nii'eau  des  autres 
hommes,  el  par  là  nous  révèlent  le  secret  de 
leur  faiblesse.  C'est  alors  que  nous  pouvons 
étendre  aux  rois  ce  que  Voltaire  a  mis  dans  la 
i)ouche  de  Sémiramis^en  parlant  des  prêtres, 
et  dire  : 

Non  les  rois  ne  sont  point  ce  qn*an  vain  peuple  pense; 
Notre  crédttlilé  fait  toute  leur  puissmnce. 


iMfuixtmi:  DU  MAD.  JEC.NEnOMME*  CRÉMIÈRE, 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR 

LES    NOUVELLES   ÉLECTIONS, 

SUR 

LÀ    SESSION    DE    1810, 

ET    SUR  IBS   DAlieBRS   DU    STSTÈHE  ACTUEL. 


JLiE  résultat  des  dernières  élections  est  déjà 
jugé:  on  sait  par  quels  moyens  un  parti  est 
arrivée  à  ^'empArer  des  $uf}rages;  on  sait  quelles 
espér^inces  il  fonde  sur  la  chambre  qui  s'as- 
semble en  ce  moment.  Ses  organes  ont  trop 
pris  soin  de  nous  le  faire  connaître  \  pour  qu'il 
puisse,  à  cet  égard ,  rester  le  moindre  douta 
aux  esprits  éclairés^  aux  véritables  amiQ  de 
leur  i>ays.  Mais  si  celle  faction  cesse  de  dissi- 
muler s^  joie  et  ses  projets^  déjà  plus  d'un 
ministre,  entraîné  par  le  torrent  dont  il  espéra 
imprudemment  maîtriser  le  coiirs,  gémit  du 
triomplie  qu'il  a  remporté  ^  et  n'envisage  l'ave-i 
nir  qu'avec  effroi.  Il  en  est  qui',  jadis  plé- 
béiens, mêlé»  à  la  révoliUicm  ou  à  l'empire^ 
se  rappellent  trop  tard  les  titres  qu'ils  ont  à 
la  défaveur  du  parti  triomphant,  et  reconnais'* 
sent  que,  quelque  haine  qa'ils  aient  conçuo 
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pour  les  libéraux  9  quelque  blessés  qu'ils  aient 
pu  être  dans  leur  a  mou  r^  propre^  ou  dans 
leurs  opinions  privées,  ce  n'était  point  là  la 
"  route  qu^il  fallait  prendre,  et  le  parti  qu'il 
fallait  suivre.  Déjà  les  journaux  du  ministère 
laissent  a|)ercevoir  les  craintes  dont  leurs  di- 
recteurs sont  pénétrés  :  on  entend  le  Moniteur 
parler  de  modération;  il  conseille  la  concQixle  à 
la  future  majorité  :  c'est  dire  assez  qu'on  redoute 
les  exagérés,  et  que  l'on  prévoit  la  discorde. 
Avant  peu,  nous  n'en  doutons  pas,  cette 
crainte  des  ministres  gagnera  le  sommet  de  la 
société.  La  sagesse  occupe  le  trône  ^  et  Ta  sa- 
gesse doit  être  méfiante,  pro\>ida  futurL  Jl  est 
impossible  que  le  monarque  qui  signa  l'ordon- 
nance du  5 septembre;  qui,  plus  d'une  fois ^ 
signala  comme  funeste  l'exagération  d'un  zèle 
trop  ardent  9  n'ait  pas  examiné  profondément 
les  vues  et  les  désirs  du  parti  qu'il  a  réprimé 
pendant  quatre  ^i^nees  ;  et ,  si  les  ministres 
ne  lui  déguisent  rien^  il  n'est  guère  possible 
qu'il  ne  soit  pas  informé  de  leurs  craintes, 
et  qu'il  n'arrive  pas  bientôt  à  les  partager. 

En  vain  les  habiles  de  la  faction  se  propo- 
sent de  naviguer  plus  prudemment  qu'en 
i8i5  :  en  vain  disent-ils  :  Nous  serons  sages  ; 
on  sait  bien  que  les  hommes  ne  changent  point 
d'opinion;  on  sait  que  toute  force  humaine;. 
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comme  toute  force  matérielle^  ne  peut  évîteu 
de  suivre  la  direction  que  le  mouvement  lui 
imprime;  on  sait  que ^  lors  mémo  que  quel- 
ques che&  auraient  assez  de  politique  pour 
résister  aux  conseils  de  la  passion ,  il  serait 
hors  de  leur  puissance  de  maîtriser  cette  foule 
d'exagérés  qui  se  rencontre  toujours  dans 
les  partis  ;  et  qui,  remplaçant  les  lumières  et 
l'habileté  qui  lui  manquent,  par  la  violence  du 
langage  et  Fimmodération  des  désirs,  marche 
sans  cesse  en  avant  y  fidèle  au  principe  anar« 
chique,  que  pour  atteindre  le  but,  il  faut  le 
dépasser,  et  est  toujours  prête  à  désavouer  les 
chefs  qu'elle  s'est  donnés,  si  elietrouve  en  eaiL 
plus  de  sagesse  ou  moins  d'imprudence  qu'elle 
n'en  peut  avoir  elle-même.  Cela  est  arrivé  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  partis;  les  répu- 
blicains ont  été  accusés  de  royalisme  par  les 
jacobins  ;  si  l'empire  de  ces  derniers  avait  duré, 
plus  long-temps,  ils  auraient  été  proscrits  par 
les  cordeliers. 

Il  ne  faut  donc  point  se  dissimuler  ce  qui 
doit  arriver.  La  situation  est  donnée  ;  les  dis- 
positions sont  faites;  il  faut  que  les  consé- 
quences s'en  suivent,  aussi  rigoureusement 
qu'il  faut  que  la  nuit  arrive  quand  le  soleil  se 
couche.  Avant  d'examiner  ces  conséquences,. 
•   voyons  cependant  à  qui  l'on  doit  attr^uer  le, 
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l^ésiihai  dés  éïefel!€Hï8 ,  sèurce  premièrt  îlél 
dangers  qiii  nous  m^nacenl.  Cet  examen  notis 
amènera  tiâlureHèlsieni' à  isavoîi*  ài'Pon  doil 
J'egni^dfel'  la  Jéfaitte  accîdenlefle  des  comstiHi-» 
tfonneU  dans  les^èliég^s^électoraut,  comme 
ttnsighe  de  raftaîWîs^etàenf  def  ce  paplî ,  et  de 
hi  faveur  nouvelle  donnée  à  ses  adversaires. 

Lti  notiveli^  k>i  <les  éléolîoiîs  a  été  bien 
jtigée  par  le  parti  ijiiî  s'eh  est  servi-  celle 
année*  Cette  loi-,  a-^t-41  dit,  est  wit  instrumeitl 
<jni  sei*a  niîte  ài\  faneste,  itiirant  Fasagô  9«o 
Yoû  en  fera.  Si  on  la  rèinet  entVfe  des  màinà 
royalistes,  elleprodàfi^  des  fruits^ toôtoaiHîbi-» 
qtifes:  Lfe'rtifii^ère  s'est  kis^  prendre  à  ce 
kngagè;  if  a  dïoiéi  deS  préiidenà  royalîstesfî); 
il  a  destitué  lés  pi^ets  libéraux,  ou  même 
doctrinaire*,  et  letir  a  substitué  dell  préfets 
royalistes;  il' a  créé* de  nouyelles  fonctions, 
éelle^  de  secrétiives  rte  préfectures  y  et  les  a 
iNempliés  pai^  des  loyalistes.  Tout  enrploî  doflt 
il  dispose,  quelque  buuible  qu'il  puisse  élre, 
«i  Ta  donné  à  des  i'oyafrsteS;  en  un  mot  j  il  ^ 


(i)  Il  est  inutile  d'obserrer  que  nous  n'employons 
l  expression  àe  royalistes ,  que  dans  le  sens  d^uIira-Toye- 
//5/£5.  ^o us  clpnnbns  au  p'artrmonarchique  le' titre  dont 
il  se  pare  lui-mêrtié.  Batis  le  vtaf  sehs^es  ntots,  iiôérùl 
est  synôi^nicdë  r^ah'^-emiêflMiùrmA  -  • .    ' 
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alïf^bmla  a  l'appel  des  no^iveapr^iiiid  qvifit 
â'«8tlkits.    •  .      •  *  •    •  ' 

La  dîfficiilié  de  pervertir  la  loi  des  ^leclioi» 
du  &  févri w  >  fbrinait  un  de$  prkicîpatitc  me* 
rites ide  cette  Loa.  Fîdéb  à  la  charte,  eUe  avait 
étesdu  se&  voloxités,  sans,  les  altérer  ai  ies  4^ 
passer;  elle  avait,  c/mposë.  chaque  •coUé^ 
électoral  d'une  saaste  imponmc^^  «devant  1a^ 
quelle  toute  iolrigae  partieBe  «t  niiser^abl^ 
devait  échouer.  PaKK  agk  wat  «iéite;  massé  > 
il  £aUait  être  .Ftfrgane  d^'Ult  imétéù  ^éél  ^ 
capital,*  il  tBillBkymm  pas  ùàvG  ^  ittiaJM^ité^, 
elle  était  fortes  et  ÎAdifiBoluble^)  it  fâUifit  jm 
donner  les  mcyensd'émet«»e  aoBoscdfi  ^^n  Im 
fai^nt  con^nastreiles^.btioimeiqmipi^ 
mieux  y:  i^épe«dre  tiaus^l'bi  loidea^letitionsîdu 
jS(  '  févi'ter  «tait^eUe  yne  instilutîoau  vraiinent 
représentative,  vraiment  canforfive  a  cesyat- 
lème  ^  qui  n^exclut  pasiesintrîîiueS)  aciaî^  qui 
n'admet  que  celles,  qui  som  -  dirigées  v«i«  un 
iMit  noUo>nal  )  etnaleur  accorde  dcj^qocès), 
que  lorsqu'elles  ont  p^r  ol^et  d^amener  /le 
triomphe  des  influences  importantes^  et  4es 
forces  Véritables  de  la  société. 

Q^f^û.  substitué  la  loi  nouvdle  à  6e  système 
vraiinentiihéral?  Un. morcellement  de  eoliéges^ 
jqui  rexui  tontes^puissanteskB  iniviguesk)cales> 
qui  met  les  électioos-  À  W  tiiet^i  d'un  sou»^ 
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préfet  et  .de  qndques  familles  Bobles  ;  qui  ré^ 
duit  chaque  collège  à  une  si  faible  dimen^oot 
qu'à  Taidede  la  divisîoa  du  travail^  le  minis- 
tère potiséde;  un  pouvoir  hors  de  mesure.  Aux 
collège»  d'arrondissement^  la  loi  nouvelle 
ajoute  des  collèges  dé . département ^  qui, 
-formés  des  plus  imposes^  donnent  nécessairer 
ment  la  maiorité  à  une  classe  peu  nombreuse, 
mais  iuMlente  et  oppressive  ^  parce  qu'elle  est 
riche  $;  pariant  sans  cesse  de  sa  misère  et  de 
ses  adversités^  et  cependant  toujours  dotai- 
nantCfloraf^ue  la  gi:»nde  propriété  gouverne; 
rèpéD&ttJt.  à.  cjiaque  instant  qu'elle  veut  k 
charte,  et  >aeft  conséquences ,  mais  toujours 
prompte  à  ;  recourir  au  sophisme ,  pour  élu* 
der  cette. charte^  et  pour  détourner  le  sens 
des  paroles  et  àdê  actes  ^  dont  sans  cesse  elk 
se  rend,  coupable»     . 

Ajoutez  à  la  tendance  naturellement  mau- 
vaise de  la  loi  y  l'exécution  plus  mauvaise  en- 
core^ ajoutez  le  nouveau  système  de  dégrè- 
vemens  arbitraires^  qui  a  éloigné  un  grand 
nombre  de  libéraux  ^  l'ordre  donné  à  tout 
fonctionnaire,  à  tout  homme  dépendant  di- 
i^ctement  ou  indireclement  de  l^autorité>  de 
TOter  pour  les  candidats,  du  ministère  ou  des 
:uUra;  prdre  tellement  formel,  qu'il  a  placé  les 
foUiûtiQnQaires  subalternes  dans  l'altematire 
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de  trahir  leur  côiiscience  ^  ou  de  tomber  daas 
•la  misère.  Observerons-Dons  encore  la  forma- 
lité indispensable  d'écrire  son  bulletin  sur  le 
buteau^sous  les  yeux  d'inquisiteurs  de  la  déla« 
tion^  qui  veillait  pour  assurer  la  vengeance 
de  son  parti;  la  liberté  prise  par  les  prési- 
dées ,  de  lire  les  scrutins  sans  les  montrer  ? 
Ajouterons^nous  la  licence  de  la  presse  pour 
les  preneurs  des  candidats  du  minisitère,  etsfi 
complète  oppression  pour  ceux  qui  votilaient 
en  présenter  d'autres?  Comment  pouvait-on 
empêcher  qiie  tant  de  causes  réunies  ame- 
nassent des  choix  contraires  aux  libéraux ,  en 
quelque  majorité  qu'ils  fussent?  Etait-il  pos- 
sible qu'ils  obtinssent  du  succès^  lorsque  la 
plus  grande  partie-  d'entre  eux  n'avait  point 
de  voix  dans  le  collège  de  département ,  et 
lorsque  le  reste  était  nécessairement  dépourvu 
de  tout  moyen  d'influence  dans  les  arrondis* 
semens,  divisés  à  l'infini  ^  et  placés  sous  la 
main  immédiate  du  pouvoir? 

Durant  trois  années  consécutives^  les  h'bé- 
raux  ont  eu  constamment  la  majorité  dans 
des  assemblées  nombreuses  et  difficiles  à  tra- 
vaiiler.Celteannée^  un  parti  a  triomphé  dans  de 
petits  collèges,  ou  les  rigueurs  locales,  où  Fin*- 
fluenee  terri toriile  de  quelques  anciens  privi- 
légiés étaient  toutes -puissantes^  et  di^As  de 
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grande  collèges 5  presque  excIasîvemtntoeoUr* 
pes  par  ces  ancieus  privilégiés.  VoUà  des  (aiifl^ 
et  les  conséquence  i^nt  faciles  à  déduire. 

Si  l'on  parle  encore  de  «omités-dii^ecteoi^y 
nous  répandrons  qu'il  ^t  possible  que  les  ëleo- 
lions  cûept.  donné  lieuii  de^  réuaions  de  ci*- 
tojçns  ;  fnai^  ceci  e^  essentiellement  conforme 
Wt  STStèo^  (^nstitutipnxtelj  tous  les  partis  Oit 
les  l^ar$;  et^^qs  réunions  n'ont  4e  {Pouvoir 
qu'autant.  qu'eJUe^  :se  contentent  .de  àm^ 
4i|ie  opinion  qu'elle;»  pe  sauraient  créer^  Les 
lil^r.aviv;  «nt^i>dettt  n^ux  que  j^eursadter** 
éàires  le  sysi^ie  j:*eprésentatif  :  ce  régime  e$t 
celui  des  inihience^  de  la  sox^iél^^  il.  est  déi^ 
iLUyé,  qjuaqd;  iicçs  i|)41uenc66|  on  .substitue la 
yolon^é  da.  pQu^vojr ,  ott  les  infi^i^es  m^fifi^ 
sables  d'une  mî^ior^té  hostile  et  crîpiinelle.  , 
.  II  semble  qi^'^p^es  ces  détails^  il  est  aisé  de 
réioudrç^  queslion  de  sa?oir,siles43leclion9 
.^ ..cette,  annép  ç^njljDimpjsntl^  qmî?  de  Ja  lir 
berté.  Tel  esl  le  sy^me  ac^uel^,  qM^<2  vœorJf 
la  France  n^  p^Ut  4trp  ^^:^endu  ss^ns^  le  cpn- 
j»enteipent  des^niiii^trcs.  Ils  on(  ^tç^ffé  çp  yo^i 
et  il  p'fk  poifit  ,éié  ^xprin^ét  U&opt  abusé  d'un^ 
ntiAuvaise  loi  ^  et  cet  abus, a  produit  4.9^:<^boix 
iuAei^les^.  A  nx  collèges  élecl;orai:^x.de  1^  loi  du  ^ 
il^xi^Vy  ii$.<^nt  a^bstit^i^  ,d^»  <^Uége$  a>risH)T 
<*aUq«^s<iâl^  oM  donnée  la ijcjie?$ejecdv<wt 
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clevoler  deuxibi»;  ils  ont  faitvot€ï^  ûveô'elle 
tous  ceux  iqui  relèv'ent  dp  leur  pouvoir;  et  les 
élections  ont  nécessair^emeBt  produit  des  hom* 
mesaristocraUqu^SyOU  des  agetisde  Tautoriléé 
De  ce  résultat <!  on  ne  ûmi  rien  con<^u're  con* 
tre.  le  parti  libéral,  qui  rie  fut  jamais  ^lus 
iini  \^  plus  nombreux  ,  que  sbci  advei'silré 
présente  rend  même  plus  redoutable,  et  pltis 
^  fervent  que  jamais.  On  doit  sétileœent  con- 
clure que  la  France  serasingulièrefmenttej^ré- 
senlée  cette  année.  Examinons,  eu  effet/quel 
phénomène  va  présenter  la  sessm^  de  iSaOw 

La  chambre  àe  i8i5  ,  sar  les  traces  de  la- 
quelle marchera  cellede  1820,  elait  sans  douté 
composée  d'élémens  vîolensf  et  de  principes 
destructif  de  toute  espèce  de  liberté*  C'était 
un  rossenftblexnem  dtonftnes  froissé?  depuis 
trente  ans,  protégés  seulemrent  par  le  méprii 
de  leurs  adversaires  ;  c  élail  la  conire-révola- 
tion  vivante.  Pour  la  première  fois  ,'eUe  s'était 
élevée  au  pourvoir ,  et  çlle  avait  à  exercer  des 
haihes  dés  long-temps  amassées  ,  elr  encoteacJ- 
crues  par  le  silence.  Elle  rentrait  dans  Rbme, 
comme  Sylla ,  le  cocnr  goûflé  d'amertume  "  et 
méditant  des  supplices^  il  fallait  bien  que  les 
partisans  de  Marins  fussent  décimés.  Mais  cette 
chambre ,  toute  violente  quîdle  é(ait ,  offrait 
du  moins  quefcjue  homogénéité  dans  sa  corn- 
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position  ;  Fopposilion  était  d'accord  sur  beaH- 
coup  de  points  avec  la  majoiîté  ;  elle  était  mi* 
nistérielie  y  et  le  ministère  suivait  une  route 
extra-constitutionnelle.  A  peine  remarquait- 
on  sur  les  bancs  du  côté  gauche  quelques  vé- 
'  ritables  amis  de  la  Charte  tout  entière  j  i 
peine  y  diêtinguait-on  quelques-uns  de  ces 
vieux  défenseurs  de  la  révolution,  qui^  étran- 
gers à  ses  excès,  ont  mêlé  leur  nom  à  tout  ce 
qu'elle  offrit  de  généreux  et  d'utile.  On  com- 
prend que,  dans  un  tel  état  de  choses,  l'oppo- 
sition devait  être  timide,  réservée.  Destituée, 
d'ailleurs,  de  ce  soutien  qui  résulte  deais- 
fluences  du  dehors ,  car  alors  tout  se  taisait, 
tous  les  citoyens  gémissaient  en  silence;  dk 
ne  pouvait  offrir  autre  chose  qu'une  diver- 
gence d'ppinions  j  et  aux  fureurs  des  proscrip- 
4^urs,  elle  ne  pouvait  opposer,  qu'une  résîsr 
tance  calme  et  mesurée.  Si  une  voix  pure  et 
vraiment  nationale  essayait  de  se. faire eateih 
dre,  quel  était  le  succès  de  cette  noble  tenta- 
tive? On  vociférait  autour  d'elle:  elle  était 
bientôt  étouffée,*  et,  si  elle  persistait^  un  rappel 
à  Pordre  la  chassait  de  la  tribune.  Telle  était 
l'oppression  des  amis  de  la  liberté  quon 
égorgeait ,  et  du  gouvernement  lui-même  qoi 
ne  pouvait  les  sauver,  qu'il  n'était  permis  à 
auciu)  d'eux  de  prononcer  seulement  le*zuKn 
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des  assassins^  et  lorsqu'enfîn^Ie  crime  eat  reçu 
une  trop  évidente  publicité  ,  quand  il  ne  fut 
phi8  possible  de  le  nier  ;  un  député  (t)  se 
trouva  pour  solliciter  la  grâce  des  sicaires. 

Une  preuve  qu'alot*s  il  n*y  avait  point  de 
Teritable  opposition  ,  c'est  que^  depuis >  ceux 
qui  en  occupaient  la  place  ont  déserté  des 
bancs  dont  ils  ne  se  sont  pas  crus  dignes,  et 
ont  ^émigré  vers  le  centre,  et  même  vers  lé 
côté  droit. 

De  cette  absence  de  contradicteurs  pronon- 
cés^ il  résulta  que  les  hommes  dé  la  droite  oc-' 
cupèrent  seuls  le  terrain  ,  et  que ,  toute  vio^ 
lentes  qu'aient  été  les  discussions ,  elleis  ne  fu- 
rent point  envenimées 'encore  par  la  contra^- 
dictfon.  Jamais  lecèté  droit  n^entenfdît  alors 
ces  motsadoptifsdela  langue  française^  si  mal' 
soiihans  pour  ses  oreilles  :  qui  eût  osé  lés  pro«* 
Boncer?  Supposez  que,  commeaujourd4iui^bn 
lui  eût  parlé  de  contre-réwluiiôn' ,  ^ultrà^roya^ 
liante ,  de  prescripteurs ,  de  com^ention  nàmelle  , 
quel  tumulte  n'en  f&t-il  pas  résulté  ?  Combien 
la  vivacité  des  passions  ne  se  fût-elle  pas  ac- 
crue ? 

fli^is  aujourd'hui  quel  spectacle  différent 


(i)  M.  Trinqnebgiw; 
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pou9  offrira;  W  chambre  qui  va  s'ouvrir  ? 
Jacaai^,  depuis  la  r^volutiofi,  phénomène  plus 
4igne  d'observalioQ  «t. plus  propre  à  (aire 
naître  un  ju^le  effroi^  se  présenu-tril  à  noire 
x^  ?  DaQs  rassemblée  xonstHuanle  ^  sans 
(Joute  ^  ta  séparation  était  bien  marquée  ;  Tabbé 
de  Mqntesquiou  et  d'Epresmenil  éiaicRt  hkn 
opposés  ^u%  Mirabeau  et  aux'  Lamelh»  Ifaii 
alors  noiis  étio|i3  dans  les  premiers  jours  et 
no&  troubles  ;  alors  les  écbafauds  .  n'a^aieal 
point  ^usaD^anté  la  qoerelle^  alors  un  parti 
n'aVait  poipt  armé  l'étranger  concre  Faàtre; 
les  bommes  du  CQté  droit  n'avaient  pa  éra^ 
nailra  ces  Ijtawei»  enracinées  qa'ik  doivent  à 
txeuie  an4  dl^iil,  à  la;veele  de  lear8  pro- 
priétés ,  à  Tirritation  d'un  orgueil  blessé  :  o& 
étaii  )eune,  on  essayait;  ses  forces^  on  préle- 
dait  aux  çombfla;$.  Au^oord^bui^  au  oonfyïûref 
Ips  vaincus  d^  trente  années ,  énorgaeilbs 
4'un  trioinpbepasgagM  qu'ils  doivent  à  des 
arme^  éirangèMS^^  exaspérés  par  le  mauvais 
s^uccés  de  l6ut«  dfasetna  eu  i8i5,  parl'IiuaBi^ 
Uaûon  qu^il^ont  éprouvée  depuis  ,  chas6és;par 
le  peuple  d'une  chambre  où  ils  rentrent  ao* 
)purd'bui  ipdal^^ peuple, «ontparveans  ïiu 
plus  haut  degré  de  l'exaltation  humaine.  Ils  ne 
peuvent  et  ne  doivent  méditer  que  vengeances 
et  réparations.  Ils  sont  prépon^éaiiont  dhaia^- 
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der  :  désaccoutumés  de  vaincre,  Hs  okif  oublie, 
lea  niaximes  prudcAleâi  de  la  victoire. .Mais  ce' 
u'^st  plus  une  opposition  molle  et  timide  qu'ib 
vpnt  rencoBtrer  ;  co  ne  sont  point  des  contro-  ' 
vjersîsles  qu'iU  vont  trouver  en  fâce  :  ce  sont 
des  enBQmis.    Ils  trouveront    des  hommes 
fermes,  liabâes  ^  qui  ont  embrassé,  cultivé  la' 
révolution;  desbommes  qui  en  aiment  les  pHn-> 
càpeS|.qui  ^  repoussent  tes  'adversaires ^  des^ 
hommes  qu'ils  ont  voulu  proscrire,  qu'ils  ont: 
proscrit.atitmnt.quo  cela  était  en  9nx,  dont  ils 
ont  banni  les.  parons,  exilé  ies  proches^  fait: 
condamner  les.  ^imi»  Il  n'y  à  point  de  paicl^' 
entré  le  prcisçripteur  et  le  .ppqscrit ,;  entre  la: 
liberté  ei  le  despotisme  j  entrif}  Tétarangér  et  te» 

français.  ;  : .-.;....:•:.;.. 

111. ne  .s'agît  plixs  aujotird'but  d'étottflfot'> 
les.voit.y  d'interrompre  les  dise«issidns,  déi 
prévenir  les  révélations.  On  interdit  bien  la 
parole  à  un  seul  citoyen,  quand  on  est  deux 
cents  con^pe  lui  ;  maislreis  cents^personneÉ'ne 
ferment  pas  la  bouche  à  cent  cinquante,'  et  cent 
cinquante  citoyens,  animés  de Tamour  dû  biçn 
public,  fortspar  leur  talent,  éprouvés  pour  lepr 
courage  Qje.çubisseptp^a  paisij)içmiçnt  le  )a^g 
de  trois  QmtSc  Kous  îiî^^OUHQMpks  ^U  79.i5: 
un  .fatosajoait'  ne  aerti  ppÎB^  cainrisiâf  un  prô- 
testaitf JM^erafûi^tié^Jgé^MPBiJque  la  tribune 
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nele  révèle  aussitôt  à  la  France.  Pas  un  acte  ar-- 
bitraire  ^  pas  une  violation  des  droits  des  ci- 
toyens y  ne  seront  couverts  d'un  voile  officieux. 
En  vain  invoquera-t-on  des  dangers  suppoèés^ 
des  conspirations  feintes  bu  grossies  ;  en  vain 
réclamera-t-6n  la  faveur  de  l'oubli  ;  en  vain 
parlera-t-on  d'ensevelir .  des  crimes  ^dans  le 
centre  de  la  terre  :  tout  sera  connu ,  publie , 
détesté^ sans  que  ni  vociféraUons^  ni  rappels 
à  Tprdre  empêchent  la  Vérité  de  paraître. 

Rassemblez  ensemble  des  maiièret  bëtérp- 
gènes  ;  confondez  des  élémensqui  se. combat- 
tent ;  réunissez  suivant  les  expressions  d*Ovi- 
de(iXdes  principes  incompatibles^  des  matières 
qui  ne  s'accordent  point  l'une  avec  l'autre; me-* 
lez  ensemble  la  terre,  l'air  et  les  eaux  :  que  pro* 
duirez-voùs  avec  cet  indigeste  amas?  Uni»l 
mouvant,  uxie. onde  qui  ne  sfir^  point In^ivi-* 


(i) •  Go|:igefU(iue  eàdoBi 

Non  benè  juoctanun  discordia  semina  rerum.  • ,  •: 
Quàque  eral  et'  teUus ,  illic  et  pontus  et  aer  , 
Sic  erat  îostabilis  tellus ,  iiinal)itis  Uhda  ^ 
Xiuçb  egens  aer ,  ntiUi  sua  fonha  manebat  : 
Obstabatqae  aliis  aiiud  ;  quia  corpore  hi  unir  •  •    "  * 
Frigida  pngnajbânt  caltdis  ,  humentia  aiccis ,  '    '   « 
MoUia  ciuQ  durifl  ,  âne  pondère  habeiIttaipoBdns; 
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gabfe^  une-atmosphère  sa^s  lumière.  Réuni^^z 
daus  uue  seule  masçe  le  froid  et  le  chaud , 
le  sec  et  l'humide^  le  fort  et  le  faible  ^  le  léger 
et  l;e  pesant  :  tout  se  couibattra,  tout  se  heur- 
tera^^  ^ut  sera  la  proie  du.  d^ésordre  et  de  la 
çonfusiou  5  vous  aurez  le  chaos.  Telle  est 
rimoge  qu'offrira. la  chambre,  de  18:^0. 
,  Conuçe^  I  «n  effet,  comprendre  la  réuoioqi 
des  bo^m^  qui  vopt  coipposer  çett^e  as^n%» 
blée  ?  Jamais  une  lyéme  enceinte  renferinaT 
t«elle  de&  eni^emjs  aussi  prononcés?  Jam^s 
terrain  re^embla-rt-;!!  uiieuxà  un  champ  dç 
bataille  ?  Ne  se  orbirait^-ox^  pa^  au^ord  du 
Rhin^  à  cette  époque  où,  d'un  c^lié^  éiait  la 
France ,  etnde  Tautre  rémigraiion  soldée  par 
Vétranger?  Comment  qualifier  une  ^éûnioii 
qui  oppose  M.  le  général  Lafayette  à  M.  de 
Béthisy,  M.  le  général  Foj  à  AI.  Duplessis- 
Orénédan  ,  M.  Manuel  â  K.  de  Bouyiîle  | 
M.  de  St-Avlaire  à  M.  Daifoiadif^u  ^  1!^ .  Ben- 
jamio  Constant  à  M.  Bertin  de  Vaux; 
M.  Dupent  de  l'Eure  a  I^.  de  Vatis^ienil 
pèi'e  7  Certes,  tous  les  contraires  sont  en  pré-* 
sence ,  toutes  les  antipathies  sont  rapprochées , 
toutes  les  inimitiés  sont  opposées  Tune  à 
Tautre.  Que  doit-il  résulter  de  ce  singulier 
mâange  ?  Quel  langage  commun  peut  exister 
i^ntre  les  deux  côtés  de  la .  chambre  ?  Quel 
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est  le  point  ^ur  léq^ûel  ils  peuvent  Raccorder? 
Qu'en  ePfet,  tel  député  du  côté  drdit  môntef 
à  la  tribune  ,  il  parlera  des  missionnaires  et 
de  rémigfation  ;  il  fera  Féloge  des  Suissesse  de 
la  Vendée,  Un  député  de  la  gauche  ^  au  tx>n- 
Iraire,  fera  l'apologie  de  la  liberté,  et  partant 
de  la  révolution  qui  nous  Ta  donnée ,  Taritera 
lî3S  succès  de  nos  armes;  il  parleï'a  de  là  gloire 
ifàtionale,  et  des  droits  recoiin us  par  la 'charte. 
Oh  entendra  deux  langues  différentes;  t)n  en^ 
tendra  la  France  extérieure  et  la  Ff'ance  inté- 
rieure :  il  ne  pourra  sortir  de  ce  cofaflit^ae 
de  la  confusion',  du  brait  et'dés  ténèbres. 

Voilà,  selon  toutes  les  probabilités^  la  marche 
<jue  prendront  les  discussions  des  Touverture 
de  la  ^sion.  Les  libéraux ,  plus  circonspects 
que  leurs  adversaires,  ne  prendront  point  l'ihi- 
tiative.  Je  suppose  même  que  les  li&biles  du 
t6ié  droit  s)e  maintiendront  d'abord  dans  lies 
bornes  de  la  modération;  mais  il  se  irauve 
nécessairement  dans  un  parti  des  déclùÀiateurs, 
des  '  esprits  à  la  fois  violens  et  bornés ,  des 
hommes  qui  aspirent  à  se  distinguer  par  le 
scandale.  Le  parti  aristocratique  en  possède 
beaucoup  de  cette  espèce;  il  y  en  aura  un 
certain  nombre  cette  année  à  la  chambre.- 
C'est  un  de  ce$  exagérés  qui  ouvrira  la  marche.^ 
L'occasion  lui  sera  bientôt  présentée  démonter 
à  la  tribune.  U  prononcera  quelque  discours 
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violant,  injurieux  pour  un  côté  de  la  ckambre: 
céponsë  ferme  de  la  part  du  c6té  gauche.  La 
contradiction  blesse ,  les  passions  s'enHammeiit: 
bientôt  une  réplique  plus  iriolente  encore 
succédera  à  la  réponse^  et  voilà  le  combat  en-  , 
gagé.  Viendront  lea  récriminations  ^  les  per- 
sonnalités j  les  menaces  :  le  bruit  redoublera , 
les  séances  seront  furieuses  y  et  chaque  matin 
leur  récit  épouvantera  la  France. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  déplorable.,  c'est  qu'il 
p'y  aura  point  d'issue  qui  soit  d'abord  de 
nature  à  rétablir  la  paix., Le  côté  droit  aura 
la  majorité:  tout  ce  qu'il  voudra  sera  conr 
Teitti  en  loi.  Ce  mauvais  succès  accroîtra  Îj9 
mécontentement  des  amis  de  la  chartç;  ils 
essayeront  quelque  temps  d'y  opposer  l'élo- 
quence de  la  modération  ;  mais  enfin  les 
hommes  sont  hommes;  et  peut- on  penser 
qu'ils  serçnt  inçensiUes  aux  blessures  qui  leur 
seront  faites  chaque  jour  7 
.  Je  n'ai  rien  dit  encore  de  l'action  de  la 
majorité  sur  le  gouvernemem..  11  est  clair 
que  les  ministres  actuels  sont  atteints  d'une 
tache  originelle,  dont  la  destitution  seule  peut 
les  laver*  Il  est  évident  que  le  premier  triompha 
de  l'aristocratie  sera  leur  renvoi.  Leur  sort 
est  arrêté ,  et  n'est  pas  moins  certain  que  celui 
de  leurs  prédé<cesseur3.  M.  le  général  Donna- 
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diea  ne  saureil  supporter  à  la  ehambre  la 
"Pue  de  M.  de  Richelieu  ;  M.  de  Bélhisy  no 
tolérera  pad  plus  ceHe  de  M.  Siméon,  et  Tamteur 
de  la  toi  athée,  M.  d^  Serre,  est  plus  mewicë 
encore  que  tous  les  autres.  Jje  mifiistère  doit 
doi^  céder  sa  plaqe  à  des  hommes  plas  piirs» 
Afais  une  autre  sorte  de  progression  nous 
meBaice.  Ç>n  doit  s'attendre  ^ae  quelque  oboim 
que  l'on  fasse ,  quelques  komn^es  que  Too 
sub^itue  au  ministère  actuel ,  e^s  hommes , 
aiPBDt  deuK  mois  4'exercice  toot.  au  pluç  » 
ne  seront  dféjà  plus  à  la,  bau&eur  de  la  eoBlre- 
révolutioti.  La  tendance  est  indiquée;  une  fois 
*  livré  au  parti  y  il  feutra  qu'ils  lui  aocordent 
tout  y  ce  qui  est  impossible  ^  ou  quelque  hnmhe 
r67^«//Vl^toqAl>erasoujdain^  et  |^s  écrasera  4*i3iBe 
dénonciation  forit^dable.  On  n'a  point  oub&é 
^ue^  dès  Fannée^dernièi^,  M.  de  Villèle  éuit 
accusé^  d'iule  ëoupable  modération.  Les  mi^ 
nistres^  fussent-ils  pi^ésidés  pfir  M.  Dbnnaéîeii, 
seraient  bieniôl  prései^tés  comme  des  traîtres 
lians  éBergîe.'  *    , 

'  De  quelles  demandes  les  uttra-rojaKstes^  i^ 
Vont-ils  jnmitaecablerle  tr6ne!  Dqà  n*etitesâ«- 
on  .pas  parler d^indemnités  pour  les  émigrés  ? 
N'est^il  pas  question  de  vingt-cinq  millions  de 
restes  sur  F^tat?  Ne  parb-t-on  pas  aussi  de 
remporter  la  loide  reoratement,  dTenchalner  H 
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prés^  trop  libre  encore  au  gré  de  nos  enneAii^^ 
Aon  par  des  loîs  préventives  /  mais  par  des 
fSeines  atroces  ?  Ne  vétit-o<ii  pa^  nous  reporter 
à  ce  temps  de  la  terreur,  où  cette  liberté  que 
Ton  déclarait  entière  ,  était  tempérée  par 
la  guillotine?  N'est-il  p»s  question  de  rendre 
aux  eoiii^  royale^  la  cbnnaii^anëe  des  délite^ 
comme  si  Ton  avait  quelque  reproche  à  foire 
aux  jurés?  Bientôt >  n'en  doutons  pas^  nous 
rererk*ons  les  catégories,  lesikmxiisties  itnposéës 
an  ministère;  et  il  nous  restera  à  chercher  un 
asile  sur  le  sol  étranger  ^  si  Tétran^r  né  nous 
ferme  pds  sesl^ontièi*e8;  si  la  généreuse  Espagne 
î'ottit  en<iore  des  libertés  qu'elle  a  )*econquifet> 
cft  d6nt  die  sait'fairé  un  si  Qoble*  nfeàge. 

Nous  n'avons  parle  jusqu'ici,  qiie  de  Tinté- 
rieur  de  la  chambre  :  nous  niavontrten  dit  du 
reste  de  la  France.  On  sait  ce  que  devient  la 
reactiob  k  plus  inévitable  »  la  plus  utile  mêihe 
et  la  moîttl9  s&uglànte^  quand  elle  ^asse  dans 
les  dépbrtômens;  on  sait  quelles  iaterlurétà- 
tionldié  y  reçoit;  on  n'ignore  pas'que  Souvent 
telle  révolution  qui  n'a^ dans  Pari^,  d^ciciCsîonlié 
aueuÀ  desordre  9  ensaiïiglante  dei  provinces 
entièi^s.  LiEi  réaetioBi  dug  thermidor  eHe-aàème^ 
cette  réaction  si  justifiée  plir  les  excès  du  co- 
mité de'  salut  public ,  a  fait  pàriv  des  milliers, 
de  bons  ckoyeni  et  de  vrais  patrioftos.  (^Mùà. 
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Je  brait  de  qaelque  changement  se  manifeste 
dans  les  provinces  éloignées  du  centre  des  af- 
faires^ et  de  l'action  directe  du  pouvoir^  le 
parti  qu'il  favorise  s'en  empare^  le  grossit,  le 
répand  avec  des  coonnentaires  que  Téloigne- 
ment  envenime  encore.  Alors  toutes  les  haines 
locales  se  réveillent;  les  jalousies,  les  discus- 
sions d'intérêt,  les.inimitiéè  de  famille  pren- 
ne/bi  une  force  nouvelle  ;  l'ignorance  en  pro* 
fite;  la  lie  de  la-population,  les  misérables  qui 
ne  peuvent  exister  que  par  te  renversement 
des  lois,  deviennent  les  instrumensde  ven- 
geance ;  et  l'on  ne  sait  plus  où  les  crimes  s^ar- 
réteront.  Ainsi  ont  été  amenés  les  massacres  de 
Nîmes  y  d'Avignon  et  de  Toulouse  ;  ainsi  peu** 
vent  arriver^  dans  .ces  provinces  et  dans  d'au- 
tres ;  des  convulsions  et  des  scènes  sanglantes. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  deux  causes  immé- 
diates peuvent  influer  sur  l'avepir  des  pro- 
vinces. La  première  est  l'exaltation  que  les 
royalistes  subalternes  vont  recevoir  d'un  jour 
de  triomphe.   Le  passé  nous  instruit  à   cet 
égard.  Il  n'est  aucun  de  nous  y  il  n'est  aucun 
royaliste  éclairé,  qui  ne  sache  quel  mal  d^im* 
prudèns  défenseurs   peuvent    faire    à   cette 
cause.  Lasagesse  des  chefs  ne  saurait  être  par-* 
tagée  parles  subordonnés;  leurs  excès  doivetit 
s'aggraver,  encore,  en  desciendant  parmi  les 
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classer  subalternes;  si  le  langue  de  M.  de  Lar- 
xnennais  nous  épouvante  à  Paris^  à  quoi  deyonfr- 
nous  uous  attendre  de  la  pari  des  eoclesiastiques 
inférieurs  quj  sèment  dans  cbaqu^Tillaceleura 
doctrines  ultraoïontaines.  et  les  principes  de 
rçbéissaEnGe  passive?  Nous  ne.  croyons  pas ^ 
sans  doute^  au  retour  des  dîmes ^  ni  à  la  restn- 
tution  des  biens  nationaux;  mais  qui  peut  nous 
prometti*e  que^  dans  les  campagnes^  tel  esprit 
mal  fait  ne  laissera  pas  écbapper  à  cet  égard 
rexpression  de  dangereuses  espérances?  Les 
puoira-t-on^  aux  termes  des  lois  ?  La  vindicte 
publique  pourra -t*elle  s'exercer  contre  un 
parti  triomphant?  tf 'avons-nous  pas  entenda 
tin  ministre  avouer  qu'en  igi^^le  ^ov^vèvTM^ 
menty  livré  à  ce  parti ,  se  trotiva  dans  Timpuis* 
aance  de  pjonir  le  crime  ?  £t  si  les  vœux  in- 
<^isçrets  des  aristocrates  de  bas  étage  ne  sont 
point  réprimés^  quelle  influence  terrible  Tex-- 
pression  de  ces  vœux  n'exercera-t-elle  pas  sur 
Topinion  des  villes/ et  surtout  des  campagnes  ?; 

•  La  mauvaise  foi  pourrait-elle  BierTimmi* 
nencede  ce  Ranger  ?JNierait^elLe  qu^en  18147 
il  ait  été  une  des  causes  de  l'abandon  où  so 
trouva  le  gouvernement  ?  Nierait-elle  que  le 
roi  lui-même  fait  reconnue ,  lorsqu'il  a  parlé 
d'un  zèle  trop  ardent'i  Q}xe  signifie  donc  L'or-- 
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doDDaacè  qui  interdit  le»  pr6dicatibii«i;}e  ^out 
èa  21  j^vj^r?  Si  l'on  ne  craignait  rien  ée 
FiexagéraiioB^  même  dans  la  ohaire  dfe  -révhé, 
ânralt-on  fait  cette  erdonnaftoe?  N'eât-il'pas 
tèel  ai|i6si  q^e  Tespi^it  ^S4iiitiqiie  et  ultramon- 
lâin  fait  €haqu^  jcrttr  cCétTrajiBins  progrès; 
fpjie  Ie6  jésbiteê,  oèlte  cottipa^iie  si  juit^ment 
pro$icrit)s  ^  ^'e^Kbtrcénrde  repat^attre  bobs  toutes 
le^fôrmesj  qci'ik  jsttipi^anteiii  tantôt  la  robejdes 
jgn<ïirQmind ,  tam^t  4^étole  dès  Riîssi^miariFeé, 
et  <]U^its  voM  itiéme  ju^ti'à  répaiidi*e  4e»  liinres 
dans  lesffiiels  l'autorité  royale  est  Mrcrifiée  k 
ta  tôtile-pBiâsanee  da  pope?  Est-ii  woîns  ciait 
^ne  tous  ce^  manèges  «ont  réproaté»  d«i 
peuple^  et  çtie  la  favear  accordée  au  ffctftî 
aristoct^i^e  doit  multiplier  A^ni  tous  les 
Tiliages  cet  esprit  de  mécontentement  et 
cette  inquiétude  dont  il  se  manifeste  déjà  tcop 
de  syinptôines  ?  * 

La  seconde  cause  qni  peut  influer  sur  la 
tranquittitê  àe$  provinces,  c'est  Tefffet  que 
produira  néeessairemeni  au  'dehors  la  viiileiice 
des  discussipns  de  la  chamlire.  On  ae  souvient 
combien  ^Vamiée  derddère>  Hju^qttes  diècMirs: 
échauffèrent  les  esprits  ^  on  soit  «fue  des  d«-^ 
pûtes  furent  exposés  ii  des. dangers  graves  e^ 
réels;  qoe^  chacun  prônum  parti  pour  une- 
opinion  où  pour  Tautre^  les  .divisions  deJa 
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chambre  diE»  cïépftrtés  dévitirènt'  nn'^  combat 
hoi  s<ie  la  chambre ,  et  qall  réstrlta  des  désor- 
dres affiigearis  de  cette  Imte  âiiarcbiqae.  Si, 
comme  nous  le  craignons  aVèc  tf^p  de  raison'^ 
tes  discussions  de  là  ôhambrè  Isont  tumùl- 
loeitses,  Tiolentes y  menaçantes  même,  songe- 
t-on  à  IVffet  que  he  récit  de  ces  discussions , 
rapporté  par  les  jouriiofuic ,  souvent  aved  des 
commentaif*es  éns^ens  divéi'^,  quelî^efois  avec 
infidélité^  peut  prbdtrire  sûr  ïesdépartétoetts? 
Réfléchit-on  au  pâtti  que  VèiLàgériitiOn  peut  en 
tirer?  PeM-ôïi  le  souvenir  de  lètS  :  et  serait- 
on  asaéz  iniprévoyslnt  pour  ne  pas  tenir 
compte  des  dangers  dom  cetië  caush^  ajoutée 
à  tant  d'autres,  peut  devenir  la  source? 

Tels  seront  les  résultistr^  des  dernières  élec- 
tions ,  résultats  inévitables  ^  conséquence  né- 
cessaire de  la  ïnarche  que  suit  le  ministère 
depuis  six  mois^  de  l'oppression  de  la  presse  ^ 
de  la  feveur  donnée  aux  royalistes,  de  l'in- 
flnence  qu^ils  ottt  cfbtenue,  soit  dans  lès  f'rfnc- 
tions  puMi^uès/soitdansles  cohseils  du  mb* 
narqne.  iS'est  uu  ttoalhiettr  qu'il  feudrh  sup* 
port»;  c'est Hiiieffiahidiè  qui  dôît  sttiy/'e  sdû 
cours,  et  qu'il  S'est  pl^is  temps  *de  pt-éVènli* 
mijourd'hui.  lié  ministère  a  fait  des  fautes  ;  il  a 
mis  l'incendie  &  l'édiAce  :  îi  fkut  qu'uïïe  {iaf Ua 
soit  endommagée  par  les  flammes,  il  i)e  is'agit 
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plus  que  àe  savoir  commenl  on-  pourra  le 
rebâtir.  La  charte  et  les  principes  de  Ia^ré?o- 
lulion  qu'elle  consacre  ,  doivent  subsister  oa 
périr  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

'  Quelle  sera  donc  ^  en.définiljye,  Fissne  que 
l'on  peut  prévoir  ?  Sera-t-elle  funeste  ou  favo- 
rable? Plusieurs  hypothèses  se  présenient; 
la  première  est  celle-ci  : 
,  Le  parti  prétendu  monarchique  triomphera, 
et  finira  par  accomplir  les  desseins  qu'il  mé- 
<ïitè.  jQuels  sont  ces  desseins  ? 

Il  commencera  par  s'élever  au  ministère* 
J^es  ministres  actuels  seront  mis  hors  de  «xmi- 
bat.  Des  hommes  entièrement  monarcliiqQe$ 
les  remplaceront.  Bientôt  tout  IbncUonnâîre, 
tout  epiploye  non-royalîsie  sera  destitué.  Une 
;  vigoureuse  aristocratie  ^  suivant  l'espressioii 
lde  M.  de  Chateaubriand ,  sera  créée.  Pour  y 
parvenir,  le  système  des  majorats  sera  étends 
des  pairs  de  France  aux  simples  particuliers. 
Aux  termes  de  la  proposition  de  M.  de  Lévis, 
soutenue  et  adoptée  par  son  parti,  tout  citoyen 
pourra  p  par  la  création  .d'iui  majorât,  déti^iiire 
1,'égalité  des  héritages,  frustrer  les  droits  des 
créanciers,  resserrer  les  biens-fonds  entre  un 
certain  nombre  de  familles.  On  ne  rendra 
pointles  biens  nationaux  aux  émigrés,  la  charte 
interdit  jusqu'au  vœu  q^js  l'on  en  pourrait 
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former;  mais  il  s'agira  d'indemnités ,  et  ie  peu- 
ple supportera  des  impôts  qu'il  ne  doit  pas.  La 
loi  des  élections  ^  quelque  favoraMe  qu'elle 
soit  à  l'aristocratie,  ne  lui  suffira  plus.  Elle  n'a 
accueilli  l'ametidemen t  de,M .  Boin  qu'avec  mé- 
contentement ;  elle  n'a  point  renoncé  aux  deux 
degrés.  Ils  seront  admis^  etle  peuple,  qui  pa- 
rait nommer  encore  quelques  députés^  finira 
par  n'en  plus  nonrmèr  du  tout.  C'est  peu  : 
déjà  le  clergé  français  a  le  droit  de  posséder; 
ce  droit  sera  étendu  ,,  et  peu  à  peu  le  clergé 
deviendra'un  ordre  dans  l'état;  on  dira  qu'il 
est  propriétaire  ,  et  que  c'est  sur  la  propriété 
qu'est  fondé  le  système  représentatif.  Sous 
l'empire  de  la  censure,  des  journaux  qui  s'in- 
titulent journaux  religieux  ^  se  permettent  de 
présenter  le  protestantisme  comme  un  sujej; 

*  de  scandale  pour  la  chrétienté.  Que  deviendra 
cette  religion ,  lorsque  le  parti  monarchique 
aura  obtenu  le  pouvoir?  Quand  il  dominait  en 
i8i5,'on  a  égorgé' les  protestans;  seront-ils/ 
protégés,  s'il  domine  en  i8ai? 

Ce  qui  précède  n'est  certes  querabrégé  des 
'  projets  des  prétendus  partisans  dé  la  monar-  ' 

*  chie.  Avons-nous  parlé  des  doctrines  altra- 
montaines  que  l'on'défedd  dans  deâ(  recueils 
autorisés?  Avons-nous  parlé  de  la  hiérarchie 
qui  va  s'établir  dans  l'armée,  quand  la  loi  de 
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1  ecrutettient  n'existera  plus?  On  voudra^  dirat- 
t'On,  respecter  la  prérogallTe  royale ,  en  ne 
la  priTaat  plus  de  nominations  qpxi  lu^  ap- 
partiennent; mais  ce  ne  sera  poinl  la  préro- 
gative royale  t]tti  profitera  de  oé  droit,  ce  ser 
ronilesministreSy  et  les  ministres  seront  roy^^- 
listes.  Alors  I9,  notblesse^  les  services  contre  ifi 
France,  les  ontrages  faits  à  la  lit^rté  pourront 
devenir  dçs  titres  à  I9  préférence  du  mini^r^* 
Ce  ministère  ^  qa^ ,  sgns  repousser  o^nsible- 
ment  les  services  rendus  depuis  rio  ans.k  1^ 
patrie ,  i)'aura  en  effet  d'estime  que  {)«ur  ccnjc 
qui  ont  été  rendus  dans  la  Vendée,  ou  à  fér 
tranger^  dédaignera  néocssajrement  lamajoritifs 
de  Pancienne  armée  ^t  de  la  nouvdle;. car  c'est 
la  majorité  qui  a  combattu  fous  1^  drapeaux 
de  la  républiqc^e  çt  de  rQmpîre..Diraî-jeres- 
clavage  où  se  trouvera  la  pensée ,  l'état  d'ilo- 
tisme où  l'on  réduira  tout  ce  qui  a  pris  ,1e  nov 
de  libéral  ?PBrlerai^fe  du  moment  où  le  opioi^ 
tére,  sans  cesse  épurée  sera  tellemant  qooiposfé, 
que  la  cbarte,  4o9t:iv>|is  savons  «pi'une  partie 
des  i^oyali^s  n»  ^eut  pas ,  n'^iiistera  plus 
qœ  comfne  un  faot^m^  sans  réaUté>  -çcanme 
une  ombrç  que.le  t^Micber  ne  saurait  atteindre? 
Alors  \e  projet  .d'^îl<^r,a\ixterm^dtf  M.  Do«i- 
Hàdieuy.quûti^.  jisHh  laotieax  dms  de»  coIq- 
lues  lointaines,  pourrai  trouvifr  qti&1<|«d  fis- 
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veur^alorsles  tongrégaiions  elles  corporations^ 
les  privilèges  ei  les  inégalités  pourront  se  mul- 
tifitié;!*  à  Tiiifioi^  et  la  révolution  sera  en  effet 
écrasée. 

Mais  ane  pensée  m'arrête  dans  céttç  inôom* 
plète  énumératiôn  des  pi^ojels  avoués  de  no^ 
msdtres  foiurs.  En  parlant  sans  cesse  de  la 
charfe  bcttàjéey  ils  insinuent,  par  cette  pb- 
servaiion,  que  la  charte  est  révocable,  car 
enftn  Tédit  de  Nantes  aussi  était  octroyé,  efc 
mëtàe  A  perpétuité.  Mais  ie  Roi ,  quï  est  Tau- 
teur  de'  la  cbarte ,  qui  tient  à  la  charte,  qui  à 
jriré  de  là  maintenir ,  qui  regarde  cet  ouVràgé 
connne  soh  plus  bcratt'tîtr^  aufx  yeuk  de  la^osî- 
iérïté;  ie  Roi  cônàèntîra-t-îl  à* lé  voir  aTiKi 
méprisé  ?  Le  Roi ,  qui ,  en  donnant  Itf  charte ,  i. 
reconna  les  principes  dé  la  révolution  (i),  con- 
semira-t-il  a  ce  que  ses  sujets  soient  replacés 
sods  le  joug  du  privilège?  Non^  sans  doute;  eï 
pehser  autrement,  seraitlui  faille  injure.  Quelle 
est  dond  1a  condition  du  règne  des  hommes 
imonarchiques?  L'oppression  du  trône. 

Si  le  trône 'est  opprimé^  si^  comme   en 

i9t5','  il  se  ti:ouve  dans  nmptris&anôe  de  ré* 

primer  1^  crimes ,  quel  rôte  jouera  la  nàtiont 

.  Se  laira-l-elle  ?  La  terr/eur  enchaîncra-t-ëllp 

toutes  ses  pensées  ?  On  n'enchoinè  'pas  Tôiîg- 
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temps  uo  peu  pie.  par  la  lerrear  :  aucane  ter- 
reur o'a  réussi  depuis  la  révolution.  Le  bien 
sort  .toujours  de  Texcés  du  mal.  Je  veux 
cependant  que  la  nation  demeure  silencieuse. 
Le  siècle  où  nous  vivons  est  celui  des  circons- 
tances éclatantes*  Un  trône  ne .  se  maintient 
plus  aujourd'hui  par  le  silence  de^  soj^ts  ,- il 
ne  se.  maintient  que  lorsque  ses  sujets  ont 
int^êt  à  le  protéger.  Qu'une  circonstance  ar- 
rive y  soit  une  sédition  intérieure ,  ^t  une 
guerxe  ëtrançirjd,  quel  effet  ne  produii:a  pa^ 
une  étincelle  jetée  sur  un  vaste  amas  de  matiè- 
res comb\istibles?  Le  trône  ressemblera,  alqr^,  4 
ces  eorps  affaiblis  qui  ont  quelqu'app^roice. 
de  santé  y  mais  pour  lesquels  la  premièi^e  se-« 
cousse  est  mortelle. 

Ainsi ,  dans  cette  première  hypothèse ,  la 
domination  du  parti  monarcliique'^  le  trône 
J^mberait  dan^  l'avilissement;  il  serait  op- 
primé y  et  sa  stabilité  ne  serait  point  à  l'é- 
preuve de  Ja  première  >circonstance. 

La  seconde  hypothèse  serait  celle-ci  :  la 
dissolution  de  la  chambre  ^  et  un  minis- 
tère mixte /pareil  au  ministère  dç  M .  De- 
cazes. 

J'ai  dit  que  des  malheurs  étaient  diflîcile^ 
a  éviter.  Dissoudre  la  chambre  de  suite  ^  nia 
me  payait  9  eu, effet,  guères  praticable;  nous 
ne  devons  pas  même  le  désirer.  Le  gouvei*- 
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neàfient  ft^b^SdoiàdVn  ec1iafiiiln*e  :  Ybnèéé  s'a-' 
chèvey  et  il  faut  un  budget  pour  rSai.  Le 
^ninistère ,  en  réalisant  iune  mesure  |)ém!(e 
avant  Touverture  de  la  chambre  noÙTeile  y 
donnerait  sujet  a  certains  esprits ,  et  surtout 
h  rEufrope^  de  croire  qu'il  a  cédé  à  une  crâiiite 
fïôn  encore  justifiée.  I)  eist  des  personnes* 
frappéeis  des  déclamations  qui  ont  suivi 
]a  morr  du  ducdcBerri,  dont  il  est  néces* 
saire  de  faire  cesser  les  ilKniôns.  La  chambre 
aujourd'hui  convoquée  sera  bien  plus^  utile- 
ment y  *bien  plus  natîobaiement  '  dissoute  ^* 
quand  6n  aura  été  à  même  d'apprécier  les^ 
dangers  dont  son  empire 'serait  pour  l^* 
Prarice  :  c'est  une  fièyre  quTl  serait  dangereux 
de  prévenir  avant  les  premiers  accès. 
'  Je  suppose  que  la  dissolution  intervienne  au 
milieu  de  la  session  de  i8ii^  ou  à  Texpiration* 
dé  ses  travaux,  et  qu'alors  le  gouvernement 
se  place  dans  le  juste  milieu  entre  les  deux 
partis  :  cette  liy[)othèse  ,  suivie  dans  ses  con- 
V  séquences ,  ne  nous  conduira  qu'à  dés  impos- 
sibilités. En  effet,  si  la  suite  nécessaire  d'une 
réaction  est  une  réacl  ion  nouvelle,  le  nouveau 
ministère  deviendra  impuissant  à  maîtriser 
les*  élections,  quelqdes  avantages  que  la  loi 
lui  ^onne.  Cette  année ,  il  a  voulu  obtenir 
des  ministériels,  et  il  n'a  obtenu  que    des 
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u)tra«  Vamé^,  pr^kfi^Uie ,,  il  y oad^aj^i  j^^ft^orc 
dff  i|u^i|»té|?iel8;  miô^  n^ft  d^rnicpres  circoM-* 
tfUBXîfig.  oqt  din^iai^é:  in^'qiept  les  miaîil»* 
ri^)g  ^  tels  4jq!3  le  iniq isiàre  le»  vQudcaifc  au- 
ÎP^f^d'hui..:  i^  ^  follu  se  })^ononcer  daos  .U 
IuU^mUv^  p/^rde  ^  pa^  au  c^ta  droif  ;  une 
Wir#  s'ef^  upif)  au  c^é  j^ac|be  ;  un^  m^îo^' 
j^'e^^jBfi  ^ossjlbl^^.si  le  aainistére  $p  HeiH.ayi- 
tr^'  Ic^  de^if  i^rt^s.'  Deinx  oppositions  le  cea- 
v^s^erj^jlief)^  ;  et  s'il  a  déjà  senti  c^ttie  t ërîté , 
qi^nfi  il  s  ôst  joint  au  côté  droit  t  U  n^  peut 
l'oublier^  quand  les  dangers  de  la  preuûèce 
fiance  en  rendront  une  seconde  jpécesr- 
%si^re.  En  outie,  le  dajpger  de  l'aba^domiii 
peuple  n'e^t  guères  moins  réel  dans  cette 
hypothèse  que  dans  l'autre.  Il  ne  £aiut  poûrt 
se  le  dissifnuler  :  la  France  est  divisée  en 
deux  partis  ;  on  n'en  saurait  cojQpter  un  plm 
grand  novpbre*  Il  faut  s!ap{)Myer  sur  luu  Q« 
sur  l'avUre;  il  faut  choisir  le  plus  nombreiU 
çt  celui  qui  s'accorde  le  mieux  ayec  le  main- 
Men  de  la  charte. 

.  Kous  arrivons  à  la  troisième  hjpothése  : 
la  dissolution  de  la  chambre ,  et  l'alliance 
d'un  no^ve^uministère  ayec.le  parti  «nationidt 
Ayant  d'examiner  cejte  bjpothèse^  je 
me  sens  préciccupé  par  une  idçe  péniUe. 
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Le  mliirstère' actue!  ;  en  Bnfpéêàtii  qu'il  de^ 
teeoré  /oa  V  s'il  ne    demeure  pas  y  ce   qui* 
ne  semble  probable  j  un  nouveau  lnihi$tèi*e  ^ 
en  supposant  qu'il  emtre  ijarns  lés  àQied<*és  atf 
moylsu  delà  dissolution^  v'ouilraitHll  adopter' 
un  parti  ^  que  tant  dtt  déclamateurs  de  mati* 
inaise    foi     s'obstinent  à    prêsenier    comme 
dbiBgereux'y  ^omme  méditant   \é   renverse- 
meut  dé  la  monarchie?  S'U  y  consentait  inté- 
rieurement ,  oserait-il  réàliàer  ses  désirist ,  et 
ne  manqueràiiit-il  pas  'da  courage  de  bravât' 
k»  exji^été^  dont  il  suit  atijeurd^bui  l^hii^' 
nières?  Je  ne  sais  pas  trop  quelle  réponse.  Bâèé 
à  de  teiles  quêtions.  Il  est  clair  a  mes  yeux  que^ 
nos  diye^  ministères  /jusqu^ici  fbrtnés  ^hom- 
mes qtii  se  sont  aceoutiimés  &  regârdîétt/taute' 
participation  du  peuplé  dans  les  affaires  pu*^' 
bliqi»es>  comme  un  principe  d^anardrie,  ont 
été  eécltk^i»  de  beaucoup  de  préjugée.  D'un 
a:Utre  cÀté,  le-  sentittiént  de*  la.cdnserTatiôn' 
combiittra  nécessairement  ces  preTentions.  La 
réalité  des  périls  présens   peut,  faire  oîiMier 
des  périls  qui  ne  sont  que  fictifs ,  et  qui  sont 
démentis  parie  fait  et  par  le  raiéonbeàieilt. 
D'ailteiirs,  voici  toute  là  question  :«il  f  à. trois  * 
routes  à  suivre  ;  vous  en  chercheriez 'Vaine- • 
œnr  une  quatrième.  La  première^  celle  que 
suivent  les  hommes    deKarislotrilie^  co^ui 
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B  <le4  pr4fcqpî<:es  ;.la  seconde  ^  celle  qu'à  im^i 
quatre  $ins  Mi  Deqaz^s/^sl  ifiti^ratioable.'Ilfeitl 
biep  qM6  y^us  i^botsiasiez  Id  troîmèàiié  ;  el  n 
YOfi^afSess;  4^  crftiritec  ^  M>as  eonsentîroDs  à 
tO}|t<9$.  l^s;  tn^^ificaiÎQiMi  qm  nVueindront  pm 
Le^  pi!inj[;|pes  coQ^QfVaKeute'  de  ioute  société 

.  Qj^eUes  seront  l6$  :  ebiai?g^  ,  néeemiirci 
d'uni?  idlianiçe  ayeo  J^,|i^tî  ii«ltÎ09«l  ?  là  prer 
uiièrçj  c|>U  i^«^ÏQi:  ^#*  Uïieobéissoiioe  nssp^ck 
t^n^à  ^is  Gha;rte  r >^  '  uiie  nl}ô^ivM|pi  frascbe 

4a^:P«»^  oQwîiq.^os  94lv^r»aires^>y  443'iaiHH' 

8f>pia  ^g^Ui^en^  .4QtiU  résuiv^otioa  du;  p^^ ,, 
«tjt^^toifnMcipaUojnr^sur  l'air/^nji?«  ta  po^itiau 
(kl^  clf^er^  BjEn^fiçi^ble  bwAei  iH>tt3^deioa|h 

a,  voulu ,.  cft  iqïi^l.^l^evlli  encore  y  «e  qu'y  ^^»*- 
dra  tauj$)|^rfr:L^,pri^qja^  que ncHis  rÀ:lft«) 
mq-ûs  ms  &qpt  pf^  en'  gr^J^^  nQt)ibre\^  bi6îi:«)» 

il 
1»  rftyj*u*î:v-«Uej  sp  .r/econMiU  jU^r^dHtikhl'}: 

noiitô  yottl9ns'Vb^l*é4Ué  d^^rtpôi^:  .;  i  >      .,i 

.  ]ElUa  :cop|suire Jla  .Ub#m^;m4iv^^ 

xemiseoen  question. 
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L'égalité  devant  la  loi  ;  nous  adoptons  ce 
]^rincipe^  pourvii  que  rappHcation  y  réponde. 
La  liberté  des  cultes:  nôas  ne  transigerons 
jamais  sur  ce  principe.  Cet^c  liberté  doit  être 
tellèinent  entière^  t|ue  chacun  puisse,  a'  son 
gré ^  se  choisir  une  secte ,  une  croyance  ,'  sans 
qu^il  sofi  inquiété^  Sans  que,  dans  le  fait,  il 
soit  frajjp^  d^incapacité  politiqiiç  ,  sans  qu'il 
soit  permii  de Tinsulter,  et  de  le  présenter, 
tLXXX  yéiix  d'une  communion^  cdmdie  impie  ou 
comme  ath  Je. 

La  liberté ,  de  la  presse  3  nQus  répoûsspn» 
toute  censâre  préalable  :  lés  e^cès  rece'ns'  de 
Ceux  qui  l'exercent  aujourd'hui^  sufGr^^ièh't 
pour  nous  la  rendre  odieuse^  si  la  cH^rtç^ne 
Ta vait  proscrite.  Nous  «consentons  à' dé$  lois 
répressives^  mais  non  pas  à  des  l6;'s'2U;roce$, 
qui  par  la  terreur  empêcheraient  Tusage  d'un 
droit  '  entouré  de  tant  dé  périls  ;  nous  les 
Tôuïons  avec  un  jiiry. 

Le  jury,  mais  libre,  mais  i  \ 

non  transformé  en  cdmimiss  '' 

de  jugement,  jm-y  d''accus  t 

point  d'intervention  de  préicis. 

La  responsabilité  des  ministres  et  des^au^es 
agens  du  ppuvoir  :  nous  voulon^  que  cette  res- 
ponsabilité, soit  enfin  recoomie.  \    , .  /  " v^ 
Nous  voulons  une  îoï  électorate^  qui  ne  fa- 
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irorise  point  la  grande  propriété  aux  dépens  d# 
la  petite^  parce  que  nous  ne  connaissons  point 
de  diflférencç  entre  la  grande  et  la  petite  pp:t>- 
priét^é  ;  k  nos  yeux ,  les  petits  propriétaires  ne 
doivent  pas  moins  tenir  à  une  pi'opriéié  qo^ 
les  nourrit ,  que  les  grands  ne  doivent  tenii* 
à  une  propriété  qui  leur  donae  le/uperfiiv 
"  Une  loi  sur  le  système  municipal^  qui  fiose 
descendre  la  liberté  jusque  dans  les  dassos 
inférieures^  et  parmi  les  habitans  des  camr 
pagnes  :  nous  ne  voulons  point  d'ilotes  et 
d'eslaves. 

Une  loi  sur  la  garde  nationale ,  qui  orgjs^ 
nise  cette  garde  sur  les  hases  établies  par  Tasr 
semblée  constituante. 

Enfin 9  nous  ne  roulons  ni  esclavage^  ni  ar-^ 
l>itraire ,  ni  privilèges  :  nous  voulons  être  as- 
surés de  dormir  chec  nous  ;  de  conse^r^  c^ 
que  nous  possédons;  de  ne  point  être  inquiétés 
dans  notre  croyance  ;  d'hériter  dé  i)Otre  |père^ 
que  nous  soyons  aînés  ou  cadets  ;  de  ne  point 
être  à  la  merci  d'un  noble  ou  à*i\n  gar^ç 
champêtre;  de  vivre  en  citoyens  qui  connajis- 
sent  leur  dignité ,  et  qui  savent  la  faire  res- 
pecter.  .  ' 

Telles  sont  y  à  nos  yeux  ^  les  conséquences 
^e  la  charte. 

Y  a-t-il  dans  de  tels  Yoeux  quelque  chost 
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de  conU^aîre  au  bon  ordre,  de  subversif  du  pou- 
voir royal,  de  révolulîônnairej  d'boslile  contre 
Félranger  ? 

Nous  avons  fait  connaître  plus  baut  les 
désîrs  et  les  espérances  des  bommes  monar- 
iibiques^  nous  venons  de  développer  les  nôtres. 
Comparons  actuellement  ce  qu'ils  donneront 
au  pouvoir,  en  retour  de  ce  qu'ils  réclament , 
ôt  ce  que  nous-mêmes  pouvons  également 
kii  prégeirter. 

Ils  lui  donneront  pour  appui  Fétranger,-  nous 
lui  offrirons  des  français. 

^  Ils  dresseront  une  armée  de  missionnàrrés , 
dont  les  prédications  défendront  moins  les 
libertés  gallicanes,  que  les  invasions  du  pou- 
voir ultramontain. 

Nous  rallierons  autour  du  gouvernement; 
toute  Tancienne  armée;  des  millier^  de  vieux^ 
soldats  qui,  découragés  par  ui 
labourent  aujourd'hui  un  c 
ifème  des  majorats  peut  leur  < 
qui,  à  la  voix  de  la  patrie 
viendraient  encore  placer  e 
la  France  ce  rempart  de  fi 
n'a  point  perdu  la  mémoire 

Les  bommes  prétendus  monarchiquesu'oui,^ 
offrir  que  quelques  vendéens,  quelques  vieux. 
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soldats  de  Farinée  de  Condé.  L'armée  qu'ils fpr^ 
ineraient   par  .leurs  enrôleméns  volontaires^ 
serait  le  rebut  de  la  population,  et  ne  pour- 
rait devenir  (]ue  la  honte  de  la  patrie.  . 

Les  libérant  <:omptent  parmi  leurs  plus 
ferates  appuis  Félite  de  la  jeunesse  française.; 
les  hommes  .monarchiques  comptent  à  peine 
une  partie  des  vieillards. 

Les  libéraux  ont  pour  eux  tous  ceux  à  qui 
le  travail  peut  donner  le  moyen  d'^cqu^ril*, 
tandis  que  les  roy  alistçs  virulent  leur  ôter  même 
cet  espoir.  '  ',  ._ 

Enfin^  nous  pouvons  ofïinr  une  force  impo- 
sante y  soit  morale ,  -soil  matérielle  ;.  nos  «^yer-*, 
saiVes  n'ont  en  partage  que  die  la  fj|)ibles^e  et 
des  Jiréjugés. 

Mais  pourquoi  développer  (|ç$  vérité^  que 
le  gouvernement  connaît  paieu^  que  nuus? 
Si  les  amis  des  pripçipes  copsititu^tionnels  ne 
constituaient  point  aujourd'hui  lafarjce  delà 
société^  pourquoi  fç  roi  leur  eut^ij  fai^  la 
concession  ,de  Ji^  pbarte  ?  coççessfo/^  si  mal^ 
accueillie  pai\  le  parli  mqnai'c^ique ,  et  dop^ 
il  déplore  chaque  ÎMir  les  suites.  Pourcmoi' 
n  eub  on  point  resjsuscile  Ip  ^ystcm;?  anteneiw^ 
à  la  révolution?  système  redemandé  tîjnt  4® 
fœs.  et  avec  imè  si  mâjhcrureuse.perséverance* 


Digitized  byCjOOQlC 


t390 
P^ur^^  la  iSiarte  prèscrit-^eile  i^opi>Il  dei 
voies^  ^ile^  hommes  qni  ont  voté  on  faTeui"  de  là 
^^évoiadon  iiçHWtpéiLétpltisBanibi^s^?  Pourr 
qypî  a  tr^le  g^irâMi ies'  yehtes  «atioDâks/st 
la  l^ajariié  4^  la  .populatiott  hTcst  pas  inlé^ 
j i9i#é^ aum^iatien cU oe$  yontès? TocM; x^é  iqtie 
lo.  roi.  a  fait  dopais  cinq  aa»,  IObw  las  ipi^t^p^ 
4jvi'jl  a  reconnits^  toolios  JesmodifiMtibnsrqu'il 
a,  poftécsjS  à  apn  poirfûiry  pravTidoA;  qu^uae 
^Ofcp  inv^nçiBle  règaà  ^  fift.qùe  delta  ipaiêfam^e 
jo^  .pOuvaU  êu^  mecQiuMM^  La;  aharta  ^  la 
coQdamDalion  du  teœpsp^faej  flle:Mtllapq«- 
logie  du  parti  national.  .       • 

Pourquoi  c^pe^daijt  •  a^ap^qnfij^^-^a  ce 
parti  ?  Pourqppî  le  sacrifie-^t-wj  ;?«, W  <Ç»tWte 
ennemis  ?  On  craint  VéUm%€r,frà}trQni  99  ^ff 
averti  par  la  mort  du  duq  rfe  Berri  ^  c^p^dp^^ 
les  doctrines  pernicieuses. 

Ei^aminons  ^ucces^ivemçot  ces  ifx^i^ff^ùfy, 
,  0/2  cra//?^  t étranger •  J'ignore  sj  |ps  i).^^^^^ 
lions  de  Çai^sl>ad  ant;inÇU|é  sur  l'aHîftpfi^q.^^ 
le  ministère  a  fail^  depuis  six  mqi^  f)T«p  W 
liQHiines  monai^çbiques.  Qfi|ç)q|af^>isa^rçfqh^ 
mens  qyç  Tp^i  pui?sp  ctaUir ,  q^^lq^f  HPgtir 
lièré  que  paraisse  la  liaison  que  l'Gn:44<^i|iVff 
entre  les  déterniinabons  des  spi^T4x:^Mk¥^b 
^t  la  pre^eutatipu^  à  la  e^^u^^^  dffi  t^poJt^^piTOr 
jets  qui  ont  été  le  signal  de  la  défection  minâi^ 
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Jérienèy  je  veux  croire  que  I^pparcAce  esl 
trompeuse  )  etqa  en  effet  nos  ministres  ne  sont 
point  dominés. par  uneinflaence  dont  le  moins 
littéral  de  nos  rois  eût  rougi ,  et  qui  eût  ré- 
volté Henri  IV  et  Louis  XIV.  Avouer  en  eflet 
"une  telle  direction ,  ce-  serait  se  rayfiler  soi- 
xnéme  ^.et  se  mettre  au  rang  des  esclaves.  Mais 
enBn,  laissant  décote  ce  qu'il  p^ut  j  avoir  de 
réel  dans  touEl  oda;  earaminons  seulement  et 
<[ue  pairaissBnt  déârer  les  étrangers;  et  s'il  faœ 
adopter,  leur  politique ,  voyons  du  moin^  ce 
4{u'est  i5ette  poliiiqKie ,  d'après  leurs  actes  et 
leurs  manifestes. 

'  ^  Les  étrangers  ont  reconnu  que  la  France 
devait  ètreibrte  et  indépendante.  L'importance 
*dé  ce  royaume  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
'européen,  ne  peut  être  niée  de  personne ,  et 
les  alliés  ont^  à  cet  égards  rendu  hommage  à  la 
vérité.  Lorsque  le  roi  a  donné  la  charte  aux 
français,  les  étrangers* ont  applaudi  à  cette 
oônceMîon  salutaire.  ^Voudraient-ils  qu'elle 
^ôusfKt  retirée  ?  Rien  ne  porte  à  le  croire. 
J^  cherche  en  vain  quels  argumens  pourraient 
-^iBIver  contre. le  maintiien  du  système  repré- 
iMtatif  e^PikiÉice/des  souverains  dont  le  plus 
•grand  nMilhi^s  il  promis  des  constitutions  à  sea 
-pMlpilMi  et  d6nt  une  partie  a  tenu  sa  parole. 


-lîiiw  .:  î:'-i. 
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L^auldcrate  de  tontes  les  Russfes  i  apr^  avoir 
^onné.  une  charte  à  la  Pologne^  Terrait-il  avec 
regret  l'exéculion  de  la  charte  donnée  à  la 
France  par  Louis  XVIII  ?- Le  roi  de  rBavière^ 
les  souverains  du  second  ordlre  de  FAUemagne^ 
le   roi  d'Angleterre  seraient^ils  recevables  à 
ifious  disputer  un  bien  dont  leurs  peuples }onis^ 
«ent  sans  contradiction  ? 
•    Non  certain:ement:;  et  des  manifiestes  recens 
démontrent  «que^  les    sonverams   regardent 
comme  salutaires  toutes  les  constitutions  qui 
descendent  db  trône  qu'elles  consolident ,  sur 
le  peuple  qu'dles  affranchissent.  Les  craintes 
dea  monarques  ne  s'adressent  qu'aux  nations 
qui  auraient  obtenu*  par  viélence  des*  lois 
.constitntionitelies.  La  France  n'est  point  dans 
ce  cas  :  sa  charte  est,  librement  émanée  du 
.trône;  elle  a  été  acceptée  avec  enthousiasme. 
Sa  pnblicaition  n,'a  point  été  accompagnée  de 
.troubles;  elle  n'a  point  produit  de  déchire- 
-mens.  Son  maintien  est  dans  les  ^rodu^t  de  son 
auteur;  il  peut  senlassuirer  la'stabilfté  dé  la 
France:  •        *.:.*• 

> .  Ce  que  veulent  les  souverains  ^  d^  là  pand. 
X)r,  si  la  chartéfbt  concédée  à  làFrahrJceVifè^ 
qu'elle  fut  jugée  le  seul  moyen  de  garimfch: 
cette  paix  si  désinée.  La  détruire  Jout  d^tin 
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cofipyOtt  Ift  miner  soiusdemenr^  c^est  égalemisnt 
remettre  eji  quesiioa  notre  avenir  et  celui  de 
VEdxvope.  La  remettre  entre  des  niaim  qui  ne 
peufent  lascniffrir^  c'est  la  menacer 4e  mine. 
Les  étrangers  cnflgnent  les  réTohkiioonaîre»; 
maiscein-là  seuls  sont  des  révdiutionnaires  qtù 
veulent  changer  Tordre  actital  de  la  société. 
Les  révolutionnaires  ne  sont  pas  ceux  qui  de«- 
mandenft  à  conserver  oe  qui  est;  âotrement,  le 
sens  dei9  mois  et  l'ordre  des  idées  seraient  in« 
tervertis.  :  .       »  .    " 

Mais  ,  supposant ,  ce  que'  je  ne  pense  pas , 
que  Tétrang€x  désirât  en  efïet  Le  retour  de 
rancien  despotisme^  qu*ilsoubaitâf  et  conseillât 
Tanéaiitiss^Qient  de  nos*  institutions,  les  ini)- 
liistre»  deyi^iéiit*il$«cédet^  à  ses  sollicitations , 
et  mutiler  la  pMrte  ail  proSt  d'hommes  qui  ne 
sentent  rign  pour  elle^?  Il  n'ost  pas  français^ 
celMi  dont  le^^ag  ae  ^'^Jtumepotnl  à  céttaif  né;- 
mipif  usepep^e;  il  n'est  pas  fronçais  oelbi  qui 
ne  préférerai^  point  la  gloire  d'une  ruine  bo^ 
norable,  à  |^  40u)4?  honte  de  l'ançaxitissemeDt 
de  nos  institutions ,  et  de  robéissance:  passive 
à  i'élrangett  lii^n  n'o^t  plu4  iKimirable  que  la 
fraternité  des  npUpns,  lorsqti'dlea  protègent 
mu^iellegienMeuiriliherié;  mais  rien  n'eitplus 
honieujL  que  la  fovmi^iQti  Mifvile  d'un  grand 
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pcaple  a  des.  tyrans  étrangers  ;*et  .911  quelque 
nation  peuJt  espérer  d'en  être  toujours  affran- 
chie, c'est  sans  doute  celle  oui^  après  avoir 
iaincuTEurope 2  pourrait  encore,  aux  yieux 
uoms  de  patrie  e^deliberté^  fairesortir  de  terre 
âes  bataillons  armés,  et  ressusciter  ces  g)orieu-r 
ses  bandes  qui  ont  résisté  à  tant  de  qoulilions^ 
et  qui;  toujour$  invincibles  en  foce  de  Ten- 
nemi  ^  ne  5e  sont  trouvés  faib{|e^  j^iCep  face  de 
la  trahison. 

Mais,  considérant  la  question  étrangère  d'un 
jioint  de  vue  plus  élevé,  nos  piin^^tres  doivent* 
ils  étire  les  derniers  à  jeter  les  yeiix.^ur  .l'Eu-, 
ropie^  et  à  pressentit  les  évén^mens,  dont  elle 
est  men^céç?  Doivent-ils,  jippr^ntif  politiques, 
borner  leur ' prévoyance  au  temps,  présent,^ 
lorsque  les  esprits  les  moinsf  profonds  s'élan- 
cent^ presque  malgré  eux,  d^ans  un  avenir  qui 
ne  peut  être  incertain?  Ne  sont-ils  p^s  frappés 
de  .celte  inquiétude  sourde  et  universelle  qui 
tourmente  toutes  les  vieilles  sociétés?  Leur  pé- 
nétration est»-el^c  inhabile  à  suivre  le  cours  pro- 
gressif des  idées,  et  la  marche  lente,  majs  sûre^ 
des  peuples,  vers. une  amélioration  g[éi\^ralë^ 
Quand  l'imprimerie  fut  découverte,  qu£|ûd 
les  semences  de  la.réfprxnation  furei^t  jetées  , 
quand. le^  lettres  refleurirent  ati  çeizième  siè- 
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(44)  ....      , 

de ,  les  esprits  les  moins  pénétrans  durent 
s^attendre  à  un  changement  inévitable  et  uni- 
versel en  Europe  :  ce  changement  s'opéra , 
parce  qu^il  était  dans  la  nature  de» choses;  il 
ne  pouvait  pas  être  prévenu^  il  était  passé  dans 
les  esprits. 

Rien  ne  parait  se  ressembler  dans  Tunivers  » 
et  cependant  tout  est  semblable.  La  révolution 
française  a  été  pour  l'Europe  le  signal  d'un 
ordre  de  choses  nouveau.  Contrariée  par  di- 
verses coalitions^  af&iblie  par  la  multitude 
des  excès  qui  ont  souillé  son  triomphe ,  elle 
ne  fut  pas  d'abord  assez  puissante  pour  con* 
sommer  ce  qu'elle  dut  entreprendre;  mais  i8i4 
a  achevé  ce  qu'avait  ébauché  1789.  Le  mé- 
lange de  tous  les  peuples  de  l'Europe  avec  le 
peuple  français ,  a  communiqué  aux  uns  Ijes 
idées  des  autres.  Les  souverains  alliés  ont  eu 
plusd'une  fois  à  se  repentir  du  succès  de  leurs 
armes,  et  de  l'exaltation  nouvelle  qui  s'est 
manifestée  parmi  leurs  sujets.  Us  ont  cherché 
à  opposer  une  digue  au  torrent;  la  sainte  al- 
liance a  été  trouvée  :  cette  coalition  extraor- 
dinaire comprime  depuis  cinq  ans  des  désirs 
éncourajgés  d'abord  par  de  solennelles  pro- 
messes. AmL  é£k>rts  de  là  civilisation,  elle  op- 
pose ceuji  de  sa  politique;  elle  ferme  rEuropê 
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aux  hommes  poursuivis  par  Texil^  et  gouverne^ 
presque  malgré  eux^  les  t^rônes  et  les  peuples. 
Mais  comment  enchaîner  une  force  qui  de- 
vient chaque  jour  plus  îrrésistible?  Les  efforts 
des  nations  redoublent  en  même  temps  que 
ceux  des  cabinets.  La  tendance  devient  de 
plus  en  plus  formidable  ;  elle  s'accroît  de 
jour  en  jour.  Dëjà^l'Espagne  a  brisé  ses 
fers;  Naples  a  suivi  son  exemple;  le  Por- 
tugal a  suivi  Fexemple  de  l'Espagne  et  de 
Naples.  L'esprit  le  plus  hostile  se  manifeste 
à  Londres^  favorisé  par  un  scandaleux  et  inu- 
tile procès  ;  on  répète  que  la  France  est  en 
proie  à  Yesprit  révolutionnaire.  L'Allemagne 
n'est  pas  tranquille  ;  de  sourdes  agitations  tra- 
vaillent le  grand  corps  gerniWniqiïe  ^  et  la 
Russie  s'effraie  au  bruit  des  conspirations  et 
des  émigrations. 

Il  est  évident,  aux  yeux  de  tout  homme  qui, 
réfléchit,  que  tout  s'agite  en  deçà  et  au-delà 
de  l'Océan  ;  qu'une  réunion  stable  et  perma- 
nente de  souverains  ,  dont  les  intérêts  sont 
différens  ou  contraires^  est  une  chimère  à  la- 
quelle il  faut  renoncer.  Aux  causes  qui  assurent 
l'affranchissement  des  peuples^  et  qui  leur  sont 
particulières  9  se  joignent  des  causes  étran- 
gères. Les  puissances  alliées  les  ont  favorisées 
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par  léùr  ifi^pradencé,  ils.  vont  les  favoriser  par 
Teura  divisioQS.  L'Angltîterre  observe  et  jre- 
clouté  la  Russie.  La  Russie,  disposée  à  s^emparer 
des  positions  qui  sont^  pou^  ainsi  dire  .  la  cle^ 
de  ^Europe,  combat  ostensiblement  les  pré- 
tenliqiis  de  FAnglelerré.  CeMe   dernière   ne 
peut  plus  rien  par  Tor;  <sUe  nVn  a  plus.  L'Àu- 
tViche  y  meDacée  dans  ses  posseîssioils  d'Italie  ^ 
né  sait  si  élte  attaquera  ou  si  elle  laissera  tran- 
qu^iUé'  un  peuple'  qui  a  reconquis  sa  liberté- 
On  se  divise;  on  ne  s'entend  plus,  et  là  cause 
dés  peuples  gagne  ^  en  proportion  de  la  perte 
qu^éprouve  celle,  dés  gouviernemens.  absolus. 
Quel  rôle  admirable  un  ministère  français 
pourrait  j^ouer^  s'il  était  babile!  La  situation 
est  donnée;*  Toccasion  est  unique  peut-être  :  iL 
faut  en  proGter,  si  l'on  né  veut  qu'elle  s'é- 
chappe. Une  réflexion  profonde ,  un  coup- 
d'beir  juste  /  ^otit  assez  Voit*  qu^  le  temp^  tst 
drrîv^  âe  donner  lé  signal;  qti^!  y  a*  ihàinte- 
natït  plbs  de  surelé  à  coihbattre  qu'à  soutenir 
lin  colosse  cpii  tombée;  ^<jùe,  d'un  c6te,  il  y 
a"  gfaiidtfuf^;  fdrce ,  jitrissalrtde  ,  ré^éh^^âtiofti  ;* 
q^tié,  de  rautré,  il  n'y  dplus  qdë  lé  fabllë  ùxah-* 
tagè  d^tttié  iyrkrtnie  pasidgèié. 
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11  lie  rajDt  ^e  ia  ymi ,  et ,  pour  Mot  âé^cûfifiVi 
Pour  décider  de  tout ,  &a  «"à  ^*^  le»  ouvrir* 
'tTn  grand  destin  commenci;,  un  grand  destin  9^ach(ve/, 
Soutenir  un  éiat  cbanceknt  et  brisé,    , 
C^est  chercher  par  sa  c(iule  k  te  voir  écrasé. 

CoBKEiLLB ,  Auaa  jociû  1*'. ,  scène  a^. 

,,'.*.},  ....  .       •  . 

.  Poui-oA  dire,  npnréii  ce^  téÛeiAohé  qui  doi- 
vent frapper  les  esprits  les  moins  prévoyai^^ 
que  rpn  redoiitd  Viiwin^et? 
:  On  e^  d<Mff^ti  par  ta  ïkOf*ê  du  due  de  Bêrri: 
S51  était  prou^iqu'iên  èifeicé  sem  les  Mhé^ 
raux  qur,  aoit  par  lecn^s  domrines^  soit  ;pàr 
leùra  actions^  oût>  enoolifagé  raisfeiassîi^ât  dit 
éac  de  Berri  /je  conéettaift^e  kr  famîHed^ 
Boarbont  Véloi^àt  d'eosç  /  ^e  métole  ^é 
iFOulùt  s'en  tenter.  Si  »  après  Tçitenipt^  de  Tas^ 
abftidal  do  Henri  Ul ,  fvar  tes*  )ésitoké$>  Idë 
Henri  IV  par  un  misérable  <^ue^  Yott  féxxt 
jodtiemcmt  soupçonner  d'^voii^  sUiti  teu^s^  le-^ 
çoQsv  IfOuis  S^iy  se  liVfit  «4M  jésuite»/  «T  se 
rendit  même  IffM  ésolat^  y  tiôM  côtldatittdnsf 
cette  hoM^ttse  allidiioe  du  grâkid  roi',  et  noùtf 
la  regarâoné  comme  une  f{iobé  iinpHtiiéeàss^ 
gloire*  U/è'sl^'dans  lioili^  o^irion  qtie  la  dé^^ 
trîhe^de  TasbàisinaÊ  deil!  dira  ntie  oaMe  é«èi^-^ 
nellè  d'inîahieié  entra  le»  T$<Aiiil6s  et  lës^îMefâif^ 
triers;  Mail  -oiik  trottireM^t-olf  là  pt«^«l1<ê  qti# 
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(  4«  ) 
LqoyeliA  teco^Hli  dam  4m  pavnfes  iiberaux 
9^  coupables  pi'ineîpes? 

Pbur  que  Louvel  eût  puisé  dans  les  écrits 
des  amis  de  la  liberté  les  doctrines  qui  T^nt 
instruit  au  meurtre^  il  eût  fallu  dei^x  clioses  : 
j^.  que  ces  doctrines  fussent  en  effet  trou- 
yées  çUiis  o«  éqri(s{  a^.  que  Louvi^l  ks  eût 
pu  lire.1  I        .  ' 

Sur  le  premier  poinl^  tt  est  ùlux  que  jamais 
ai)ci|n  ^lib^rnl  aU  défendu  des  dootrises  aussi 
meurtriii^e^  QueUe  qu'ait  pu  être  T^udace  de 
la  pçuséç  des  bcmuaea  les  moms  modérés  ^ 
q^e}qufentratnémeiit  qui  ait  pu  résulter  des 
pwioito,  on  défie  de  trouver .  dani.  aîicda 
éep^t  lîbércd  une.  provocati^Mi  à  Tatsasisinat* 
Sans  doute  9  depuis  quatre  ans^  la  liberié  à9 
la  pf^sae  a  ûiYorisé  la  publication  d'une  fôole 
d'opinions  abstraites ,  de  poncipes  exagérés'  : 
ce\a  9:6  p<>ii^ait  être  autrement  ;  mais  que  l'on 
eiLS^ne  airec  iqipartialiliéy  s'il  f  a  quelque  part 
des  pro^Qçaii<H»s  aif  meurtre  ^  oe  se  peut  être 
que  dans  l^s  écrits  royalistes.  Avons^nous  ja» 
maïs  deipandé  une  fournée ,  aolHcité  desexik 
enm0SSe?Ck>Q;ipl;otis-nous  Servant^  TrtlpbëioQy 
et  TceslailloQ  parmi  bça  nôtres?  Lésaiig  dès 
prQtes^ans  s'élève-t^I  contre  nous?  et  les  der-. 
niers  «M>ts  du  lAaréchalBruiie;  QO^ils:été  notre 
condamnation  ? 
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'  "Mais  Hé  MT^t^cè  pas  de  Ikldëdritiê  iii^ré^ 
gtcide  que  tadud  serions  acbttsés?  Une  iéVé 
ini{Kittitit]rn  yetat  être  appiiyéè  éûr  des  îaîtsi 
]^ôttè  atoi»^  dk^'on^  pris  le  parti  de&hotnmesl 
qu£  f  ôti  notmne  régicides.  'Je  ne  sache'^as 
4»è'  Heu*  ayons  d^feftdu  notre  chose  qn'un 
artide  dfe  !a  charte  :  s!  celte  kxi  est  fëgicide  ^ 
nous  le  sotnmes  comme  elle.  Quelt^ués-nns  de 
nous  ôlift appelé  la  défense  dé  M.  'Grégoire 'ta 
dèfehse  d'nn  principe.  Cest  encore  rarticTè  dé 
la  charte  dotit  nous  avons  réclamé  le  maintfen . 
Défehdrb  M.  <5régoîre>  c'était  soutieuir  PoûMI 
des  votes:  cet  oubli  est  diàns  ià  charte;  àti 
oubli  est  donc  un prSndpe.  '        '     '  "    ., 

Qneiques-uns  de  nous  ont  profeisi^éle'dogmï^ 
de  là  soCTvéi*âîneté  du  peuple.  H  n'entre  pa^* 
dans' notre  defssein  d'examiner  ce  dogme  dan^ 
ses  rappotis  arec  ïà  légitimité,  et  de  prendre 
un  paVtî  dans  une  question  si  grave.  Maïs  est-il 
vraî^  que  le  principe  de  là  souveraineté  âwt 
peuple  soit  inséparaWle  de  cehii  duté^icidé  ? 
Jja.  négative  n'est  pas  difficile  à  établir.  Lfl 
sonVerainelé  du  peuple  exMe  en  Angleterre  : 
les  Brunswick  en  savent  qudque  chose;  Toit-oti 
qtxè  le  régiddé  y  soit  en  honneur  ?  Celte  sou- 
veraineté n^est  nulleiheht  contraire  à  Phérédîtë 
du  Irôhe,  et  c^est  déjà  une  preuve  qtîîètte  n*esl 
pas  atissi  ennemie  des  rbis  qii^on  le  pense. 
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(5o) 
Enfin  f  donner  au  peuple  rai^lorité  guprêûfe  ^ 
sans  lui  concéder  Texercice  de  celte  autorité,, 
est-ce  dire  que  le  premier  assassin  Tenu  a  le 
droit  déporter  sur  un  roi  sa  main  criminelle  ?* 

Quels  principes  professe  la  très-grande  majo- 
rité d^libéraux^  car  il  serait  injuste  déjuger  un. 
parti  par  les  opinions  de  quelques-uns  de  9es 
membres?  L'obéissance  aux.  lois,  le  respect  du. 
cat'actère  de  Thomme ,  et  surtout  de  son  exis- 
tence. Il  est  une  foule  de  libéraux  qui  con«, 
4lamnÊnt  la  peine  de  mort^  qui  voudraient  la 
Toir  abolie.  Est-ce  là  quelque  chose  de  sem- 
blable à  la  doctrine  du  régicide? 

Mais,  en  tout  état  de  cause,  Louvel  a-tril 
étudié  ces  doctrines  que  l'on  calomnie?  Tout 
tend  à  prouver  que  cet  assassin  ne  lisait  pas,, 
qu'il  méditait  son  projet  avant  que  la  presse 
libre  eût  pu  le  lui  inspirer.  L'instruction  tout 
entière  établit  qu'il  ne  fut  conduit  au  crime 
que  par  une  haine  solitaire  et  féroce;  et  c'est 
en  vain  que  les  hommes  monarchiques  ont 
uiuUiplié  les  rapprocbemens  et  les  conséquen- 
ces: on  n'a  pu  voir  dans  ces  efforts  que  le 
pénible  travail  de  1a  mauvaise  foi. 

Dans  tous  les  temps,  il  se  trouva  des  hommes 
luécontens  du  moode  et  dégoûtés  d'eux- 
ipêmes,  qui  ont  médité  solitairement,  et  sans  le 
^eco ws.de  personne,  des  crimes  inouïs.  Una. 
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tèle  ardente ,  Wï  esprit  faux  ;  qudques  motifs 
d'e3ia6péràlion y !a  solitude^  la  religion  même^ 
ont  inspiré  des  forfaits.  (Jetait  au  nom  de  la 
religion  que  les  Clément^IesChâtel^  les  Bar- 
rière, les  Ravaillûc  ont  assassine  leors  rois. 
L'Evaiïgite,  qoi  prêche  la  paix^  est-il  coupable, 
des  combats  qui  se  livrent  en  son  nom?  Les 
doctrines  libérales,  destinées  à  la  conservation 
de  rhonneur,^de  la  vie  désbomines,  seraient^ 
elles  accusables,  lors  même  qu'un  scélérat  en 
eût  abusé?  Mais  s'il  est  prouvé  qu^il  ne  Ta  point 
fait ,  qu*il  ne  lisait  pas ,  qu^l  était  étranger  aux 
notions  les  plus  simples,  que  deviennent  les 
accusations  que  Ton  adresse  à  des  lîommes 
honorables,  qui,  dans  tous  les  temps,,  ont  pro-* 
testé  cof^tre  les  crimes  de  tons  les  partis  et  les 
erreurs  de  toutes  les  opinions  ? 

On  redoute  les  doctrines  pernicieuses. 

Ces  doctrines  sont  ou  politiques ,  ou  i:eli- 
gieuses. 

Quelles  sont  les  doctrines  politiques  des 
libéraux? Nous  avons  dé)&  dit  qu^ils  veulent  la 
charte  lo«l  entière  :  c*est  là  leur  code  politique. 
Des  déckiniateurs  de  mauvaise  foi ,  poussés 
dans  leursdarniers  retranohemens;  vont  rap« 
pelçr  sana doute  le  20  mars,  et  prétendre  que 
les  libéméx  voulurent ,  à  cette  époque,  rem- 
placer Ueharte  par  IWe  additionnel  de  Bbha*' 
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(;  5>  )  . 
parte.  Quelle  ridicule  i)ue  soit  un  tel  ai^« 
ment^  coiiime/pii  le  répète  sans  cesse,  II  &ui  l6 
xéfuter  une  fois.potirtoutes.UestÊiUXj'd'fJxNE^, 
que  tou6  les  libéraux  aient  applaudi  au  do  mar^ 
il  en  est  un  grand,  nombre  qui  l'ybieii  qu'ils 
fussent  prévenus*  contre  le  système*  4^e  ies 
émigrés  ataient  fait  prévaloir  en  i8i49  rodoit* 
taxent  trop  juatement  le  "caraictèr^  y^onna  è^ 
Bonaparte^  pour  applaudir 'à  ^on  r^UAH'^ 
d'aulres;^  sans  do^te,  forent'  entitinas^  p^  'b 
séduction  dr la  gloire; plasieursi)a«firent|K»iit 
résister  à  la  surprise  que  dut  miif  Qif^eUeiiHlBt 
causer  la  courte  miraculeose  d^  ffoil^  4pAi»  k 
Paris;  mais^  quel  qu'itit  été Teptrateeiuiii^e 
beaucoup  d'esprit  ^î^  ^'^^  poioi  uAMni^Klié» 
rai  qui  n'ait  é(f§  iréToHé  de  f  sicte  «M)dilM^[ftiiel , 
médiocre  et  mot^idroite  copie  de  «pnMHiHioM 
beaucoup  pins  iavotables  à'  la  Kb#rté^  IL  tAen 
est  point  un  se^  qui  i^'ail  repoû^  tf^H0  tloi 
de  déception  9  qui  n'ait  été  détrompé  par  aUç 
des  intentions,  d^JBoiM^aFtei^  4e  .t€^.  sorte, 
que  l'on  peiit'dîre  avec  justice  qpe  'o^Qsft  l'acte 
ad4itiocmelqoi  a.perc|q  kbat^iUedi^W>aterkit>» 
La.  cbambre  des  repr^nain^  :  m  M-feotit  :fiÉa 
plutôt  délivrée  du,  jçfn%  ûi^pérliA >.  Hf^l^  in^ 
vajlbv  de  aiiite  à  une  auti^  ç^^qô^cfMWk^  ^<ii  ^ 
«auf  j^uelques.  yo4'fi^?^M^4éj^n<||ftf!ft$  dea 
WiÇftÇstapf^S  I  ^iff^a^ock^  f  ^9l«.tltf «coi«p 
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de  mppovUy  de  noire  charte  CMittitutîohnèlIc. 
U'^st  4oi|c|Biax,  et  de  t^uie  fausseté  ^  quele^ 
Ubétfiliix  aie^  préierë  f ac*e  additionnel  à  la 
êkarte. 

'  Qu'estrce  ^  d'ailleurs,  qu^UHe  constitution  ^ 
quelque  nom  qu'on  lui  donne  ^  qu'elle  s'ap- 
|>eUe  charte,  ou  constitution  de  1 79 1 ,  6vt  cons- 
titution de  181 5?  Est-ce  autre  chose  qu'une 
foi  qui  fetoonnatt  certains  «principes  fonda- 
ÎEuentaux  des.  sociétés  conslitutionnelles?Voii- 
loit  Tune  bu  Kautre ,  c'est  être  également 
.  ecmstitutîojinel.  Que  si  quielques  dispositions 
'  des  unes  sont.  difTérentes  ou  contraires  auik 
ikpaiitioitia/  das^  «titrer ,  oul  doit  FaliriMiir  à 
l1)i^U)eM0  de$  eÎTGoiislaliet»  ^a^  ont  vu  i^àltrè 
«taieiHMr  d'6llM.Cre|it  k  êêê  iiôiiiaieê  ÊimâièVi^ 
sés^ai^e€it  ieS'  r4volutieiif>  ifiie  noiu  paHota^^. 
Q^ék  eti  eèl«i  d!entr'«ux  ^ui  Jia  eotiiprenne 
^^{oHUn^ita^l  paa  plus  possible  de  nuiiiite^ 
ttir  1»  dyttasile  royale  pav  )a  ooMlitMien^  de 
4t9tS*,  '^U  .ii'496l  ét^.péssible  de;la  preserir^ 
par  la  charte  de  i%i^ Ufèmfir^  deseit^eoMi- 
înmei  «&ikikittQdêitii.dbaqtte:é|M>que.£i^i^7, 
Att^'  oMîg^aiimt  les  oîWff^im  à  îarer.hAjUieà 
1«  rQ]Mtu^.)iftli)USl9fi>  eUÔs  d^wiontipida^l^one 
Mèmignaf^eii  i^i^^ésHk^  djevaient  anwnn- 
der  IkHÎUi  dtt  paiBifi#T4ttL  cala  0taÂldaMia.iia* 
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tar€  présente  des  choses  :  aussi  n'est-ce  pas  de 
,ces  foripules  dépendantes  des  temps  y  que  les 
lâ>érqux  entendent  parler  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
constitutions;  c'est  des  bases  éternelles  de  tout 
gouvernement  représentatifqu'îls  sontelseront 
toujours  les  partisans.  Ils  approuvent,  ou  1>lâ- 
nient  ^  conservent  ou  rejettent  les  dispositions 
decirconstance^maisce  qu'ils  veulent  toujoiu% 
ce  sont  des  principes  immuables.  Ils  vo^urent 
la  constitution  de  1701 ,  ils  voulurent  cefle  du 
1795  ;  ils  vçident.  la  charte,  B^vcç  qtx'Hp  oirt 
•  trouvé  dans  toutes  ces  lois  des  moyens  suffisons 
d'établir  la  liberté,  .  :   '  «  ;         .  .  / 

,  .  La  charle  ^  d^iUeucs»  est.  poob  eux  »  d'aaMvlA 
I>)ds  piiépieuse,  ^'elle.coptieiâli  ituikisqa'aa^ 
i:imç;aut;re  loi,  de  x^es  dispositietts  biiMtraîi^as 
qui  OArjoncent  dons  qiaels.tfîi9p9  nnt  coostÎMi- 
4îç(n  fia  rédigée.:  aui^un  d^  sesiMtijçlçs  11$  ret 
jupnteauxiondemeps  die.  la  soçî4i^«  ;^£tteiftiase 
Je.  trèfle  dans  uni  sanetwaire  itcli^^iu  ;  dl&i)i0 
pi^^laipe  point  1^  légitiiiiUé;:qiu.i)0  4^nû^ 
pa^^i;eun.sujei  de  discussion»  ;    .         . 

,^ ,JLes doocrines politiqaes  des  liMnaHKioat 
il  r^Ti'de  jtouie  îMerprëlalioupeffidet  ib 
reaàêùt  .toal  ce  ^ que  veut  Ifi  obatte^:  ie  gêtt* 
^naiwient  i^epnae&iatif ,  et  ki  gfmniie  àtè^ 
uuasiîWML  inlérits.  Tdi  JurciK  du  iMt  imÊ^ 
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les  vœux" qu'ils  formèrent,-  ils  ie  sonl  point, 
<;ôinmè  on  veut  bien  le  dire,  amis  de  l'ou- 
vrage, ennemis  de  l'auteur;  ils  respectent 
Yixn  y  par  leur  respect  même  pour  l'autre.  Ils 
«oiit  étrangers  a  ce  système  de  distinction  qui 
veut  le  rot ,  maïs  qui  rqpousse  ce  que  veut 
le  roi  :  ils  désirent^  au  contraire^  tout  ce  qu'il 
a  désiré;  et  leurs  craintes  ne  naissent  qu'au 
ttiomentoù  le  roi  est  mal  obéi. 
*  Quant  a  leurs  doctrines  religieuses ,  s'il  fal- 
'Jàil,  pour  cfaérir  et  cultiver  la  religion*  de  nos 
pères,  entrer  dans  le  partage  des  erre'urs, 
des  /superstitions,  dès  crimes  de  ceux  qui  Toni 
préfchée  pendant  tant  de  siècles  ;  si  ïe  respect 
de-PEtangile  était  inséparable  du  n^é^rîs  de 
ceux  qui' n'ont  pas  lé  bonheur  dèie  cotinai* 
tre,  ou  qui  Ventendent  autrkofiént  que  nous; 
^,  pour  tit)uver  grâce  deva'nt  nos  adversaires, 
il  éf  dl  nécessaire  d'applaudir  aux  persécut  ions 
religieuses,  de  prêcher  rintblérancè,  d'insul- 
ter les  vîctinres  cpie  le  fanatisme  à  sacrifiées  5^ 
si  l'on  exigeait  enCn  que  les  fidèles  se  soumis-- 
sent  à  une  obéissance  aveugle  enveft  la  cour 
de  Rome,  à  une  sefvile  soumission  aux  ordres^ 
de  là  tjrrannie  :  ah  !  sans  doute;  les  libÀ^ui^ 
brigueraicntThonneur  d'être  réprouvés  par  lés* 
ministres tf  une  telle  relr^on.  Mats,  si  Itf  chris- 
tianisme est  une  doctrine  de  paix; si  l'Evangile 
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esl  le  oo(]«  delà  liberté  ;  si  toute  $â  doçlrtuf 
est  comprise  dans  cette  maxiia^  4e  k^  aaigesfç  : 
ne  fais  pM  à  autrui  ce^ue  tw^^veuJQ  pas  qui  ou 
t0/ass0  y  \e$  libéraux  sont  plus  relf^eq x  cpze 
ceux  qui  les  aocu&enU  JU  Teuleot  qp^  la 
région  $oit,  pure. comipe  le  Dieu  4of^^U# 
fii»ape^  ils  veulent  qu'çl|^n'éioufi(ei  p^sf^en- 
çif^e  de  la  raispn  que  ce  Dieu  ijious  ,a  donfli^f 
pour  en  faire  ti^ej  ils  veplçnli  mo^i^Çk^i^^ 
cbrétii^n ,  ce  soitêtre  bon  cifqyçn;  vyQil^Jfnr 
e^He ,  \e^T%  dogp^es  j  telles.  sQii,t  }6^ms^  dpçl^ 
pes  f^'fiipi^ses,  \  ,..;.?.-•/ 

:  J^ts,  Ub^aux  T^ponsseptr  tout  qfi  qui  ppiH 
i^m^i^^r  Jfif^olirance;:  ils,  ^{titeDi  e^  «^m^ 
qne'nç^  ces  prédications  >tua>ulp»?ii|0|  <]^ 
anîment  }e«  çitajensr  coAtx^le^  Q}%Qij4tm^% 
ils  rejettent  cet  orgueil  de  paro|e^  et  4ç  mf^ 
naces  que  Fofi  trouve  trop  souvent  dana 
les  luaudeaLeps,  et  dans*  les  Jiçttfre^  W?¥^ 
r^les  des  prêtres  qui  oubKqat  le  paraot^re^  df 
\èw  VHft^oi^  Si  c'est  H  prêcdbei:  i'ath^pif  ^il( 
spnt  atbé^.   ' 

{4^  spql^tés  juoderf^es  n^  sont  ppint  ff>n^^ 
^r  latbépcratje.  Leslibér^i»^  péil^étré^de  qetliç 
vérité^pensent  qu'on  cierge dpmipat^ur^  i^^gk 
^  ordre  dans  FélAt  9  ne  peut  que  ^éniUttrerlef 
sources  de  l'obéissancei  imdépl(K)9«t  celles  dif 
èosin»4ndemem.  Sous  le  régime;  joà.qqo;!  tîy 
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.  vo03>le^levgéf  s'il  obtenait  cequ'H  $ollicite  4V0ç 
une  CQn$taPce ,  si .  peu  apostolique  ^  fbrm^etraijb 
un  état  da^sTplal^^troduiraitjri^naFchlç  cian^ 
r;»diaini3|xatijpp ,  opprimerait  tous  le^  aiitr.e^ 
Golt^^ramènierait  ep&a  tousl^m^ux  (^i\e  trois 
.c^ts  a^s  ,4e  .discqrde&  religiçuses  qn^açc^^ 
jmillés  sur  notrci patrie.  Telles  sont  le$  apjnipi^f 
des  libéraux.  .^ 

;  >,r  Upe  dçrjoière  Q^ecfiotit  fi^ul;  Atre  a^fçssée 
^ivi  par.tjsam  4^  %  disso^qtlpn  dfs.lacb^^p^'f!^ 

^  4^  JI9,  çrçatioD.dW^TPPf  ^^  ?^.^^"^4-  Pçwfr 
être  le  gouvernement  se.prjétep4r^:t>-il  ,^rrêlé 
.gi^r  les  aiîtécçdpflS  qp'il  s'e&ç  donpéf  paf  six 
«ipfs  4'^llwcp  avec  les  rgy^ïi^esj  ^eof^-rêu^ç 
qri|indr^l>t-^l  que  l^^ch^m^ 
^t  puisse  êlrç  pi^rgjéfi  dçs  roya^t^  pjir  la  :?khv 
yp\\^  loi  ^i^s^leçHous^  ^ntièreiQieiit  cçpg^^  ^ 
£ivçiur  dupariî  inoi]|arcl)ique«.;Certajuiemçnt  ^ 
Jf  ^  ^V^^K^te.  chose  de  réel  dans  up0  pf  veill^ 
oJ^jecUoUf  Qui  se  crée  dç  jpfti^ais  ipstri^men^ 
^epeut  CQippt.ef  j^ur. djçs  ^i^uvrages  réguliers; 
qui  IjsiYorise  les  passions  d'un  parti  viplent  ^ 
jgruel>,ne  doit  paf.  espérer  fie  l^s  étic^flv*^  ^^W 
aisément  qu'elle^  ^Hf  ^^  aUmné^çs,  Néanmoix^ 
)\jpi  ^iK^piç^  sérieux  d,e  l'état  djes  c^ose^pprinet 
de  cppqev^i^^e  plu^  bfii^eijsep-espgr^nces.  La 
JQJ  des.éleciioj^s^n^ejt  pçint  Hçi,i|fsiiTiimBDt  ^n- 
jtié^gR^çnt  mogaarchiqup^  <qstj4mAti  w»  mojfip 
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de  $uccés  et  de  domination  entre  les  mains  de 
ceux  qui  seront  charges  de  la  mettre  en  œuvre: 
elle  produira  ce  qa*on  voudra ,  excepté  des 
ministéHels.  Que  deijnain  le  ministère  fasse,  en. 
•faveur  des  libéraux,  tout  ce  qu'il  s'est  permis  de 
faire  cette  année  pour  l«s  ultra  ^  et  nous  ob- 
tiendrons lé  même  triomphe  qu'ils  ont  ob^ 
tenu* 

Sans' doute  il  n'y  a  rien  dé  pire  qu'une  loi 
dont  on  tîrç  le  parti  que  l'on  veut;  ses  fruits 
deviennent  détestables  ou  excellens^  suivant  la 
tendance  de  ceux  qui  l'exécutent.  Autant  les 
'libéhiux  repoussent  la  toute-puissance  des 
hommes^  autant  ils' adoptent  celle  des  lois. 
Leur  premier  soin ,  s'ils  avaient  la  majorité^^ 
serait^  sans  douto^  de  substituer  à  la  loi  actuelle 
des  élections  une  législation  flxe^  inébranlable , 
indocile  aux  manœuvres  de  tous  les  partis,  et 
dont  l'effet  fÏÏt ,  avant  tout ,  de  donner  âTopi- 
nion  publique  les  moyens  les  plus  étendus  et 
les  plus  sûrsde^e  ttiatrifester  tout  entière,  sans 
réticences,  sans  exifgëration..  La  loi  du  17  ff- 
vrier  offrait,  à  cet  égard,  ûné  partie  dès  avan- 
tages que  l'on  pouvait  en  espérer. 
^  Nous  avons'  résolu  les  objections  que  les 
adversaires  de  la  cbàrte  nouîs  opposent  habi* 
tuëUement,  loi^sque  ndus  offrons  le  remède 
auxdéngers  d^un  Système  anti-constitutionneh 
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Ce  ne  sont.|>oint  des  déclamûliom  que  pou# 
nous  sommes  plus  à  prodiguer;  ce  nesont point 
des  personnalités  que  le  lecteur  Tient  de  lire. 
Nous  avons  cherché  la  vérité  et  fui  l'exagéra-- 
tion.  Nous  nous  résumons. 
.  Les  élections  nouvelles  ont  amené  dans  la 
chambre  des  hommes  violens  opposés  a  la 
France  constitutionnelle,  ennemis  du  système 
de  gouveiri!teirient.sous  leqaeLnoosr  vivons.  Ces 
nouveaux  députes,  vont  trouver  à. la  chamhre 
une  opposition  redoutable  par  le  nombre  et  par 
le  coorage*  Les  opinions,  les  amôors-propres , 
les  intérêts  y  les.  haines,  vont  se  trouver  en  pré- 
sence JDu  choc  des  élémens  contraires,  il  sortira 
wie  agitation  tumultueuse  qui  effrayera  la 
France.  Les  décisions  :seront  mauvaises:  la 
iaojorité  est  ennemie  de  la  liberté  publique. 
Cependant  Tirritation  des  députés  se  commu* 
tiiquei^a  au  dehors;  les  provinces,  ensanglan^ 
fées  en  idiS^  ont  cevul've^taiUon  après  le 
,1 3. février.  Aujourd'hui  elles  ne  sepont  pas, 
jelles  ne  pourront  pas  élre  câlines^ 

Une  oppression  passagère ,  sans  dodte ,  est 
inévitable,  mois  quelle  sera :ri9sae?'Trois  hy« 
pothèses  se  présentent.  ,La  première-  ^st  celle 
du  triomphe,  com^^t  des  uhra-royaljstes :,  si 
^Ue  se  réalise,  le  fr9iteBera  opprimé  ;  le  peu* 
pic  se  détachera:  duv^uveraement;  la  stpb»^ 
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Uié  pabliqtte  sera  exposée  à  la  première  cir- 
cobêkatoem^  La  seconde  bjpotk^  serait  celle 
de  h  i&tolùHcHii  det  chambres  ^  efc  de  la  créa- 
tiau  d'ummiliistère  mrxiê.  lisais  eeUe  sopposi* 
tioD,  le  gou^ememeM  sepaîl  àrrélé  par  des  iin« 
fièssibflites  s  ce  Ae  peurrak^re  qu'un  ajcmr- 
mcmenl  de  liiipeatioiv  principale*  La  troisième 
el  dernière  hypodMsc  serait  ia^éièsolutiôHi  et  lai 
création 4'tui  mibiabèrê-MalidnaL  ^\ief\Mé^y^ 
f^Ùtèêé  j devait  ac  réàKsey^  qôel|ei»  éll  poiir-« 
raient  élire  les  cûnditiôiis9L'mécuiion  jpjUiéte 
de  ladiMtcu  QaclB  è^  sBrâîcpt  las  aramagiê^) 
Le  raUievif»!  ^da  tous  les  ihtfrèis  naliôAabat , 
celui  d4  Vanciennc  anaée  et  de  la  majorirciAe 
U  nofiTelI^^  celui  de  la  jeunesse  ft-|iiiç«ii9S 
pre^^ètouti entière;  le  soutien  dTane  ^U 
jHon  iiui$sanift  et  iuébranbUe;  la  frateriiica 
des  autres  peuples  de  rEoropé.  Quelles  objec* 
tions  peutony  faire?  i^a  volonté  de  l'étrans^? 
Cette  volonté  fut  jadis  £svO(rab|è  a  la  diarte; 
elle  ne  fieut  être  cbasgée.  Lei  allies  sont  ^ 
d'ailleurs^  dMa  un  ait  4e  division  qpiiie  peut 
que  Qoui  vMsarer.  L'assfissinat  d^  <^'^^ 
Berri?  H  es|  pvcibvé  que  ni  les  docuiîiics  des 
libéraux  5  Ai  leur  coopération  ^  n'ont  eiu^ou^ 
ragé  l^afitessiu^  qui  n'a  pointée  de  complices* 
Les  doictrittâi  prétendues  pernicieuses?  En  po* 
UUque;  \e9i  libéraux  veul^  la  cfaarte  ;  en 
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rèligibir^  fE:V^^giIe  ^  Ift  tolérance  |lefc  liberléi 
deTégUse  gallicane; 

Cest  an  gouvernement  de  réfléchir  sur 
Fissue  qpi  peut  oKvW  ie  plus  de  gloire  ^  dé 
ficNTce  et  de  êtabilîbéé         ^ 

Mais^  au  thotHént  où  je  terminé  ces  ré- 
flelions  Rapides  9  l^horilEOn  politique  de  TEu^ 
iH^pe  seniblè  se  .dégagér^dte  nuages  qui  le 
cotttk*arient;  Lés  conférences  de  Tiroppàu  p^- 
raiisehtphrsfatoihàblesà  là  liberté  des  nations, 
que  fe*  congrès  de  Vîettfae  et  de  Cai^lsbad.  Oc- 
cupés de  leurs,  intérêts  pei^sOUnels,  les  piomar- 
ques  dtft  la  salnte-alliaucé  permettront-Os.  çux 
peui^és  de  recottvfer  tetir  liberté?  Respecte- 
rônt-ilsla  volomé  delà  ïiatioiî'eisipagnole ,  de  la 
nation  port ugstise /des  napolitains  ?  Seront-ils 
jalouit  de  la  t/iste  gloire  de  re|[>tonger  <)an$  leis 
ténèbres  un  peuple  de  ranciéhne  Italie^  qui, 
après  quinie  siècles  d'oppre^ion,  ^  rs^nin^ 
quelquesétiïicéllesdefantiqùêliberléromaine? 
Âh!  sans  doute,  si  les  conseils  de  la  force  étaieitt 
écoutés, le  peuple Dîipdiitain  s^pnsevdirai't  spus 
les  débris  de  ses  vilfèS  fumantes,  plutôt  qi^^ 
de  reprendre  les  chaînes  qu'il  a  brisées.  Mois 
l'Europe  nVt-elte  poirit  été  assez  inondée  cle 
tang  ?Ijes  jplaies  de  Fliûulianité  spnt-élles  cicftr^ 
frisées?  et  les  monarques  de  TEurppfe' ,brûle-i' 
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roiit-«iIs  les  cités  au  tiora  de  la  religioD  qui 
>a  présiâé  à  lear  alliance  ? 

Espérons  quèles  conseils  delà  sagesse  seront 
eniendus  ;  espérons  que  ce  ne  sera  point  on 
crime  pour  les  peuples  d^ayoir  obtenu  des  lok 
constitutionnelles.  La  marche  dc^  siècle^  la 
leçon  du  passée  la  voix  de  Texpérience,  nouf 
apprennent-que  la  tendance  existe^  qu^elle  est 
insurmontable.  Du  Danube  au  Tibre ^  de  I4 
Baltique  à  la  Méditerranée,  on  entend  retentir 
le  mot  de  constitution;  tous  les  peuples  de- 
mandent des  gouvernemens  représentatif.  1^ 
est  de  la  sagesse  de  céder  à  ce  Yoeu  universel 
et  légitime'^  il  serait  odieux  de  punir  les  rois 
qui  ont  souscrit  à  son  accomplissement. 

Etnous^  qui  avons  obtenu  dès  long-temps  ce 
que  tant  de  nations  réclament  en  vain,  ppurquôi 
ne  )ouissons-nous  pas  de  Texcrcice  des  droits 
qui  nous  ont  été  garantis?  Pourquoi  une  £ic- 
tion  impitoyable  s'oppose-t-elle  au  bonheur 
qtie  nos  institutions  nous  avaient  promis?  Une 
minoritéqui  devait  être  impuissante^  fera-t-elle 
long-temps  encore  la  loi  à. un  grand  peuple? 
Un  ^ministère  aveugle  persistera-t-il  dans  une 
alliance  qui.  peut-  compromettre  pour  long- 
temps notre  avenir  V^Jî'audra-t-îl  que  le  peuple 
français,  toujoui^  crédule  et  trompé,  tou- 
jours flatté  des  plus  belles  promesses^  et  acca- 
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I^]é.des  plus  tristes  réalités  ^  se  débatte  (i^ni- ^ 
blement  entre  diverses  tyrannies^  use  ses  forces* 
à  des  coffibûts  5.1115  fin,    à  des  luttes  sans* 
triomphe  ;  et  l'existence  de  plusieurs  généra- 
tions s'épulsera-t-elle  dans  d'inutiles  travaux?** 
Espérons  mieux  de  Tayenir  ;  le  terme  est  peut«- 
êtf'e  moins  éloigné  que  l'on  ne  pense;  comp-, 
tons  sur  Ténergie  des  Français ,  sur  la  sagesse, 
du  monarque,  et  soyçns  convaincui  que  Tau'^ 
rore  de  la  liberté  va  bientôt  se  lever  j)our  la- 
France  et  pour  l'Europe. 

Ce  10  décembre  i8ao« 


NOTE. 
(  yojrez  page  ^.  ) 


La  charte  a  consacré  les  principes  de. la  révolution^ 
celte  thèse  est  celle  quia  été  Sj^utènu^  par  BdL  Guîzoti 
dans  son  excellent  ouvrage.  Nous  la  reproduisons,  parce '. 
que  les  nombreuses  censures  auxquelles  elle  a  donné  ^ 
naissance»  loin  de  nous  eri  déaiontrer.la  fausseté  ^  nous, 
ont  confirmés  ,  au  contraire  9  dans  Topinion  que  nousi 
avons  émise.    - 

Il  ntoiis  semble  que  ,  jusqn^ici  9  la  question  n'a  point* 
été  posée  coioome  elle  devait  Tétre*  .  '. 

.  La  charte  ,  diseot  les  uris  y  a  con$;acré.la  révolution  ;> 
elle  Ta  détruite ,  disent  lesautcea«.'P.oaryeQtea[di;e^  il\ 
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fmààtéH  nrok  ce  ^e  c'^  que  ta  Iréroltilioii.  Ë^t-ce 
iftigr?  ett'Hse  1798?  est-H}6  1795?  eït^e  la  période  tout 
eptièBe,  jdepub  1789  jusqu'à  ijgS  ?  YoiU  U  questtoii«     • 

Pour  U  résoudre^  il  faut  savoir  quels  élaient  les  be- 
soins de  la  société  lors  de  la  conrocation  des  états-gé* 
néraux  ;  ce  que  voulaient  les  auteujQB  de  la  réyolutîon  à 
celte  époque.  Incontestablement  j  on  réclamait  la  sup- 
pression de  tout  ce  qui ,  d^ns  l'ancien  régime ,  était  op- 
pressif et  drbdt^ire;  On  Voulait  suppiimet  les-priri* 
légn  »  i^iorotérifioe  religieuse ,  les  droits  féodaut  :  des' 
Ao)>les  ei  des  prêtres  ^,en  très*grané  nombre,  «Raccor- 
daient,  dans  ce  vœu ,  avec  la  natiou  tout  entière. 

Youlait-on  abolir  la  royauté?  Non;  et  la  preuve,  c'est 
que  toute  la  t*rahce  applaudit  a  b  constitution  de  1791. 
Voulait-on  attenter  à  la  vie  du  monarque?  Encore  moins, 
parce  qu'une  telle  mesure  ne  menait  qu'à  des  précipices. 
Voulait -on  l'anarchie  ?  Non  ,  parce  que  l'anarchie  est 
une  source  d'oppressions  et  de  désordres ,  et  qu'une  na- 
tion ne  veut  ni  les  nneë  ni  les  autres.  , 

Lorsque  Rassemblée  constituante  eut  aboli  la  no* 
blesse ,  les  droits  féodaut ,  l'intolérance  religieuse  ; 
lorMfo'Ale'eurt  étâbH  la  liberté^ndtvidueHe^  ta  liberté  tie 
la.presie,4e  jury,  là  forHMtkm  de  la  loi  parrrâe  é^^ 
semblée  élective  et  pa(r  letnonarque,  la  publicité  dks 
jàgcnÉens  ,  Vadn^isiUnlHé  à  tous  les  eiD{4msv  e\té ,  hi* 
,  révolution  ûit  laiie  dans  la  légitlalion  :  On  ^tait  obteÂo 
ce  «pa'oii  densandail. 

Faire  des  lois  et  les  appliquer ,  ce  n'est  patl'tmè  leute* 
et  w^ne  chbaié*  il  fallut  eu  yenijr  à  l^filtdédèii';  il  tiil- 
lut  froisser  des  intérêts)  de  b  ks  réSMltoheeSi*£Htft  «|Q^' 
iièveM  «h  eoiiâMt',t*étra#geir:Afet  ap{]»eléconMMÔu)i^;'  tl 
filUl-i  Mrh  paft  Odmitftfer^^ehMftgevla  rériblittioD  ;  d> 


Digitized  byCjOOQlC 


(65) 

fiAut  la  défendre.  Le  danger  était  grand,  les  moyi^ns 
d'y  résbter  durent  être  terribles.  Ces  moyens  furent^  le 
aoufèvement  dii  peuple  ,  lHnsurrect|on ,  1  organisation 
de  la  France  en  uii  vaste  club  pop^jUpe. 

Ces  moyens  remportèrent  la  victoire;  ils  étaient  donc 
i>tiles.  fis  causèrent  de  grands  malheurs,  parce  qu'ils 
mirent* toutes  les  passions  en  présence.  Tout  ouvrage 
confié  aux  passions  des  hommes  coûte  beaucoup  à  ac- 
complir. La  lutte  de  la  révolution  contre  le  privilège 
fut  féconde  en  déchiremens ,  en  injustices  particu- 
lières f  en  grands  attentats  ;  mais  tous  ces  excès  ne 
furent  point  la  révolution  ;  ils  furent  les  accidens  du 
combat  livré  pour  défendre  la  révolution. 

Ainsi ,  nous  arrivons  à  ce  résultat  :  la  révolution  ; 
C^est  1789;  ce  sont  les  décrets  de  rassemblée  consti* 
tuante;  c'est  la  déclaration  des  droits  constitution* 
nels*  , 

1795 ,  1794  9  etc. ,  ne  sont  que  le  combat 
Or,,  que  trouvons-nous  dans  la  charte?  A  peu  de 
chose  près  ,  les  mêmes  principes  ^ue  ceux  de  rassem- 
blée constituante  ;  liberté  des  cultes,  liberté  indivi- 
duelle ,  égalité  devant  la  loi ,  liberté  de  la  presse  »  for- 
mation de  la  loi  par  des  assemblées  électives  et  par  le 
monarque  ;  une  noblesse ,  il  est  vrai ,  mais  sans  privi- 
lèges ;  la  pairie  elle-même  est  accessible  à  tout  le 
monde,  et  n^est  point  un  vrai  privilège;  enfin,  la 
charte  nous  offre  ,  sinon  identiquement  les  mêmes  dis- 
positions ,  du  moins  le  ipême  esprit  et  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  ,  c'est- 
à-  dire ,  de  la  révolution.  Si  la  charte  établit  quelques  ex- 
ceptions I  si  l'on  veut  que  la  pairie  en  soit  une ,  ce  n'est 
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qu^une  exception  i  qui  ne  fait  rien  i  Tensemble  du  sys- 
tème. 

Donc  la  charte  a  consacré  la  révolution  ;  et  c^est 
justement  parce  qy^iUe  l^a  consacrée  et  appliquée,  que  le 
combat  ne  doit  plo^cîster,  k  moins  que  les  résistances^ 
quîs^adressaientà  la  constitution  de  17919  ne  s'adressent 
à  la  charte  eUe-méme« 
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CET  OUVRAGE  SE  TROUVE 

A    PARIS, 

Chez  BAUDOUIN  frères  ,  rue  de  Vaugirard,  N*.  36; 
IMONGIE,  boulevard  Poissonnière,  N*.  18  ; 
BOSS^NGË  frères,  me  Saint-Andrë-jes-ArU^ 

-ETALONDBES, 

Martipt  BOSSANGE  et  compagnie,  14.  Great  Mari 
borough  itrcet. 


IMPRIMEIUE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 
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RÉPONSE 

AU  MÉMOIRE 


DE  M.  BERRIER, 


M.  LE  GÉNÉRAL  DONNADIEU, 

_-    ,  PAR       •    v^, 

M.  LE  COMTE  DE^>AULAIREi 

SUIVIE 

DE  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


PARIS, 


A  LA    LIBRAIRIE  FRANÇAISE   DE   LADYOCAT, 
ÉDITEUR  DES  FASTES  DE  LA  GLOIRE , 

rALAlS-AOTALy    CALEKIE    DE    BOIS,    ROt.    IQ^   ET     198. 

M.  DCCC.  XX. 
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AVERTISSEMENT. 

U  T»  B  jnstiôcaticm  de  M.  le  géiiér^l  Po»^ 
nadieu^  dan&  une  affaire  qui.  lui  est  per- 
sonnelle ,  est  deyenue  soua.  kt  pluiacie  dc^> 
son  avocat  un  libellé  difTanaatoire  cont^ 
le  duc  Decazes.  Fort  indifférent  au  siiooèse 
que  peut  avoir  en  elle-même  l'apologie 
de  M.  le  général  Doonadieu^  je  ne  le  suist 
point  également  aux  assertions  calom*^ 
nieuses  qui  s'y  trouvent  mêlées.  Il  est 
piossiMe  que  cet  écrit,  quoique  borné  à. 
la  défense  de  M.  Pecazes,  fasse  ressortir 
des  vérités  accusatrices-  pour  ses  adver^* 
saires*,  c'est  un  avantage  que  je  prévois, 
sans  le  chercher ,  ce  sera  la  faute  desfaits^ 
et  des  piècesque  j'ai  cités*  On  remarquera 
cependant  que  ces  pièces  ne  sont  pas  puî- 
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sées  dans  la  correspondance  administra- 
tive des  ministres  de  la  police  et  de  Finté- 
riem*.  Cette  réserve  m'enlève  les  moyens 
de  révéler  au  public  de  grandes  vérités. 
Malgré  les  exemples  que  lui  donne  une 
aveugle  haine,  le  duc  Decazes  s'est  long- 
temps prescrit  un  silence  généreux,  il  a; 
supporté  des  attaques  injustes  qu'un  mot  : 
aurait  pu  faire  disparaître  j  un  dévouement 
sans  bornes  a  pu  lui  inspirer  cette  noble . 
patience  que  ne  comprennent  pas  ceux  qui 
en  abusent ,  mais  qu  ils  devraient  respecter 
s'ils  ne  veulent  y  mettre  un  terme.  J'ho- 
nore ces  sentimens ,  j  en  respecte  le  prin- 
cipe et  la  cause,  mais  je  n'ai  ni  les  mêmes 
devoirs  ni  la  même  impassibilité^  je  sou- 
lève  donc   aujourd'hui    le    voile    qu'un 
autre ,  je  n'hésite  pas  à  le  lui  prédire , 
sera  bientôt  forcé  de  déchirer  tout  entier. . 
Je  n'ai  pas  prétendu  répondre  à  tous 
les  reproches,  relever  toutes  les  calomnies 
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Accessoires ,  toutes  les  injures  épisodiques 
dont  le  mémoire  de  M.  Berryer  est  rempli. 
Le  récit  erroné  d'un  fait  exigerait  souvent 
une  longue  réponse.  Beaucoup  de  vérités 
qui  parleraient  en  faveur  de  M.  Decazes 
sont  aujourdliui  superflues  pour  sa  dé- 
fense, parce  que  l'opinion  publique  ne 
tient  pas  compte  de  tout ,  et  qu'elle  né- 
glige les  actes  et  les  intentions  qui ,  en  dé- 
•  finitif ,  n'ont  pas  eu  d'influence  complète. 
Quelques  accusations  échappent  à  la 
discussion ,  ou  par  leur  invraisemblance, 
ou  par  leur  puérilité  •,  la  défense  ne  pour- 
rait éviter  de  partager  le  ridicule  de  l'atta- 
que. Le  public  serait  sans  doute  peu  attentif 
si  l'on  entreprenait  de  lui  démontrer  que 
M.  Decazes  n  a  pas  concouru  à  faire  re- 
fuser à  M.  le  général  Donnadieu  une  au- 
dience royale  dont  il  avait  sollicité  la  faveur 
en  i8i8. 

Quant  à  ces  injures  rebattues  auxquelles 
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resprH  -êfc  patti  datite  ufeié  sdrîè  èb  «on- 
sbtamce  à  force  de  les  tépëtêt  ^stMïs  les 
<5Wrre,  et^ijÉti,  «•aîflëesfdèlibellésènlîbeBes, 
Ti'eû  te^tètit  jMis  iiïoiiïs  ce  qtielles  étaient 
^ïms  i'originfe,  fitofterèfi  !e  jàsttè  tnéjf*rig 
qni  n  a  jamais  permis  à  M.  Dèétfiîes  ^d^y 
Yépondte. 
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REPONSE 

AU  MÉMOIRE 

DE 
M,  LE  GÉNÉRAL  DONNADIEU. 


Une  plainte  a  été  portée  contre  M.  le  général 
Donnadieu  ,  au  nom  des  Êmailles  des  malbeu^ 
reuxy  condamnés  en  1816  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  septième  division.  Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation ,  cette  plainte  ne  pouvait 
être  accueillie  par  les  tribunaux  qu'après  une 
autorisation  du  conseil  d'état.  Cette  autorisa^ 
tion  a  été  refusée  ;  et  si  les  plaignans  ont  ainsi 
été  privés  de  la  vengeance  qu'ils  espéraient  de 
la  loi  f  M.  le  général  Donnadieu  est  demeuré 
sans  défense  coptre  la  vengeance  de  l'opinion. 
Le  général  s'est  plaint  des  entraves  qu'éprou- 
vaient ses  adversaires;  il  a  récusé  une  protec- 
tion qu'il  regardait  comme  injurieuse;  il  a  sol'^ 
licite  des  juges,  et  s'indigne  de  ne  pouvoir  ejfi 
obtenir. 
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A  la  vérité ,  un  article  de  la  constitution  de 
l'an  8  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des 
plaintes  portées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Les  amis  de  la  liberté  ont  réclamé  contre 
cet  article ,  qui  a  trop  souvent  assure  des  im- 
punités scandaleuses.  On  peut  cependant  sou- 
tenir que  cette  disposition  ou  Quelque  diose 
d'analogue  est  nécessaire  au  maintien  de  Tau- 
torité  ;  mais  se  faire  une  arme  contre  les  fonc- 
tionnaires eux-mêmes  d'une  loi  qui  a  pour 
objet  de  les  protéger,  livrer  leur  honneur  par 
ménagement  pour  leur  personne  ,  les  priver 
du  moyeu  de  repousser  une  attaque  dont  ils 
espèrent  triompher ,  c'est  évidemment  per- 
vertir l'esprit  de  la  loi,  cest  être  également 
injuste  et  pour  celui  qui  veut  attaquer  et  pour 
celui  qu'on  empêche  de  se  défendre.  Une  telle 
politique  blesse  également  les  deux  parties;  et, 
en  définitive,  «lie  doit  amener  plus  de  scandale 
qu'elle  n'était  destinée  à  en  prévenir. 

En  effet,  nous  voyons  aujourd'hui  M.  le  gé- 
néral Donnadieu ,  auquel  on  a. interdit  le  rôle 
d'accusé,  s'emparer  de  celui  d'accusateur;  il 
attaque  ses  adversaires  en  calomnie ,  et  l'af- 
£Eure,  quant  au  fond,  se  trouve  ainsi  portée 
devant  le  tribunal  de  l'opinion.  L'-opinion  ac^ 
cueille  volontiers  ceux  qui  l'invoquent.  Le  gé- 
néral Donnadieu  allant  au-devant  de  ses  ad-« 


Digitized  byCjOOQlC 


s 

versaires ,  se  présente  avec  bonne  grâce  ;  cha- 
cun approuve  et  son  impatience  du  silence  et 
le  moyen  qu'il  a  trouvé  pour  le  rompre.  Mais 
comment  une  querelle  entre  les  habitans  de 
risère  et  le  général  Donnadieu  est-elle  devenue 
une  querelle  entre  celui-ci  et  le  duc  Décazes  ? 
Pourquoi  M.  Berryer,  au  lieu  de  répondre  aux 
adversaires  qui  pressent  son  client ,  vient-il 
en  provoquer  un  nouveau  qui  n  était  ni  en  dis^ 
position  de  l'attaquer  ni  en^  mesure  de  se  dé^ 
fendre? 

M*.  Berryer,  dans  le  mémoire  qu'il  vient  de 
publier  contre  les  sieurs  Rey,  Cazenave  et  Re-^ 
gnier^  ne  s'occupe  en  aucune  £içon  de  ses  ad-* 
versaires  ;  il  ne  parle  même  qu'incidemment 
de  l'affaire  de  Grenoble  ;  mais  il  raconte  Fin*» 
gratitude  qui  a  payé  les  services  de  M.  le 
général  Donnadieu ,  les  persécutions  qu'il  a 
éprouvées  ;  c'est  contre  cette  ingratitude ,  ces 
persécutions^  toutes  attribuées  au  duc  Decazes^ 
que  M.  Berryer  cherche  à  soulever  l'indigna*^ 
tion  générale.  Cependant,  si  aucun  autre  inté- 
rêt n'eût  été  mêlé  dans  cette  cause  ^  il  pouvait 
arriver  que  le  public  demeurât  assez  indiffé-»- 
rent.  Depuis  quelques  années ,  nous  ayons 
vu  tant  d'exemples  de  grands  services  mécon- 
nus^ de  grandes  fortunes  renversées;  tant  de 
personnages  illustrés  par  des  actions  généreu- 
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ses  langoissent  aujourdliui  dans  Foubli ,  dans 
la  iniak*^!  La  sensibilité  du  public,  un  peu 
blasée  par  de  tels  spectacles ,  est  désormais  dif- 
ficile à  émouvoir.  Parmi  les  hommes  qui  sont 
le  moins  disposés  à  contester  les  éloges  que 
H.  Bariyer  donne  à  son  dient,  plusieurs  di- 
ront peut-être  :  M.  le  yicomte  Donnadieu  a  des 
titres  y  des  décorations  ;  jeune  encore,  ses  ser- 
vices ont  été  récompensés  par  les  grades  les 
fiùs  élevés  de  Tannée  :  il  convient  lui-même 
qu'il  jouit  de  l'estime  de  tous  ceux  à  l'opinioa 
desquels  il  attache  quelque  prix.  Que  manque- 
t41  à-une  si  belle  carrière? 

Aussi  M.  Berryer  ne  bome-t-il  pas  là  ses 
moyens  d'attaque:  quoique  défenseur  de  M.  le 
général  Donnadieu^  s  apercevant  qu'il  existe 
un  intérêt  en  faveur  des  victimes,  et  ^e  la 
Toix  de  l'humanité  est  puissante  et  populaire , 
tl  a  imaginé  de  plaider  à  la  fois  La  cause  de 
M.  Donnadieu  et  celle  de  ses  accusateurs.  H 
a'est  proposé  à  lui-même  le  proUème  suivant  : 
i"".  prouver  que  M.  le  général  Donnadieu  n 
rendu  un  service  immense  en  réprimant  une 
rébellion  terrible;  2"".  prouver  que  ceux  qui  ont 
été  condamnés  par  suite  de  cette  rébellion  sont 
les  victimes  de  la  barbarie  ministéridle.  En  un 
mot,  Êdre  du  sang  versé  la  gloire  de  M.  le  gé- 
néral Donnadieu ,  et  le  crime  de  M.  Decazeç. 
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Sans  s'embarrasser  de  cette  étrange  contra- 
diction^ l'avocat  de  M*  le  général  Donnadieu 
n'a  vu  que  l'espérance  de  soulever  contre 
M.  le  duc  Decazes  de  nouvelles  inimitiés ,  ^  de 
l'accabler  à  la  fois  dans  l'opinion  des  partis  les 
plus  opposés.  Dans  cet  intérêt ,  il  a  paru  ou-* 
blier  assez  souvent  la  cause  du  s^ainqueur  des 
insurgés  de  Grenoble ,  pour  gémir  sur  le  sort 
des  v&incus  :  il  a  senti  même  (  et  ce  n'est  pas  ce 
sentiment  qu'on  lui  reproche)  que  ce  dernier 
sujet  était  beaucoup  plus  Êivorable  que  le  pre* 
mier.  Il  s'y  est  arrêté  long-temps ,  avec  la  com- 
plaisance de  la  haine  plutôt  que  de  la  pitié. 
N'importe  :  il  n'en  est  pas  moins  remarquable 
de  voir  les  rigueurs  de  Grenoble  déplorées  par 
l'avocat  de  M.  le  général  Donnadieu  !  Mais^  si. 
les  rigueurs  de  la  répression  paraissent  exces- 
sives^ il  faut  donc  supposer  que  la  rébellion  a 
été  moins  dangereuse  ^  les  révoltés  moins  nom* 
breux  qu'on  ne  l'avait  cru. 

N'est-il  pas  étrange  alors  que  le  mémoire , 
d'où  l'on  peut  tirer  cette  induction ,  ait  pour 
objet  de  montrer  que  M.  le  général  Donnadieu 
avait  sauvé  la  monarchie  d'un  inmiense  péril? 
Quelle  que  soitlliabileté  de  M.  Benyer,  espère^ 
t-il  défendre  avec  t^n  égal  succès  deux  causes  si 
opposées?  Peut-il  faire  entendre  également  la 
voix  du  général  qui  se  plaint  qu'on  nVpas  as- 
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sez  récompensé  son  zèle  j  qu'on  n'a  point  payé 
d'assez  grands  honneurs  le  sang  rebelle  quHl 
a  versé  ,  et  les  réclamations  des  parens  des 
condamnés '/Quelle  que  soit  la  singularité  de  ce 
système^  je  m'y  conformerai  dans  la  réfuta- 
tion. 

Je  répondrai  aux  accusations  que  M.  Benyer 
porte  contre  le  duc  Decazes  au  nom  de  M.  le 
général  Donnadieu;  je  répondrai  à  celle»  qu'il 
porte  au  nom  des  victimes  de  Grenoble  ;  je 
prouverai  que  le  général  Donnadieu  n  a  point 
été  persécuté  ;  je  prouverai  que  ce  n'est  point 
sur  le  duc  Decazes  que  doit  peser  l'odieux  des 
rîgueurs  de  Grenoble;  je  répondrai  aussi  aux 
accusations  que  M.  Berryer  dirige  contre  moi* 
même,  puisque  ces  accusations  ont  été  répétées 
dans  les  libelles  signés  ou  non  signésqui ,  depuis 
plusieurs  mois ,  se  sont  multipliés  contre 
M*  Decazes  :  je  craindrais  qu'un  silence  obstiné 
ne  parût  être  l'eflfet  de  mon  indifférence  pour 
l'accusation ,  et  non  pas  de  mon  mépris  pour 
les  accusateurs. 

M.  Decazes  a-t-'il  persécuté  le  général  Don- 
nadieu ?  Un  tel  examen  serait  de  peu  d'intérêt 
sans  doute,  si  M.  le  vicomte  Donnadieu,  usant 
d'un  droit  qui  appartient  non-seulement  à  un 
membre  de  la  chambre,  mais  encore  à  tout 
citoyen,  avait,  comme  M»  Clausel  de  Cous*» 
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vergues ,  dresse  un  projet  d'acte  d'accusation 
contre  l'ancien  ministre;  mais  lattaque  faite 
aujourd'hui  par  M.  Benyer  est  d'un  tout  autre 
caractère  :  c'est  à  l'occasion  de  sa  conduite  à 
l'égard    du    général  Donnadieu   qu'il  accuse 
M.  Decazes  ;  il  se  plaint  de  ses  discours ,  de  ses 
écrits,  de  ses  persécutions  ;  il  va  soulever  le 
wile  qui  coui^re  les  iniquités  dont  son  client  a 
été  la  victime.  En  cet  état  de  la  cause ,  la  pre^ 
mière  question  qui  se  présente  est  naturelle^ 
ment  celle-ci  :  De   quoi  vous  plaignez-vous  ?^ 
En  quoi  avez- vous  été  personnellement  offensé? 
Pour  que  nous  partagions  votre  ressentiment, 
faites- nous  connaître  ce  qui  Texcite.  M.  Berryer 
croit  sans  doute  avoir  répondu  à  ces  qMestions> 
le  public  en  jugera.   Il  pourra  comparer  les 
persécutions  avec  la  haine  qu'elles  ont  produite , 
il  pourra  juger  si  les  causes  sont  en  rapport 
avec  leurs  effets» 

Le  premier  grief  de  M*  le  général  Donnai- 
dieu  est  un  discours  prononcé  à  la  chambre 
des  députés  par  M.  Decazes ,  alors  ministre 
de  la  police  générale.  On  demandait  des  ex- 
plications sur  la  révolte  de  Grenoble.  Ces 
explications  furent  données  par  le  ministre ,. 
avec  simplicité  ,  dans  l'intérêt  de  la  vérité 
comme  dans  celui  de  la  tranquillité  publique;- 
les  £aits  furent  réduits  à  leqr  ei^acte  valeur  ^  et 


Digitized  byCjOOQlC 


8 

dépouilla  des  txagératioiis  qui  les  avaient  de- 
fignl^;  pas  une  parole  offensante  ne  fut  pro- 
noncée contre  le  général  Donnadieu.  Cepen-* 
dant  ce  général  ^  craignant  que  Timportance  de 
ses  services  ne  parût  diminuée ,  adressa  un  mé- 
moire au  roi  pour  réfuter  les  allégations  du 
ministre^  et  il  fît  imprimer  ce  mémoire. 

Alnsiy  continue  M.  Berryer  j  la  lutte  était 
engagée  entre  M.  Decazes  et  M.  le  vicomte  Don- 
nadieu. Je  le  demande  à  tout  homme  impar- 
tial ^  à  tout  homme  ayant  le  sentiment  de  la 
subordination  nécessaire  au  maintien  d*uQ 
gouvernement ,  est-ce  le  ministre  de  la  police 
générale  ou  le  gouverneur  de  la  septième  di- 
vision qui  a  manqué  aux  convenances  ,  aux 
devoirs  de  sa  position  ? 

Le  ministre  portant  à  la  tribune  nationale 
des  paroles  qui  devaient  retentir  dans  toute  la 
France ,  dit  que  les  maux  n^ont  pas  été  si 
grands  qu'on  Va  prétendu  ;  il  réduit  à  trois 
cents  le  nombre  des  auteurs  du  mouvement  se* 
ditieux  de  Grenoble;  et  ces  paroles  si  con- 
formes aux  intérêts  du  pays  >  si  bien  pla- 
cées dans  la  bouche  du  ministre  de  la  police 
générale^  à  une  époque  où  les  troupes  étrangères 
demeuraient  encore  en  France  ^  en  méfiance  de 
notre  tranquillité  intérieure,  ces  paroles  pa- 
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raissent  au  général  Donnadieu  un  outrage  fait 
à  sa  gloire. 

Il  serait  Êtcile,  sans  doute,  de  pi;ouver  qu'elles 
étaient    conformes  à  la   plus   exacte  vérité 
(  pièces  justificatives  n"".  i  )  ;  mais  ce  n'est  pas 
ce  que  nous  examinons  ici.  Alors  même  que 
les  événemens  de  Grenoble  eussent  eu  un  ca« 
ractère  bien  plys  alarmant,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  le  danger  passé ,  il  £aillait  en  effacer, 
les  souvenirs  ?  Le  ministre  de  la  poKce  devait-il 
donc  signaler  le  département  de  Flsère  comme 
recelant  une  armée  ennemie?  Fallait-il ,  pour  la 
gloire  du  général  Donnadieu ,  entretenir  les 
terreurs  de  la  France,  les  alarmes  de  l'Europe, 
et  perdre  ainsi  le  fruit  d'une  tranquillité  faeu^ 
reusement  rétablie  ? 

Si  c'est  ainsi  que  la  lutte  a  été  engagée  entre 
M.  Decazes  et  M.  le  général  Donnadieu  y  j'en 
appelle  de  nouveau  au  témoignage  de  tout 
homme  impartial  y  peut-on  reprocher  à  M.  De* 
cazes  d'avoir  pris  l'initiative  de  l'attaque?' 

Tejyie  est  cependant  Tunique  plainte  que 
M.  Berryer  forme  contre  le  duc  Decazes  à  l'oc- 
casion de  l'affaire  de  Grenoble.  Pour  trouver 
la  suite  des  persécutions  dirigées  contre  son 
client,  il  change  de  temps  et  de  lieu,  et  il 
introduit  sur  la  scène  un  certain  Bonnafoux  qui^ 
dit-il ,  a  déclaré  chez  M.  le  comte  Angles  «  que 
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»  M.  Choppîn-d'Arnouville,  préfet  de  lis  ère; 
»  l'avait  mandé  chez  lui  ;  que  là  il  avait  signe 
»  une  pièce  qu'il  n'avait  pas  lue  (i),  et  qu'il 
»  était  ensuite  monté  dans  une  voiture  qu'il 
»  n'avait  pas  payée.  »  Ces  circonstances  sont 
graves  sans  doute  ,  mais  elles  ne  sont  pas 
claires  ^  et  cette  affaire  aurait  été  difficilement 
comprise  si  M.  Choppin-d'Amouville  n'avait 
pris  le  soin  de  nous  l'expliquer  dans  Técrit  qu'il 
vient  de  publier  ;  nous  l'en  remercions  sincè- 
rement;  je  ne  sais  si  M.  le  vicomte  Donnadieu 
partagera  notre  reconnaissance. 

M.  Benyçr  parait  attacher  plus  d'importance 
encore  aux  révélations  du  sieur  Châtelain,  dont 
il  nous  communique  la.  correspondance  ayec 
un  sieur  Vincent,  agent  4^  police.  Icilesdétaik 
ne  nous  manquent  pas.  Ils  établissent  d'une 
manière  irrécusable,  dit  M.  Berryer,  que  le 
sieur  Vincent  a  cherché  à  séduire  le  sieur  Châ- 
telain pour  en  obtenir  des  dépositions  con- 
traires  à  l'honneur  des  généraux  Canuel  et 
Donnadieu ,  dépositions  qu'il  transmettait  en- 
suite au  ministre  de  la  police. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de  cette 

»■■■■■■        ■  "  ■    ■ '     ■  ;      

(i)  M.   Choppia-d'ArnouYille  a  dans  les  mains  les 
dépositiûDs  da  siear  Bonnafojix ,  «crites  en  entier  par  la 
sieur  Bonnafoux  iui*iuéiDe. 
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honteuse  correspondance  qui  remplit  20  pages' 
du  mémoire  de  M.  Berryer ,  sans  cfu  elle  paraisse 
justifier,  par  son  importance/Ia  manière  solen-  . 
nelle  dont  elle  est  annoncée.  Je  réduirai  la 
discussion  de  cette  affaire  à  une  observation' 
générale  dont  la  justesse  ne  sera  pas  contestée. 
Un  ministre  de  la  police  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  du  royaume  ne  peut  s'acquitter  de 
ce  devoir  qu'en  employant  des  agens  que  la  na- 
ture des  choses  obligé  à  prendre  souvent  dans 
une  classe  peu  honorable.  Il  y  a  certainement 
toujours  beaucoup  de  raisons  pour  craindre 
qu'un  agent  qui  se  charge  d'un  tel  service  ne 
soit  peu  estimable  ;  et,  parmi  les  rapports  qu'il 
adresse  a  celui  qui  l'emploie,,  il  est  probable 
qu'un  grand  nombre  de  mensonges  seront  mê- 
lés à  quelques  vérités.  Tout  administrateur  qui 
aura  eu  affaire  à  de  telles  gens  aura  sûrement 
fait  cette  observation,  et  il  est  à' souhaiter  qu'elle 
n'ait  point  échappé  au  général  Donnadieu  lui- 
même.  S'il  était  possible  qu'il  eût  ajouté  tou- 
jours une  confiance  entière  aux  agens  de  police 
qu'il  a  employés,  il  ne  faudrait  pas  s  étonner 
que  les  conspirations  qu'il  a  plusieurs  fois 
signalées ,  n'aient  pas  paru  à  d'autres  aussi  bien 
démontrées  qu'à  lui-même.  Il  suit  de  cette 
observation  qu'une  critique  fort  sévère  est  né- 
cessaire, quand  on  reçoit  de  pareils  rapports  ; 
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le  ministre  à  qui  ils  s'adressent  est  responsable 
de  Tusage  qu'il  en  fait  ;  mais  il  ne  peut  Têtre 
ni  de  ce  que  les  rapports   contiennent ,  ni 
de  la  conduite  de  ceux  qui  les  lui  font,   ni 
des  déclarations  qu'on  obtiendrait  ensuite  de 
ces  hommes  contre  le  ministre  lui-même.  Accu- 
ser un  ministre  de  la  police  parce  qu'un  es- 
pion se  trouverait  être  un  misérable^  ou  parce 
que  ce  misérable  voudrait  ensuite ,  par  un  motif 
quelconque^  compromettre  ce  ministre ,  ce  se« 
rait  assurémentune  odieuse  et  absurde  injustice. 
J'ignore^  jusqu'à  quel  point  ces  observations 
sont  applicables  au  sieur  Vincent.  Je  vois  qu'il 
a  livré  à  M.  Berryer  les  lettres  qu'il  avait  reçues 
du  sieur  Châtelain  ;  et  s'il  lui  a  rendu  gratuite* 
nient  ce  service ,  ce  ne  serait  pas  encore  pour 
moi  une  preuve  suffisante  de  sa  délicatesse.  Au 
reste  ^  je  ne  connais  paâ  cet  homme.  Il  a  &it 
de  fréquentes  tentatives  pour  arriver  jusqu'à 
moi  ;  et,  si  j'avais  consenti  à  le  recevoir,  il  est 
probable  qu'il  nl'aurait  dit  tout  autant  de  mal 
du  général  Donnadieu ,  que  j'aurais  voulu  le 
souffrir.  Laissons  donc  là  ces.  dégoûtantes  ab- 
surdités. A  qui  persuadera*t-on  que  le  duc  De* 
cazes,  qui  n'a  jamais  vu  le  sieur  Châtelain,  ni 
sans  doute  le  sieur  Vincent ,  ait  monté  toute 
cette  intrigue  pour  obtenir  des  dépositions  men* 
songères  contre  le  général  Donnadieu  ?  Qud  si 
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grand  intérêt  avait-îl  pour  une  telle  infamie  ? 
Il  voulait,  dites-vous,  perdre  ce  général.  Qu'est- 
ce  à  dire  le  perdre?  lui  ôter  son  emploi ,  car 
c'est  à  ce  point  qu'aboutissent  en  définitif  tontes 
ces  machinations  si  compliquées.  Mais  étaient*- 
elles  donc  nécessaires  pour  obtenir  un  tel  résul- 
tat? En  1818,  le  général  Donnadieu  a  cessé 
de  commander  la  septième  division  militaire , 
et  postérieurement  encore ,  il  a  été  employé 
dans  son  grade.  Voilà  le  sujet  de  tant  de  plain- 
tes, le  but  «upposé  de  tant  d'intrigues  crimi- 
nelles! Mais  lorsque  depuis  quatre  années  les 
changemeus  se  succédaient  si  rapidement  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ,  le  géné« 
rai  Donnadieu  se  flattait-il  donc  d'être  seul 
inamovible.  Je  le  dirai  franchement  :  si  quel- 
que chose  me  parait  étrange  dans  cette  destitu- 
tion, c'est  quelle  soit  arrivée  si  tard;  et  je 
m'en  étonne  indépendamment  de  toutes  les  con*r 
sidérations  prises  dans  les  événemens  du  4  mai  i 
Depuis  161 5  jusqu'en  181 8,  les  fonction- 
naires qui  ont  été  employés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère ,  et  ceux  qui  partageaient  les 
opinions  politiques  du  général  Donnadieu ,  et 
ceux  qui  en  professaient  de  contraires  (  Pièces 
justificatives,  n9.  2.),  ont  été  souvent  d'ac- 
cord sur  l'impossibilité  d'administrer  de  con- 
cert avec  lui  :  pertset-on  qu'avec  les  ministres 
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eux-mêmes^  il  ait  toujours  entretenu  des  rap- 
ports faciles  ?  M.  Benyer  prend  soin  de  nous 
informer^  dans  deux  endroits  de  son  mé- 
moire^ que,  tout  récemment  encore,  son  client 
a, eu  avec  le  président  du  conseil  des  ministres 
une  explication  tellement  vive,  que  des  gen- 
darmes et  des  guichetiers  ont  dû  intervenir 
pour  juger  en  dernier  ressort  l'objet  de  la  con- 
testation. Quoi  que  M.  Berryer  puisse  nous  dire 
ensuite  de  la  modération  de  son  client ,  de  ses 
dispositions  constamment  conciliantes,  on  per- 
sistera à  croire  que,  toute  politique  mise  à 
part,  les  ministres  auraient  pu  encore  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  opérer  ce  déplacement. 
Mais  enfin ,  puisque  moi  aussi,  comme  M.  Ber- 
ryer,  j'ai  un  ami  à  justifier,  pourquoi  ne  me 
servirais^je  pas  de  toutes  mes  armes  ?  M.  Ber- 
lyer  cite  la  correspondance  du  général  pour 
accuser  les  ministres  d'avoir  privé  le  roi  d  un 
serviteur  acconipli  ,  qui  joignait  à  l'impé- 
tuosité d'un  militaire  la  modération  d'un  ad- 
ministrateur, le  respect  pour  les  lois  d'un  ma- 
gistrat ;  pourquoi  ne  citerais-je  pas  aussi  cette 
corresponidance  pour  prouver  que  ces  qualités 
n'étaient  pas  sans  quelque  mélange;  que  l'im* 
pétuosité  du  général  ne  l'emportait  pas  seule- 
ment sur  le  champ  de  bataille  ? 

$i   quelquefois  le  général  Donnadieu  s'est 
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laissé  aller  à  des  boutades  de  pitié  dont  per-^r 
^oniie  ne  peut  se  défendre,  s'iL est. vrai  qu'il 
puisse  extraire  de  sa  correspondance  avec  les 
ministres  quelques  phrases  générales  sur  la  clé- 
mence, on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  réve- 
n^t  bientôt  à  des  dispositiotiscontraires.  Je  ne 
conteste  pas  l'authenticité  dé  ces  lettres  citées  par 
M.  Berryer,  mais  jedis que  le  général  Donnadieu 
en  a  écrit  d'autres  dans  un  esprit  tout  opposé  et 
a  des  époques  fort  rapprochées  des  premières* 
Ces  lettres,  je  les  livre  au  public,' il  y  lira,  non 
sans  quelque  effroi  peut-être,  l'exposé  théorique, 
la  proclamation  franche  et  complète  du  système 
plus  ou  moins  avoué ,  mais  jamais  abandonné, 
par  le  parti  dont  M.  le  général  Donnadieu  a 
été  l'organe  et  l'agent.  C'est  un  plan  naïf  de 
contre-révolution  violente  très-naturellement 
placé  à  côté  des  exécutions  dé  Grenoble. 

Voici  les  moyens  de  gouvernement  proposés 
par  le  général  Donnadieu  au  ministre  de  la 
guerre ,  dans  sa  lettre  du  a8  mai  (  pièce  justifi- 
cative, ïè9  S  ).  «  Purger  Vétat  de  trois  ou 
M  quatre  mille  factieux ,  et  les  ejwojrer  dans 
»  des  colonies  lointaines.  Quelques  hommes  de 
»  mausf aise  foi  crieront  à  V injustice,  quelques 
h  hommes  timides  seront  étonnés  ;  mais  cela 
»  ne  doit  pas  arrêter  les  hommes  capables 
»  d'opposer  un  grand  courage  et  une  grande 
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»  détermination  aux  catastrophes  qui  mena-- 
>}  cent  Vétat.  Il  faut  désarmer  les  populations, 
»  les  comprimer  par  la  force  militaire  j  cou-- 
»  Jîer  la  conservation  du  trône  et  de  l'état  à 
»  Varmée  seule.  Se  garder  surtout  de  la  pré^ 
M  i^ention  contre  tabus  du  pouwir  militaire  , 
»  et  do^mer  excUisivementla  haute  police  aux 
n  commandons  de  province,  d 

M.  le  général  Donnftdieii  termine  cette  lettre 
par  ce  dilemme  «  dou  il  ne  croit  pas  que  Von 
*  puisse  sortir:  Ou  sauver  la  France  inconsti-- 
)}  UUionnellemerU  ou  la  perdre  constitution-^ 
%  nellemenL  m 

Dans  une  lettre  postérieure  de  peu  de  jours, 
nous  trouvons  un  suf^lément  à  ces  moyens  de 
gouvernement.  c<  //  est  malheureux,  dit  le  gé- 
n  qéral  au  même  ministre ,  que  des  lois  trop 
»  douces  pour  d'aussi  grands  coupables  ne 
»  permettent  pas  d'employer  les  seuls  moyens 
»  avec  lesquels  on  obtiendrait  des  aveux  si 
»  utiles  à  ViritérH  de  l'état.  » 

Certes  si  M.  Benyer  était  chargé  de  faire  va- 
loir dételles  pièces ,  il  en  tirerait  un  tout  autre 
parti  que  des  matériaux  qu'il  avait  à  mettre 
en  oeuvre  dans  son  mémoire  contre  M.  Decazes. 
Mais  je  ne  veux  pas  lutter  avec  lui  d'babileté  ni 
d  éloquence  ;  je  dirai  même  francliement  que 
de  telles  phrases  m'étonnent  peu.  J'eii  ai  en^' 
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tendu  bien  d'autres  daiis  la  chambre  de  i8i5« 
Ces  doctrines ,  je  le  répète^  sont  celles  du 

/  parti  politique  auquel  M.  le  généralDonnadieu 
appartient  ;  et  si  ce  parti  devait  s'emparer  du 
pouvoir^  il  est  tel  législateur  bien  calme  entre 
les  mains  duquel  je  craindrais  plus  de  tomber 
qu'entre  celles  d'un  militaire  violent.  Mais  il 
ne  faut  pas  cependant^  lorsqu'on  vit  sous  un  gou- 
vernement encore  constitutionnel,  lorsqu'on 
j  a  professé  de  telles  doctrines,  lorsque  pen- 
dant trois  années  on  a  persévéré  dans  une  op« 
position  hostile  contre  les  ministres  du  roi  ;  il 
pe  faut  pas,  dis-je,  s'étonner  d'une  destitution^ 
qui  s'est  fait  si  long-temps  attendre.  Il  ne  Êiut 
pas  la  présenter  comme  une  mesure  de  rigueur 
à  laquelle  toutes  les  Ames  sensibles  doivent 
compatir,  et  moins  encore  comme  le  résultat 
d'une    persécution  constante  et   de  machi- 

»    nations  perfides. 


Les  rigueurs  excessives  qui  ont  eu  lieu  à  Gre- 
noble  en  i8i6  peuçenù-elles  être  imputées  à 
M.  Decazes  ? 

Peut-être  ne  serait-il  pas  contraire  aux  inté* 
rets  politiques  de  M.  Decazes  qu'on  fût  généra- 
lement persuadé  qu'il  a  vivement  attaqué  le 
général  Donnadieu ,  et  qu'il  a  nvérité  sa  haine. 
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Aussi  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer 
tn'ont*îb  éié  inspirés  plutôt  p%r  un  sentiment 
d'affection  que  par  un  intérêt  politique.  J'ai 
cédé  au  plaisir  de  démontrer  que  Tinimitié  si 
aetiy^,  si  constante  de  M.  le  généVal  Donnadieu 
àyait  été  gratuite  dans  son  principe ,  et  n'avait 
jamais  obtenu  aucunes  représailles.  En  général, 
}ei  ennemis  qui  ont  attaqué  M.  Decazes  avec 
mie  haine  si  violente ,  alors  même  qu'ils  lui 
reprochaient  l'immensité  de  son  pouvoir ,  sa- 
vaient bien  que  leur  hardiesse  était  peu  péril* 
leuM;  ils  savaient  bien  que  jamais  ce  pouvoir 
*ne  viendrait  au  secours  d'une  querelle  per^* 
sonheUe}  je  pourrais  citer  tels  ennemis  de 
M.  Decazes  qui  ont  été  long-temps  protégés  par 
ee  titre.  Dans  sa  vie  privée  comme  dans  sa  vie 
publique,  on  chercherait  en  vain  les  traces  d'un 
sentimept  de  haine  et  de  vengeance  ;  on  cher* 
cherait  en  vain  un  ennemi  qu'il  ait  persécuté , 
uu  ami  qu'il  ait  abandonné ,  un  collègue  accusé 
qu'il  n'ait  couru  défendre.  Souvent  les  difficul- 
tés de  sa  situation  ont  été  compliquées  par  ces 
dispositions  généreuses  de  son  caractère.  Arrivé 
aux  affaires  fort  jeune,  sans  appuis ,  sans  anté- 
cédens ,  au  milieu  de  toutes  les  furems,  ett  pré- 
sence des  plus  grandes  difficultés,  sa  politique 
fut  toujours  constante  ;  mais  sa  oMurche  lut  chan- 
celante parce  que  sa  position  n'était  pas  fiorte.  Il 
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dut  alors  formerdesliaisons  politiques  qui  »  dan& 
des  combinaisons  nouvdles,  cessaient  deUre 
des  appuis  ;  il  ne  les  abandoana  jamais.  Dans, 
l'impuissance  d^arrèter  le  torrent  s'il  l'eût  at* 
tendu  de  front,  il  dut' prendre  des  positions 
que  plus  tard  il  fallait  abandonner.  Ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire  à  une  époque  était  jugé, 
avec  sévérité  pendant  l'époque  suivante,   et 
M.  Decazes  ne  récusant  jamais  la  solidarité  des. 
actes  auxquels  il  avait  été  appelé  à  concourir  ^ 
recueillait  à  chaque  changement  qui  s'opérait, 
dans  le  ministère  l'héritage  des  haines  du  minis-. 
tère  précédent.  Parnne  combinaison  bizarre,, 
c'était  à  lui  qu'on  reprochait  les  fautes  qu'il, 
avait  réparées.  Il  était  plus  accusé  à.  mesure 
qu'il  avait  amélioré  davantage  la  situation  des . 
affaires ,  parce  que  la  comparaison  du  temps , 
présent  devenu  meilleur,  grâce  à  ses  efforts, 
faisait  paraître  plus  intolérable  le  mal  qu'on 
avait  souffert. 

Pour  échapper  à  une  partie  de  ces  incon* 
véniens  il  eût  fallu  sacrifier  ses  amis,  renier) 
ses  antécédens ,  calculer  ses  relations  person- 
nelles  sur  la  marche  progressive  du  temps  ; 
il  eût  fisdlu ,  lorsqu'à  la  fin  de  i8iS  il  se  laissa 
déterminer  à  rentrer  dans  un  ministère  nou<^ 
veau ,  ne  conserver  aucun  souvenir  de  ses  an-  . 
ciens  collègues ,  des  concçssûms  qde  des  temps 
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difficiles  ayaient  pu  iitiposer  aux  autres  on  à 
lui-même,  et,  rendant  une  justice  sévère  aux 
hommes  et  aux  choses ,  laisser  à  qui  voudrait 
s'en  charger  le  soin  de  défende  le  passé. 

Telle^ne  fut  pas  la  politique  de  M.  Decazes. 
On  se  souvient  que  la  première  loi  proposée 
par  lui  dans  la  session  de  i8ig  fut  un  hom- 
mage rendu  à  Fancien  président  du  conseil  ; 
le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  réclamait 
ainsi  pour  son  compte  toutes  les  haines  que 
l'administration  précédente  avait  excitées;  il 
inspirait  des  méfiances  qui  allaient  gêner  ses 
combinaisons  nouvelles.  Depuis  1816  jusqu'en 
1820  f  M.  Decazes  se  chargeant  ainsi  de  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  fautes  qui  avaient  été 
commises,  ou  sans  son  concours,  ou  malgré 
son  opposition,  il  voyait  chaque  jour  s'appesan- 
tir le  fardeau  sous  lequel  il  a  enfin  succombé. 

Mais ,  dira-t-on ,  pourquoi  se  laisser  réduire 
k  cette  triste  alternative  de  renier  d'anciens 
amis,  ses  propres  antécédens,  ou  de  défendre 
des  hommes  et  des  choses  qu'on  ne  saurait  ap- 
prouver soi-même  ?  Pourquoi  ne  pas  se  retirer 
avant  d'accepter  la  solidarité  d'une  mesure 
mauvaise,  et  conserver  ainsi  son  indépendance 
pour  l'avenir,  avec  l'avantage,  grand  sans 
doute ,  de  ne  pouvoir  être  accusé  d'inconsé- 
quence dans  le  passé  ? 
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U  est  Êicile  d'établir  de  tels  principes;  )e 
dirai  même  qu'il  6st /honorable  de  les  suivre; 
mais  les  peuples  et  les  rois  doivent  aussi  quel«- 
que  reconnaissance  à  ceux  qui  appelés  aux  af- 
faires dans  des  raomens  de  crise  ^  s'efforcent 
par  des  palliatifs  d'en  amortir  la  violence^  et, 
constamment  occupa  de  diminuer  le  mal, 
lorsqu'ils  ne  peuvent  &ire  le  bien,  attendent 
avec  persévénince  des  jours  meilleurs,  des  oc- 
casions plus  heureuses.  Si  M.  Decazes  etst  quitté 
les  affaires  pendant  la  session  de  i8i5,  l'or- 
donnance du  5  septembre  n'eût  peut*ètre  pas 
été  rendue  l'année  suivante,  et  sans  doute  ce 
ne  sera  pas  ceux  qui  croient  que  cette  ordon- 
nance a  sauvé  la  France  qui  reprocheront  à 
M.  Decazes  sa  part  de  responsabilité  dans  les 
actes  qu'il  n'a  pu  empêcher  en  i8i5. 

Si  M.  Decazes  eut  quitté  les  affaires  après  le 
congrès  d'Air- la- Chapelle ,  l'ordonnance  du 
5  mars  1819  n'eût  peut-être  pas  été  rendue, 
et  les  intérêts  nouveaux  seraient  privés  d'une 
puissante  garantie.  Cette  ordonnance  a  conso- 
lidé de,  grandes  notabilités  créées  pendant 
vingt  ans  de  gloire,  et  destinées  à  lier  la 
France  nouvelle  aux  siècles  héroïques  de  la 
monarchie. 

Je  ne   prétends  •  pas  dire  cependant  que 
M.  Decazes  pouvait  seul  obtenir  ces  grandes 
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choses*  Saoft  cloute  la  sagesse  ^  le»  lumières  do 
monarque,  lui  eussent  inspire,  loi  inspireront 
encore  ce  qu'il  faut  &ire  pour  sauver  la  France  ; 
mais  la  confiance  dont  le  roi  daignait  Fhono^ 
rer,  la  justice  qu'il  rendait  à  sOn  dëyouemeitt 
passionné  pour  le  service  et  la  gloire  de  sa  ma- 
jesté,  permettent  de  croire  qu'il  a  puissamment 
concouru  aux  deuxactes  que  jeviens  de  rappeler. 

Depuis  i8i5,  l'influence  de  M.  D^cases  s'est 
fait  souvent  sentir  dans  les  affaires,  mais  il  est 
inexact  de  dire  que,  pendant  quatre  années  , 
z7  a  seul  dominé  imites  les  affaires  de  France; 
il  est  aussi  injuste  qu'injurieux  d'ajouter  qpe 
t incapacité  ou  la  mollesse  de  ses  collègues  ne 
lui  opposait  aucun  obstacle.  Dans  le  conseil  p 
hors  du  conseil ,  M.  Decazes  rencontrait  des 
résistances  contre  lesquelles  il  luttait  sans  cesse^ 
et  souvent  sans  parvenir  à  les  surmonter.  Telle 
était  sa  situation  lorsque  la  révolte  de  Greno- 
ble éclata  au  mois  de  mai  i8i6. 

11  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'examiner  les 
diverses  questions  auxquelles  cette  affaire  a 
donné  lieu  :  je  l'envisage  sous  un  seul  rapport; 
je  cherche  sur  qui  doit  peser  la  responsabilité 
des  événemens,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  juge- 
ment qu'on  en  pourra  porter.  Je  denunde  que 
cette  observation  ne  soit  point  pendue  de  vue; 
pour  juger  du  mérite  de  mes  preuves ,  il  £iut 


Digitized  byCjOOQlC 


\ 


a3 

qiji'on  comprenne  bien  ce  que  je  veux  prouver. 
L'^tuteur  du  mëmoire  auquel  je  réponds  a  craint 
de  poser  la  q«e$tÎQki«  Il  est  plus  faicrle  d'apercé* 
Toir  son  intf^ntioil  que  de  suivre  ses  taisonne- 
mens.^  effet,  on  peut  lui  demander  :  Jugez-- 
vous  que"^  rigueurs  ex^rqë^  à  Grenoble 
soient  exorbitantes  et  odkuses?  Si  telle  est 
votre  pensée ,  vous  convenez  s^ns  doute  qu'el- 
les oqt  frappé  des  innocens  f  ou  que  le  danger 
n'était  pas  assea  éqriioent  ^  la  révolte  as8#z  re-* 
doutable  pour  nécessiter  un  si  grand  nombre 
d'exemples  terribles;  mais  si  nous  interprétions 
ainsi  la  p.ensée  de  M.  Berryer,  il  ne  manquerait 
pas  de  protester  sans  doute  :  il  nous  rappelle- 
rait ce  qu'il  a  dit  (pag.  35)  de  ces  coupables 
trop  justement  punis  ;  il  nous  rappellerait ,  et 
nous  devriotis  en  convenir,  que  tout  le  mé« 
moire  a  pour  objet  de  représenter  cet  événe- 
ment comme  de  la  plus  haute  importance^ 
comme  ayant  fait  courir  à  la  monarchie  un  pé-^ 
ril  dont  le  général  Donnadieu  l'a  sauvée  avec 
une  gloire  prc^rtionnée  à  la  grandeur  de  ce 
péril.  Ne  cite-t^l  pas,  comme  le  premier  de  ses 
griefe  contre  Ut  Decazes,  les  paroles  prononcée^ 
par  lui  dans  la  session  de  1816 ,  et  dont  l'effet 
était  de  diminuer  l'impdhance  de  l'événement; 
mais  si  les  condamnés  étaient  coupables,  si  la 
conjuration  était  si  pnissAnte  dans  ses  moyens^ 
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Si  menaçafnte  dans  ses  résultats  ^  i|  n^  a  poinit 
eu  de  rigueurs  excessives  à  Grenoble,  et  la  con- 
duite du  ministre  de  la  police ,  en  supposant 
que  ces  rigueurs  dussent  lui  être  imputées,  se-« 
rait  encore  conforme  à  son  devoir.  Pourquoi 
donc  M«  Benyer  voudrait  -  il  lui  en  &ire  un 
crime,  et  appeler  sur  lui  une  faainenon  méritée? 

Si  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Grenoble  est  en 
effet  juste  et  glorieux  pour  ceux  qui  y  ont  pris^ 
part  ,*pourquoi  le  général  Donnadien  prend«il 
tant  de  soin  pour  faire  accepter  la  meilleure 
part  de  cette  gloire  à  celui  des  ministres^  qu'il 
déteste  le  plus  ?  Il  est  évident  que  H.  Benyer 
se  débat  sous  le  poids  d'une  alternative  inévi- 
table :  où  il  conviendra  que  de  grandes  et 
cruelles  iniquités  ont  été  commises  à  Grenoble  , 
et  alors  en  cherchant  des  complices  à  son  client, 
il  ne  l'aura  pas  justifié  ;  où  il  persistera  à  dire 
que  tout  à  été  conduit  avec  justice  et  humanité, 
et  alors  on  ne  comprend  plus  de  quoi  il  accuse 
le  ministre  qui,  selon  lui,  a  donné  la  direction^ 

Si  les  raisonneinens  de  M.  Berryer  sont  ob- 
scurs ,  ses  intentions  sont  bien  évidentes  ;  ce 
qu'il  veut  à  tout  prix,  c'est  perdre  le  duc  Dcr 
cazes  dans  l'opinion  ;  il  lui  importe  peu  qui 
il  entraînera  dans  sa  cflbte  pourvu  qu'il  tombe; 
il  lui  donnerait  înéime  des  éloges  si  l'empor- 
tement de  sa  haine  lui  e&t  permis  d'apercé-^ 
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voir  que  ce  moyen  était  plus  eflBcac?  que  tout 
autre. 

Quant  à  moi ,  mon  opinion  n'est  pas  douteu- 
se,  et  je  la  prononce  franchement.  Je  crois  que 
des  rigueurs  excessives  ont  été  commises  con- 
trecfes  coupaUes;  je  crains  m4me  que  des  cou- 
pables seuls  n'aient  pas  été  frappés  ;  mais,  hors 
de  France  aux  deux  époques  où  cette  malheu- 
reuse affaire  a  le  plus  occupé  l'opinion  ,  les  dé- 
tails m'en  sont  peu  connus.  J'ai  plutôt  conserré 
nqfi  impression  pénible  qu'une  conviction  rai- 
s^nnée.  Je  n'essaierai  donc  pas  d'examiner  les 
diverses  versions  qui.  ont  été  répandues ,  de 
juger  les  procès  auxquels  elles  ont  donné  lieu. 
Je  n'accuse  personne ,  pas  même  le  général 
Donnadieu.  Je  prouver^  seulement  que  ce 
qui  a  été  fait  à  Grenoble  appartient  à  lui  seul , 
que  le  duc  Decaaes  n'en  est  pas  solidaire  ;  et 
le  général  Donnadieu,  resté  seul  aux  prises 
avec  l'c^inion'y  pourra  ensuite  à  son  gré  se 
glorifier  ou  s'excuser. 

Ce  fut  dans  la  journée  du  6  mai  que  les  pre- 
mières nouvelles  de  la  révolte  de  Grenoble  ar- 
rivèrent à  Paris  ;  elles  étaient  transmises  par 
M.  le  préfet  du  Rhône  et  M.  le  lieutenant%éné- 
ral  de  police  de  Lyoa  ;  ils  les  avaient  reçues 
d'un  officier  que  M.  le  lieutenant-général  Don- 
nadieu  envoyait  en  courrier  au  ministre  de  la 
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guerre  ;  ces  dépêches  étaient  eonçues  en  des 
termes  propres  à  exciter  les  craintes  les  pkm 
vives.  On  portait  le  nombre  des  inéufgés  à 
quatre  miHe  ;  on    annonçait  une  résistance 
opioi&tre,   attestée  par  le   ncmibre  de  lenns 

morts.  (Pièces^sUficaiii^s,n!^.  4'} 

Un  tel  ëvënement  devait  produire  une  pro- 
fonde ini{»^es5ion  sur  les  ministres ,  instruits  par 
Fexemple  fiital  de  Tannée  précédente;  ienr» 
alarmes  durent  être  viveis ,  leurs  mesures  éner- 
giques. • 

Le  premier  devoir  d'un  gouvernement  est 
San»  doute  de  se  conserver ,  la  force  publique 
lui  est  confiée  pour  cet  usage  ;  les  rigueurs  nér 
cessaires  sont  légitimes;  ^es  ne  deviennent 
odieuses  que  si  elles  dépassent  le  but ,  si  dles 
ne  sont  pas  proporti<Mmées  à  l'imminence  dn 
danger,  au  nombre  des  coupable^  qu'il  tint 
épouvanter  par  des  exemples.  Quatre  mille  in* 
surgés  livrant  bataille  sous  les  nrars  de  Greno- 
ble ,  se  défendant  avec  acharnement  y  devaient 
certes  «citer  toute  la  sollicitude  d'un  ministre 
fidèle,  et  si  M.  Decases  a  écrit  à  cette  époque  le& 
phrases  rapportées  page  Sg du  mémoire,  je 
suis  J^n  de  chercher  à  l'en  justifier  :  oui  sans 
doute ,  il  a  pu  écrire  aux  préfets  voînm  de  11^ 
sere  :  Aux  plus  légers  symptômes  de  êûêdhe^ 
ment,  ne  balancez  pas,  rkésitaU^^têde  sê^ 
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raie  coupable.  Ces 'j^ràses ,  jelavoue^  ne  sont 
point  en  rapport  ayec  r^vénement^  tel  qu'il 
s'est  passé  à  GrenoMe,  mais  elles  sont  parfaite* 
ment  en  rapport  avec  cet  ëTenement  tel  quelle 
général  Donnadieu  le  représentait.  •  ^ 

Les  alarmes  du  conseil  devinrent  encore  plui 
vives,  lorsque  le  9  mai  les  dépêches  de  ce  gé«- 
néral  arrivèrent  au  ministre  de  la  guerre;  elles 
conmiençaient  par  ces  paroles  :  F'ive  le  Bûi  / 
monseigneur  ,■  les  cculas^res  des  ennemis  couvrent 
tous  les  chemins  à  une  lieue  ahrUourde  Gre^ 
noble.  A  minuit  les  montagnes  étaient  éclairées 
par  desfeuœ ,  signal  de  rébellion  dans  toute  la 
province  (^Pièces  justificatives ,  n**.  5.)  Je  n'a* 
jouterai  aueune  réflexion  à  cette  lettre;  cbacun 
sentira  sans  doute  qn'après  avoir  annoncé  de  tels 
dangers,  &it  naître  de  telles  craintes,  il  est 
odieux ,  il  est  inique  de  reprocher  aux  ministres 
du  Roi  leslBesures  qui  ont  été  la  suite  et  dece$ 
craintes  et  de  ces  daaagers  supposés  :  leur  coil- 
fiance  dans  le  général  Donnadieu  a  été  trompée  f 
mais  cette  confiance  était  naturdie^  On  né  po»^ 
vait  suf^poser  qti'un  homme  aussi  fimiilier  avee 
lesévénemens  militaires  ^  aussi  capabled'ea  me* 
surer  l'importance,  eût  pu  s'abuser  ou  dbuser 
les  autres  à  ce  point. 

De  jour  en  jour  de  nouvelles  dépêches  ve* 
naient  entretenir  Feffism  qu'avait  eausé  les  pre*» 
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quatre  jours  après  la  première  attaque^  le.  gé- 
néral écrivit  pour  dQoiander.  en  toqte  h&te  des 
renforts  de  troupes  que  des  ayis  nouvellement 
reçus  £usaiept  juger  nécessaires.  Les  amfurés^ 
sdon  lui,  pouvaient  en  peu  d'instans  meiire 
qmnK  mille  hommes  sur  pied  pour  mat*^ 
cher  sur  Lyon.  Des  dépôts  dermes  awUent  ^ 
découverts ,  dans  la  pille....  y  le  8  mai,  à  onze 
heures ,  des  feux  se  faisaient  de  nouveau  aper- 
cevoir sur  les  sommets  des  montagnes^. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  d|i  même . 
genre  ;  mais  les  mesures  prises  par  le  général 
Donnadicu  à  Grçn<Me,  et  dont  il  donnait  con* 
naissance  au  ministre  de  la  guerre,  attestaient 
bien  plus  encore  que  sa  correqM>ndance,  et 
l'imminence  du  danger,  et  la  nécessité  d'avw 
recours  aux  moyens  de  la  plus  eitréme  rigueur 
pour  le  combattre.  Ainsi,  après  un^premier  ju« 
gement  rendu  par  la  cour  prév6tale ,  le&formea 
de  ce  tribunal  ayant  paru  trop  lentes^  le  {Nrévôt 
et  le  procureur  du  roi  n'ayant  pas  répondu 
à  Timpatienc^  du  général  Donnadîeu^  il  fit 
.  traduire  les  prisonniers  devant  un  conseil  de 
guerre. 

Les  formes  de  la  cour  prévôtale  ti^c^Jentes  l 
Telle  n'est  pas  l'idée  qu'on  a  génâ^alementdes 
tribunaux  de  cette  nature  :  le  sèle  des  magis- 
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tnts  qui  la  co  mposaient  ne  devait  pas  non  plus 
^  être  soupçonné  ;  mais  le  colonel  Planta  ne  pou- 
vait consentir  à  violer  toutes  les  formes;  il 
voulait  bien  faire  de  grandes  concessions  à  la 
Circonstance f  au  désir  des  autorités;  mais  il 
ne  voulait  riefi  faire  cttnhumain  et  (f  illégal  :  il 
consultait  à  braver  tous  les  dangers,  powvu 
qu'on  ne  pût  un  jour  l'appeler  juge  prévari^ 
cateur.  (Pièces  justifcatiçes ,  iV^.    7). 

Je  publie  cette  lettre  du  colonel  Planta,  non 
pas  seulement  parce  qu'elle  prouve  la  violence 
du  mouvement  que  le  général  Donnadieû  im« 
priipait  k  cette  époque  aux  autorités  de  sa  divi- 
sion,  mais  je  la  publie  surtout  parce  qu'elle  est 
une  bonne  action.  Il  est  doux  d'honorer  de  tels 
sentiméns,  il  est  utile  que  ceux  qui  les:  éprou- 
vent soient  encouragés  à  sy  livrer  dans  les  cir- 
constances même  les  moins  favorables.  Ces 
circonstances  changent  bientôt,  l'humanité  ne 
perdjàmais  ses  droits,  et  celui  qui  lui  a  rendu 
hommage  par  une  action ,  une  parole,  est  ré- 
compensé tôt  ou  tard  par  l'approbation  des 
âmes  généreuses. 

Le  jugement  des  prisonniers  fut  donc  attribué 
au  conseil  de  guerre,  et  cette  circonstance  est 
devenue  l'occasion  de  la  plainte  portée  par  les 
habitans  de  Grenoble  contre  le  général  Donna- 
dieu. 
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M.  Berryer  justifie  ainsi  eette  mesuré  :  «  La 
M  cour  preTÀfalei  dit-il ,  ê&t  été  rëgnlièrenient 
»  saisie  de  Ul  connaissance  de  toutes  les  autres 
»  affaires  relatires  à  la  révolte  du  4  nftai,  si  le 
»  ministère  n'e&t  adressé  AU  général  Donnadieu 
n  une  dépèche  télégraphique  ainsi  conçue  : 

«  6  mti ,  six  beores  da  soir. 

«  Le  dépaiiement  de  t Isère  doit  être  con^ 
»  sidéré  comme  en  état  de  siège  ;  les  autorités' 
»  civiles  et  militaires  ont  un  pouinUr  discrétion- 
»  naire.  » 

Ge  serait  donc  >  suivant  M.  Benyer,  d'après 
les  ordres  du  ministère  que  les  prisonniers  au^ 
raient  été  livrés  au  conseil  de  guerre.  Ici,  je  Ta- 
vouerai ,  un  étrange  soupçon  se  présente  à  mon 
esprit.  J  ai  sous  les  yeux  une  dépêche^  télégra- 
phique, au  nom  de.M:.  ^ecazes;  elle  est  aus$i  du  GL 
mai.  (Pièces  justificatives,  n*  8.)  Elle  commence 
par  ces  mots  :  La  plus  grande  sévérité  doit 
être  déployée;  la  courprévôtale  doit  juger  sans 
désemparer  les  prisonniers;  le  département 
doit  être  considéré  comme  en  état  de  si^e,  etc. 

Serait-il  possible  que  M:  Benyer  eût  tronqué 
cette  dépèche,  et  qu'il  présentât  pour  la  justi- 
fication de  son  client  l'ordre  même  du  gou* 
vernement  auquel  il  aurait  contrevenu?  Je  ne 
veux  pas  croire  à  une  teUe  infidélité  :  peut-être 
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legënmlDminadîett  a-t-il  reçu  le  même  jour^ 
d'an  autre  minislre^  la  dépêche  télégraphique* 
citée  par  M.  Berrjer  ;  mais  ce  qu'il  m'importe 
de  faire  remarquer^  c'est  que  même  dans  l'ef- 
fenreseence  du  [uremier  moment^  le  duc  De* 
cases  recommandait  de  se  conformer  à  la  loi , 
de  r^pecter  les  attributions  fixées  par  elle;, 
dans  cette  même  dépêche,  il  dit  encore  qu'il 
faut  surtout  arris^er  à  cormaUreles  chefs  ;  et 
plut  à  Dieu  que  cette  indication  eût  été  suivie! 
L'établissement  d'un.conseil  de  guerre  ne  fut 
assurément  pas  la  plus  étrange  des  mesures  que 
le  général  Donnadieu  cr&t  légitimées  par  l'ur- 
gence des  circonstances.  Ces  mesures  deyinrent 
telles,  que  le  gouvernement >  bien  que  con-^ 
vaincu  de  Tinmiinence  du  dai^er,.  dut  cepen- 
dant les  désapprouver  ;  on  verra ,  par  les  lettres 
du  duc  de  Feltre  {Pièces  justificaU^es ,  n\  g  ),  le 
jugementqu'en  portait  ce  ministre.  Au  reste,  je 
ne  me  présente  point  comme  accusateur  du  géné- 
ral Donnadieu  t  et  si  je  ra[^lle  des  actes  mon- 
strueux de  son  administration,  c'est  moins  pour 
les  livrer  à  l'indignation  publique  que  pour  éta^* 
blir  ce  que  j'ai  avancé;  ce  que  j'ai  intérêt  à 
prouver,  c'est  que  la  conduite  du  général  Don- 
nadieu dans  le  département  de  l'Isère  lui  i^ 
par  tient  toute,  entière  ,  et  que  le  duc  Deoaaes 
ne  peut  en  être  soUdaire. 
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Les  ministres  n'apprbnyèrentpas  la  création 
d'une  commission  militaire  au  mépris  du  texte 
formel  de  la  charte  (  Pièces  justificMii^es  , 
n^.  lo)  ;  ils  n'approuvèrent  pas  qu'on  rasât  les 
maisons  de  ceux  qui  auraient  recelé  un  cou* 
pable ,  que  Ton  condamnât  à  mort  quiconque 
tfurait  conservé  des  armes.  Mais  lorsl^'ils 
voyaient  de  telles  mesures  adoptées  par  le  gé^ 
néral  Donnadieu ,  ils  ne  doutaient  plus  que  la 
rigueur  la  plus  excessive  ne  f&t  un  remède  néces- 
saire ;  et  s'ils  insistaient  pour  qu'on  se  renfer- 
mât dans  les  limites  de  la  loi ,  ils  concluaient 
qu'on  ne  devait  se  relâcher  en  rien  de  sa  sévérité. 

Telles  furent  les  considérations  qui  détermi- 
nèrent  le  refus  de  la  demande  en  grâce  des 
malheureux  condamnés  par  le  conseil  de  guer- 
re. C'est  toujours  avec  une  extrême  répugnance 
qu'on  s'expose  a  être  accusé  de  justifier  une 
telle  rigueur.  Cependant ,  si  Farmee  des  révolu- 
tés  eût  en  effet  été  aussi  nombreuse  ;  si  quatre 
jours  après  sa  défaite,  elle  s'était  présentée 
pour  une  nouvelle  attaque  ;  si  le  plan  de  déli-- 
9rer  les  prisonniers  à  nuûn  armée  avait  étéfor^ 
mé  ;  si  des  intelligences  dans  la  ville  devaient 
favoriser  cette  tentative;  si  quinze  nulle  rebelles 
étalait  prêts  à  se  réunir  powr  ntarcber  sur  Lyon; 
si  toutes  ces  circonstances  étaient  exuctes  ,  un 
homme  impartial  sera  forcé  d'avouer  que  l'exé* 
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eution  de  ving-cinq  révoltés  >  pris  Jes  armes  li 
la  maiDy  ne  pouvait  être  qualifiée  de  cruauté4 
Ov,  toutes  ces  circonstances^  le  ministère  les 
croyait  f  il  devait  les  croire  d!àprès  les  asser-^ 
ti^ns  du.général  Donnadieu.  C'est  donc  sur  lui 
que  pèse  la  responsabilité  de  ces  rigueurs  >  et 
elles  devront  être  qualifiées  par  chacun  ,.  sui-« 
Vant  le  jugement  qu^il  portera  des  assertions  qui 
les  ont  déterminées* 

Le  général  Donnadieu,  dit  M.  Berryer^  a 
sollicité  la  grâce  des  sept  condamnés  recom-* 
mandés  par  le  conseil  de  guerre  à  la  démence 
du  roi.  Je  m^étenne  que  M«  Berryer>  qui  sand 
doute  a  dans  ses  mains  la  correspondance  de 
son  client,  ne  nous  fasse  pas  connaître  les  con- 
ndérations  sur  lesquelles  il  avait  appuyé  cette 
demande.  Il  cite  une  lettre  pleine  en  effet  dé 
sagesse  et  de  fermeté  f  par  laquelle  le  général 
Donnadieu  annonce  au  ministre  de  la  guerre 
l'exécution  des  ma^ieureux  condamnés  ;  mais 
ce  nW  pas  sans  doute  cette  lettre  qui  peut 
écarter  de  son  client  la  responsabiUt^ontre  la« 
quelle  il  se  débat.  Le  malheur  était  désormais 
irréparable  ;  je  ne  dirai  pas  que  cette  sensibilité 
tardive  fut  hypocrite;  mais  pourquoi  M«  Ber<< 
lyer  n'écarte^t-il  pas  même  la  possibilité  d'une 
telle  supposition ,  en  nous  communiquant Ja 
lettre  que  le  général  a  écrite  avant  Fe^cution; 
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Encore  une  fois^  pourquoi  ne  la  £dt-il  pas  con- 
naiti  e ,  puisqu'il  a  bien  su  trouver  celle  qui  est 
postérieure  ? 

Si  cependarit  le  général  Donnadieu  affirme 

qu'il  a  écrit  aux  ministres  du  roi  pour  solliciter 

la  grâce  des  condamnés ,  je  ne  le  contesterai 

pas  y  mais  je  proteste  que  je  n'ai  nulle  part 

aperçu  aucune  trace  de  cette  démarche  de  sa 

part.  La  lettre  par  laquelle  il  rend  compte  au 

ministre  de  la  guerre ,  du  jugement  du  conseil 

de  guerre ,  n'en  fait  nulle  mention.  «  Je  suis 

»  assuré ,  dit-il ,  que   sous  peu  de  jours  la 

»  crainte  et  la  terreur  auront  remplacé  d  auda- 

»  cieuses  pensées.  Aujourd'hui   vingt  -  un  de 

»  ces  malheureux  pris  les  armes  à  la  main  ont 

»  été  condamnés  par  le  premier  conseil   de 

»  guerre  à  la  peine  de  mort.  Cinq  sont  remis 

»  à  la  clémence  du  roi*  Lorsque  cette  lettre 

»  parviendra  à  votre  excellence ,  le^  seize  au- 

»  très  auront  subi  leur  jugement.  » 

Cette  lettre  était  accompagnée  de  l'exem- 
plaire d#  l'arrêté  pris  le  même  jour  9  mai,  et 
contenant  les  étranges  dispositions  que  j'ai 
rappoitées.  Le  général  Donnadieu  ajoutait  : 
Vesprit  de  sévérité  dans  lequel  cetieproclama'^ 
tion  est  conçue  est  absolument  nécessaire  à 
cette  province ,  pour  la  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Si  telle  était  la  manière  dont  M.  le  gé- 
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neral  Donnadieu  sollicitait  la  clémence  du  roi 
en  faveur  des  condamnés ,  il  faudrait  peu  s'é- 
tonner du  refus  de  la  demande  en  grâce.  Il 
semble  qu'on  ne  pouvait  former  un  allument 
plus  tort  contre  la  recommandation  du  conseil 
4e  guerre  qui  arrivait  par  le  même  courrier. 
Un  acte  de  clémence  en  faveur  d'individps 
pris  les  armes  à  la  main ,  pouvait-il  se  conci- 
lier avçc  un  état  de  choses  tel  que  le  faisait 
présumer  la  dépêche  du  général.  Pouvait  -  il 
paraître  compatible  avec  la  sûreté  du  départe- 
ment^ avec  celle  de  letat. 

Je  répéterai  encore  cependant,  que  je  n'é- 
cris pas  plus  pour  accuser  le  général  Donna- 
dieu  ,  que  pour  .justifier  le  rejet  de  h,  demande 
en  grâce ,  je  veux  seulement  démontrer  que 
cette  rigueur  ne  peut,  avec  justice,  être  im- 
putée au  ministère ,  qui ,  dans  l'impuissance  de 
vérifier  les  faits ,  les  admettait  sur  le  témoi- 
gnage du  général  Donnadieu,  et  ne  pouvait  que 
prendre  les  mesures  qu'il  jugeait  applicables  à 
un  état  de  chose  donné.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
sur  le  ministère  que  M*.  Berryer  veut  rejeter 
l'odieux  du  refus  de  la  demande  en  grâce ,  c'est 
pour  M.  Decazes  qu'il  le  réserve  tout  entier.  Cest 
cous,  M.  Decazes ,  lui  dit-il,  qui  avez  repoussé 
les  demandes  engrdce,  dest  vous  quiavez  dorme 
Tordra  d exécuter  les  vingt-un  condamnés. 


Digitized  byCjOÔQlC 


y 


56 

C'est  sur  cette  apostrophe  que  M*.  Benyer 
compte  pour  accabler  le  duc  Decazes;  tout  le 
venin  de  son  mémoire  est  renfermé  dans  cette 
phrase;  -mais  la  perfidie  s'y  trahit  elle-même  : 
chaque  parole  est  une  imposture. 

Ce  n'est  point  M.  Dçcazes  qui  a  repoussé  la 
demande  en  grâce  ;  il  n'était  même  pas  dans 
les  attributions  de  son  ministère  de  la  présen- 
ter ai^oi.  Les  demandes  en  gr&ce  sont.portées 
^u  pied  du  trône  par  le  ministre  de  la  justice. 

Ce  .n'est  pas  M.  Decazes  qui  a  donné  Tordre 
d'exécuter  les  vingt-un  condamnés;  la  dépedie 
télégraphique  qui  transmet  les  ordres  du  roi 
^t  signée  par  -M.  le  chancelier  et  le  ministre 
de  la  polidb  générale.  On  i^ecpnnait  la  cause  de 
la  réunion  de  ces  deux  signatures  en  exami- 
nant cette  dépêche  :  elle  contient  des.ctécisions 
qui  se  rapportent  aux  attributions  des  deu;s 
ministères.  C'était  au  chancelier  à  faire  con- 
naître la  décision  relative  aux  condamnés  ; 
c'était  au  ministre  de  la  police  à  donner  des 
ordres  pour ^  la  poursuite  de  Didier  :  M*.  Ber- 
lyer  le  sait  bien  sans  doute.  Pourquoi  donc  ne 
le  dit'^il  pas  ?  pourquoi  dissimule-t-il  la  signa- 
ture de  M.  le  chancelier  au  bas  de  la  dépêd^e 
tëlé^aphique  (Pièces  justificatifs ,  n.^  ii)? 
ne  serait-ce  pas  par  le  même  motif  qui  lui  £ut 
dire  (p.  85)  que  la  cour  prévôtale  eût  été  saï- 
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sie  de  la  connaissance  de  toutes  les  autres  af« 
fsiires  relatives  à  la  révolte  du  4  mai ,  si  le  ini« 
nistère  ne  Teàt  empêché ,  quoiqu'il  sache  bien 
que  le  6  mai  M.  Decazes  avait  transmis  y  par 
une  dépêche  t^égi^hiquè,  Tordre  de  traduire 
les  prisonniers  devant  la  cour  prévôtale. 

Ainsi  la  haine  et  l'imposture  se  nuisent  l'une 
à  l'autre  en  croyant  se  prêter  un  appui  mutuel. 
Ainsi  toutes  les  accusations  de  M*.  Beriyer  sont 
ou  calomnieuses  ou  absurdes;  mais  il  en  est 
une  plus  grave  que  la  lecture  de  son  écrit  fera 
naître,  et  à  laquelle  il  faut  répondre. 

Ici  j'abandonne  M^.  Benyer  et  M.  le  général 
Donnadien  ;  je  crois  n'avoir  plus  rien  à  dire  à 
ceux  qui  prétendent  que  le  duc  Decazes  est  un 
homme  féroce,  ou  à  ceux  qui  l'accusent,  aVec 
plus  ou  moins  d^aveuglement,  d'avoir  vécu 
constamment  pendant  quatre  années  en  état 
de  conspiration  contre  le  monarque,  son  bien- 
faiteur; d'avoir  travaillé  de  tous  ses  moyens  à 
renverser  un  ordre  de  choses  dans  lequel  hi 
bonté  du  roi  avait  marqué  sa  place  tellement 
au-dessus  de  ses  espérances.  Plût  au  ciel  que 
Aï.  Decazes  n'eût  que  de  tels  accusateurs!  Je 
réponds  à  ceux  qui  lui  reprochent  plutôt  le 
bien  qu'il  n'a  pas  fait,  que  le  mal  qu'il  n'a  pu 
empêcher  ;  je  réponds  à  ceux  qui ,  après  avoir 
examiné  cette  malheureuse  affaire ,  reconnais- 
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sent  que  le  ministère  a  été  induit  en  erreur 
par  le  rapport  de  l'autorité  locale.  Us  convien- 
dront que  y  dans  le  premier  moment ,  il  est 
excusable  d'y  avoir  ajouté  foi.  Mais  enfin  , 
diront  ces  hommes  impartiaux,  cette  erreur 
n'a  pas  duré  toujours;  et,  après  l'avoir  re- 
connue f  comment  le  ministère  a-t-il  continué 
sa  confiance  à  ceux  qui  l'avaient  trompé  ? 
Le  gouvernement  pouvait -il  croire  que  les 
passions  se  calmeraient  sous  l'influence  d'un 
honime  dont  la  présence  rappellerait  de  tels 
souvenirs?  Était«-il  possible  que  la  popula- 
tion se  rassurât  sur  le  sort  de  nos  institutions 
nouvelles  ,  lorsqu'elle  reconnaissait  dans  le 
fonctionnaire  le  plus  éminent  du  département 
celui  qui  avait  soutenu  que  la  France  ne  pou- 
vait être  sauvée  cpi'inconstitutionnellement , 
qu'elle  devait ,  pour  son  bien ,  être  livrée  au 
pouvoir  militaire ,  qu'il  fallait ,  sans  s'arrêter 
aux  scrupules  de  quelques  hommes  timides  , 
jeter  de  l'autre  côté  des  mers  trbis  ou  quatre 
mille  misérables  indignes  de  toute  clémence  ? 
Conserver  à  la  tête  d'une  division  militaire 
celui  qui  j  avait  professé  de  telles  doctrines , 
c'était  conspirer  contre  la  tranquillité  du  pays, 
c'était  préparer  les  scandales  que  des  r^senti- 
mens  long  •  temps  comprimés  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  éclater  un  jour. 
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•  Je  ne  méconnais  pas  Ri  forcg  d'un  tel  argu- 
ment ,  jl  renferme  ,  je  crois ,  ce  qui  peut  être 
opposé  de  plus  spécieux  à  Fadministration  des 
quatre  dernières  années  ;  il  n'accuse  pas  seule- 
ment la  conduite  du  ministère  y  à  l'égard  du 
département  de  l'Isère ,  mais ,  en  le  générali- 
sant ,  on  arrive  à  ce  grand  reproche  qui  com- 
prend tous  Tes  autres,  celui  d'avoir  laissé  l'or- 
donnance du  5  septembre  stérile,  de  n'avoir  pas 
'  profité  de  cet  év^ouent  pour  établir  en  France 
le  gouvernement  représentatif  dans  sa  franchise 
et  dans  sa  force  ;  le  reproche  de  n'avoir  pas  as- 
suré aux  intérêts  de  la  France  nouvelle  ,  la  ga- 
rantie qu'ils  réclament  pour  leur  défense  ou  leur 
sécurité. 

En  effet ,  si  le  gouvernement  constitution- 
nel est  la  condition  nécessaire  de  l'existence 
de^a  dynastie ,  et  sans  doute  de  Tordre  social 
en  France ,  c'est  surtout  parce  que  ce  gouver- 
nemeiit  seul  peut  garantir  à  la  France  la  con- 
servation des  intérêts  nouveaux ,  trop  disposés 
à  se  croire  menacés.  Tant  qu'une  sécurité  com- 
plète ne  sera  pas  acquise,  à  la  France  sur  ce 
point ,  elle  ne  jouira  d'aucun  repos;  tant  que  les 
garanties  nécessaires  pour  opérer  cette  sécurité 
ne  seront  pas  données  tout  entières  par  le 
gouvernement  lui-même  ,  les  peuples  seront 
exposés  à  faire  fausse  route  en  allant  demander 
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ces  garanties  aux  hommes  qu'As  croient  les  plus 
opposes  au  retour  de  Tordre  de  dioses  ahté- 
'  rieur  à  la  révolution. 

Le  besoin  le  plus  îmfiérieux  de  la  France  ^ 
est  donc  une  sécurité  complète  pour  les  inté- 
rêts nouveaux  ;  et  un  ministre  qui  n'aurait  pas 
connu  ces  besoins  que  le  pays  proclamait  si 
hautement ,  ou  qui  les  ayant  /onnus  n'aurait 
pas  eu  lè  courage  de  les  sàtis&ire ,  ne  mérite- 
rait ni  le  titre  d'homme  d'^at  ni  celui  de  bon 
citoyen.  J'admets  cette  doctrine  dans  toute  son 
étendue ,  mais  je  récuse  l'application  qu'on  en 
voudrait  feire  au  duc  Decazes. 

Dans  la  lutte  engagée  depuis  la  restauration , 
entre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nou- 
veaux y  il  a  combattu  constamment  pour 
ceux-ci. 

La  lutte  était  difficile ,  les  succès  ont  été  par* 
tagés.  En  définitive  il  a  été  vaincu  :  lui  répror 
cher  sa  défaite^  c'est  joindre  l'ingratitude  à  Fin- 
justice.Ses  ennemis  l'ont  mieux  jugé.  La  vivacité 
de  leurs  attaques  constamment  dirigées  sur  lui 
seul  y  leur  joie  démesurée  lors  de  sa  retraite  » 
leur  acharnement  à  le  poursuivre  encoreau  jour* 
d'huiy  témoignent  hautement  la  crainte  qu'il  leur 
inspirait  ;  non  sans  doute  que  cette  crainte  ait  ja- 
mais porté  sur  les  intérêts  véritables  du  trône  ; 
mais  ils  redoutaient^  ils  poursuivaient  en  lui 


Digitized  byCjOOQlC 


4i 

Kbommé  nouveau  ^  rbomnie  êipirigér  àtxi  pré- 
jugés de  raristocratîe, Thomine  qui  chercbatît  les 
appuis  du  trône  hors  dé  Fédiigration  et  des  résf  es 
affaiblis  du  privilège*  C'était  ici  la  guerre  des 
intérêts  nouveaux  contre  les  intérêts  anciens  , 
des  institutions  nouvelles  contré  les  espérances 
et  les  regrets  de  l'ancien  régime.  M.  Déeazes  était 
placé  au  milieu  de  cette  lûttè ,  et^  par  convie* 
tîon,  par  principes  ^  par  fidélité  au  roi  ;  il  se- 
condait les  intérêts  nouveaux  y  les  intérêts  nés 
de  la  révolution,  mais  il  les  secondait  avec  cette 
progression  lente  et  modérée  qui  était  à  là  fois 
son  devoir  et  la  condition  du  succès. 

On  demande  pourquoi  te  ministre,  dont  tous 
les  partis  oiit  exagéré  la  puissance,  ne  retirait 
pas  les  emplois  aux  ennemis  des  institutions  non* 
velles  !  Mais  que  ne  démande-t-on  aussi  pour- 
quoi il  s'est  laissé  renverser  lui-même  ?  Lui 
était'il  plus  facile  de  désarmer  ses  ennemis  que 
de  leur  résister  ?  Ces  ennemis;  dira-t-on;  trou- 
vaient toute  leur  force  dans  les  ménagemens 
pusillanimes  qu'il  avait  pour  eux.  Une  foiâ 
franchement  attaqués,  ils  eussent  été  découragés 
pour  toujours.  Un  pareil  résultat  sans  doute  est 
probable  et  serait  facile ,  en  supposant  le  sys- 
tème constitutionnel  entièrement  établi.  L'ac- 
tion de  ce  système  en  effet  doit  inévitablement 
assurer  le  triomphe  des  véritables  supériorités. 
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et  détruire  toutes  les  vaines  prétentions*  Mais 
lorsque  la  France  était  encore  envahie  par  les 
troupes  étrangères  et  par  les  lœs  d'exception  y 
lorsqu'il  s'agissait  de  défendre  à  la  fois  l'auto- 
rité royale,  l'indépendance  nationale ,  et  les 
premières  bases  du  système  constitutionnel  à 
peine  ébauché ,  alors  sans  doute  y  il  était  im- 
possible d  écarter  en  un  moment  tous  les  obsta« 
clés ,  de  renverser  toutes  les  résistances  que  la 
plénitude  du  gouvernement  constitutionnel  fe- 
rait bientôt  disparaître.  Quoique  les  intérêts  de 
l'ancien  régime  soient  numériquement  très- 
faibles  y  quoiqu'ils  ne  puissent  offrir  à  la 
royauté  héréditaire  et  constitutionnelle  des 
Bourbons  qu'un  appui  fragile  et- trompeur; 
cependant  les  défenseurs  obstinés  de  ces  inté- 
rêts occupent  des  positions  importantes  ;  et , 
*  impuissans  à  sauver  le  trône  y  ils  prétendent  au 
droit  exclusif  de  l'entourer.  Cette  circonstance, 
que  l'histoire  de  notre  révolution  explique  suffi- 
samment, doit  créer  une  difficulté  de  plus  dans 
la.politique  intérieure  de  la  France.  M,  Decazes 
a  subi  tout  le  poids  de  cette  difficulté  qui  ne 
pourra  être  surmontée  que  par  le  développe- 
ment même  de  nos  institutions. 

Une  coalition  puissante  forcée  d'adopter  les 
formes  constitutionnelles  s'y  résignait  dans  l'es- 
pérance  de  faire  la  contre-révolution  avec  la 
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Charte,  d'enter  les  abus  de  l'ancien  régime 
sur  un  simulacre  de  liberté  ^  et  de  donner  par 
surcroît  le  monopole  du  gouvernement  repré- 
sentatif à  ceux  qui  ont ,  d'ancienne  date ,  le 
monopole  de  la  cour;  c'était  sans  doute  une 
grande  folie ,  un  grand  délit  contre  la  royauté 
et  contre  la  France.  Personne  n'a  été  plus  op- 
posé que  M.  Decazes  à  celte  entreprise  ;  per- 
sonne ne  l'a  plus  fortement ,  plus  eflicacement 
combattue ,  personne  n'a  plus  fait  pour  la  répri- 
mer dans  le  présent,  et  la  rendre  impossible 
dans  l'avenir.  C'est  là  son  administration  et  sa 
gloire  :  le  temps  et  le  développement  des  insti- 
tutions doivent  faire  davantage;  mais  il  allait 
d'abord ,  au  milieu  des  obstacles  de  tout  genre, 
travailler  au  maintien  du  gouvernement  repré- 
sentatif, puisque  ce  gouvernement  devait  et 
pouvait  seul  devenir  l'instrument  de  toutes  les 
améliorations ,  le  point  de  départ  de  toutes^les 
réformes.  L'ordonnance  du  5  septembre,  la  loi 
des  élections ,  le  rappel-  des  bannis ,  la  loi  de 
recrutement,  la  promotion  des  pairs,  et  plus 
récemment  encore  sous  des  auspices  diiférens, 
l'augmentation  de  la  chambre  des  députés,  ont 
été  les  degrés  successif ,  ou  les  conséquences 
forcées  de  ce  système ,  qui  avait  à  la  fois  pour 
but  et  pour  moyen  la  consolidation  du  gouver- 
nementreprésentatif  enFrance.  Les  concessions 
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de  détiil  f  les  ifaénageiiiens ,  les  Êiutes  même 
ne  sont  rien  devant  ce  résultat  décisif  ;  il  cor-* 
rige,  et  assure  tout  le  resté.  H  élève  une  bar- 
rière contre  les  tentatives  de  ces  hommes  que 
M.  Decasesn'apu  vaincre 9  mais  dont  ila  rendu 
la  défaite  inéintable  ;  de  ces  hommes  aux  vœux 

r 

desquels  s'opposent  également  et  le  présent  et 
lavenirde  la  monarchie. 

J'ai  dit  à  la  tribune  que  les  intérêts  anciens 
formaient  en  France  une  véritable  ligue;  j'ai 
cité  le  département  du  Gard,  où  ils  sont  plus 
fortement  organisés  que  partout  ailleurs  ;  j'ai 
dit  que  ce  parti  respectait  peu  l'autorité  royale, 
et  semblait  reconnaître  un  autre  roi  que  le  tou 
Depuis  ce  jour  les  écrivains  détenseurs  connus 
de  ce  parti  feignent  d'avoir  à  défendre  le" 
prince  placé  sur  le  premier  degré  du  trône , 
comifae  s'ils  avaient  le  droit  dç  Êiire  de  sa 
cause  la  cause  de  leurs  passions  ,  de  leurs 
prétentions  et  dé  leurs  haines.  Quoi  !  parce 
qu'on  attaque  leur  parti ,  ils  disent  qu'on  on- 
trage  le  prince!  Eh  I  qui  les  autorisé  à  imposer  à 
ce  prince  le  titre  de  chef  de  leur  parti?  Croient- 
ils  être  inattaquables  à  l'abri  d'un  nom  dont 
ils  abusent?  Quoi!  ces  mêmes  hommes  qui 
disaient  naguère  que  les  ministres  du  roi  abu- 
saient de  son  nom,  de  sa  signature,  dé  sa 
puissance,  s'indignent  aujourd'hui  pattre  que 
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j'ai  supposé  qu'on  pouvait  ^u^eirdu  nom  .d'un 
prince  I  Yain^  ru$e  qui  Qe  ^inûnu^eir»  pits  \e 
respect  d&  k  ce  prince  auguste  f  mm  qui  zie 
persuadera  pas  qu'ils  aie^t  di:oit  à  l.e  partager. 

Depuis  le  commencement  dfi  cetie  annqe 
une  route  assez  longue  jbl  Mé  .faite  dans  u^e 
direction  contraire  à  celle  que  J'onloQiuuQiQe 
du  5  septembre  avait  $ea4>lé  nous  puyrir.  ï\q- 
marque- 1- on  que  Ja  marche  devienne  plus 
Êicile  ?  Les  résistances  que.rencontrait  le  pou- 
voir cédent-eUes  aujourd'hui  ayec  moins  d!ef-« 
forts  ^  ila  tranqui^iÉé  publique  ei^t-elle  plus 
assurée  y  elle  pays  enfin  plus.calm?^  ;d^> heu- 
reux ?  S'il  est  difficile  de  se  feure  cdtte  iUu- 
sion,  il  ne  Test  pas  moins  de  méconnaître  la 
cause  fie  cette  triste  progression.  Depuis  Isl  eu 
^e  Tannée  dernière  lesintéréts  nouveauzse  sont 
crus  menacés^  et  plusleur  crainte. augmentera 
plus  les  symptômes  effirayans  augmenteront 
d'intensité. 

Heureusement  la  combinaisonmtème  de  notre 
gouvernement  offire  un  i^mède  contre  les  er- 
reurs du  pouvdiristrinquiétude.publique.  U  est 
bien  tard  pour  revenir  sur-la  Charte  elila Charte 
maintenue  en  droit  finira  toujours  par  l'être  de 
fait.  On  a  mûri  le  gouvernement  représentatif 
en  voulant  le  retarder;  l'élection  à  deux  degrés 
vainement  proposée  a  Êdt  place  àl'augmenta*» 
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tion  du  nombre  des  députés.  Ainsi  toutes  les 
tentatives  imprudentes  contre  la  nberté  légale 
amèneront  le  besoin  et  Tadoption  de  garanties 
nouvelles.  La  France  par  sa  position  comme 
par  la  sagesse  de  son  roi  est  déjà  hors  de  la 
portée  de  ces  coups  d'état  dont  M.  le  général 
Donnadieu  donnait  la  théorie  et  la  pratique 
en  1 8i  6,  et  que  tout  récemment  encore  les  écri- 
vains du  même  parti  voulaient  appliquer  à  Fan- 
née  iS^to.  L'ouvrage  constitutionnel  a  été  sus- 
pendu en  France,  et  notre  horizon  s'est  chargé 
de  nuages;  mais  quelque  tgités  que  paraissent 
les  esprits,  le  développement  complet  du  gou- 
vernement représentatif  pourra  toujours  les 
calmer.  L'avocat  de  M.  le  général  Donnadieu 
nous  parle  douloureusement  de  Tirréparable 
ordonnance  du  5  septembre.  Elle  l'est  en  effet, 
à  peu  près  autant  que  la  Charte ,  et  ses  consé- 
quences lentement  développées  mais  irrésisti- 
bles attesteront  la  sagesse  du  souverain.  Elles 
attesteront  peut-être  aussi  le  zèle  d'un  ministre 
qui  y  sans  doute,  n'a  pas  laissé  cette  ordonnance 
stérile  puisque  sa  chute  n'en  jrend  pas  les  effets 
moins  irrévocables. 
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JUSTIFICATIVES. 


Liée  |)âroiés  de  M.  Decazes  éiaîent  confoilnes  à  la  pjiid 
exacte  rérîté.  -^  Page  9; 

(  PïÈCfe  à.  j 

C^ôPiE  d'une  lettré  de  M.  de  BaÉtàfd^  domnifssairé 
général  de  Police  à  Grenoble^  en  daté  du  i5 
mai  1816  ^  du  Ministre  dé  là  Policé  générale. 

JYota,  Cette  lettre  est  la  sed!e  de  celles  que  je  prctiuia  qai  tât 
éii  adressée  au  ministre  de  la  police; 


Monseigneur  j 

Jai  llionnear  dé  rùvi  transmettre  copié  de  différent 
rapports  que  j'ai  oublié  de  joindre  à  tnà  lettre  d'hier, 
lis  voxis  prouvent ,  Monset^eor  y  (fue  des  agens  qui 
avaient  été  envoyés  paf  mot  dans  les  campagnes  pour 
en  connaître  l'esprit  et  prendre  IcS  mesures  que  pour* 
taient  exiger  les  cîrcon»tnnces  ,  malgM  les  courses  fré-^ 
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queutes  et  réitérées  de  ces  agens  ,  dont  les  rapports 
coïncidaient  avec  ceux  des  maires ,  je  n'ai  rien  pu  ac- 
quérir de  certain  et  de  posisif;  et  ceta  ne  vous  sur- 
prendra pas  ,  Monseigneur  ,  lorsque  vous  apprendrez 
que  ,  d'après  les  dépositions  des  prisonniers  pris  dans 
la  nuit  du  4  au  5 ,  tous  s'accordent  à  dire  que  ce  n'est 
que  quelques  heures  avant  l'exécution  du  complot  qu'ils 
ont  été ,  les  uns  séduits ,  les  uns  forcés ,  et  plusieurs  en- 
traînés ;  et  tons  les  maires  des  environs  et  les  honnêtes 
habitans  des  campagnes  font  la  même  déposition.  Btolet 

et ,  qui.  jouent  un  grand  rôle  dans  cette  affaire , 

étaient  encore  dans  Grenoble  samedi  matin.  Du  reste  , 
Monseigneur  ,  les  officiers  à  demi-solde  étaient  exacte- 
ment surveillés  ;  et ,  avant  la  journée  du  4  >  je  m'étais 
assuré  qu'aucun  de  ces  individus  n'avait  quitté  Grenoble; 
avant  ce  même  jour  4  »  des  visites  domiciliaires  avaient 
eu  lieu ,  des  arrestations  avaient  été  faites  ,  et  tous  les 
hôtels  et  chambres  garnis  avaient  été  soigneusement 
visités ,  pour  connaître  tous  les  étrangers.  Ces  mesures  , 
permettez-moi  de  l'observer  à  Votre  Excellence ,  n'ont 
pas  peu  contribué  a  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  ville 
de  Grenoble. 

Je  n'ai  pu  voir  sans  beaucoup  de  peine  dans  le  Journal 
des  Débats  de  samedi  1 1  mai ,  l'article  qui  r^arde  Gre- 
noble ,  extrait  d'une  lettre  particulière.  Tout  y  est  com- 
plètement faux  9  et  j'y  trouve  une  exagération  bien  dan- 
gereuse. Le  rassemblement  n'était  pas  de  huit  cents 
hommes  ,  mais  bien  de  trois  cents  dont  à  peine  la  moitié 
armés.  Il  n'y  a  point  eu  de  canon  de  sorti ,  ni  de  tiré. 
Cent  soixante  insurgés  n'ont  point  péri  ;  le  nombre  des 
morts  s'élève  à  six.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cet  extrait  > 
c'est  que  quarante  individus ^à  peu  près  ont  été  pris  les 
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armes  à  la  main,  et  que  le  sieur  Didier  a  dirigé  le  com- 
plot. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  a  voulu  donner  à  celte  affaire 
déjà  si  fâcheuse  un  tout  autre  caractère  que  celui  qu'elle 
présente.  Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  ;  mais 
je  vous  supplierai  de  donner  une  attention  particulière 
à  la  conduite  que  j'ai  tenue  et  aux  mesures  que  j'ai 
prises  avant  ce  fatal  événement. 

Je  reçois  à  l'instant  un  ordre  du  jour  de  M.  le  lieu- 
tenant général  Oonnadieu.  J'ai  l'honneur  de  vous  en 
transmettre  copie ,  et  prie  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  me  donner  ses  instructions  pour  diriger  ma  con- 
duite dans  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
J'ai  l'honneur  y  etc. 


(  Pièce  *.  ) 


Extrait  du  rapport  de  M.  le  comte  de  MontUi^auk^ 
Préfet  de  F  Isère. 

Nos  deux  rapports  forent  cependant  trés-différens  : 
nous  étions  surtout  en  opposition  sur  le  nombre  des 
rebelles.  Le  général  le  portait  à  quatre  mille ,  moi  je  ne 
le  portais  que  de  quatre  à  cinq  cents.  Je  fondais  mon 
calcul  sur  les  diverses  informations  qui  m'étaient  par- 
venues pendant  la  nuit ,  et  surtout  sur  les  interroga- 
toires des  prisonniers  qui  m'avaierit  fait  connaître  à  peu 
près  le  nombre  des  insurgés  de  chaque  commune. 
L'instruction  de  l'affaire  a  prouvé  que  je  m'étais  fort 
approché  de  la  vérité. 
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Il  a  été  démontre  que  Didier  n'avait  pas  ra85eml>le 
plus  de  trois  k  quatre  cents  hommes  ;  il  espérait ,  à  la 
vérité  I  en  réunir  un  plus  grand  nombre  ;  et  ^  jusqu'à  dix 
heures  du  soir ,  il  a  compté  sur  les  coopérations  des 
douaniers ,  qui ,  malgré  la  promesse  que  parait  lai  en 
afoir  faite  par  l'entremise  d'un  sieur  Joly ,  officier  à  de^ 
mi-solde,  l'inspecteur  qui  les  commandait ,  ne  se  pré- 
sentèrent point  an  rassemblement.  Cette  défection  fit 
présager  à  Didier  le  mauvais  succès  de  ton  entreprise  » 
et  il  a  déclaré  qu'il  ne  l'aurait  pas  tentée  «  si  les  arres* 
»  tations  de  la  nuit  précédente  ne  lui  avaient  démontré 
»  que  l'administration  était  avertie  y  et  s'il  eût  été  maître 
»  de  garder  son  secret.  »  Il  ne  prit  donc  conseil  que  de 
sa  position ,  et  hasarda  l'attaque  de  la  ville  ;  il  couduisit 
lui-même  les  rebelles  ^  son  cheval  fut ,  non  pas  tué , 
comme  le  dit  le  général ,  mais  seulement  blessé  ;  il  des- 
cendit et  se  sauva  par  Eybens  dans  les  montagnes  ^  et 
de  là  en  Savoie  on  il  fut  arrêté* 


(  Pièce  c.) 


ExT&iiT  d'une  délibération  du  conseil  général  de 
TIsère. 

Lfi  conseil  général  de  l'Isère  attendait  avec  impatience 
l'époque  de  sa  réunion  pour  déposer  aux  pieds  du  trône 
l'hommage  de  sou  respect ,  de  son  amour,  et  de  son 
inaltérable  dévouement.  S'il  y  a  eu  à  gémir  de  l'égare- 
ment de  quelques  habitans  des  campagnes ,  il  se  glorifie 
de  l'élan  spontané  qui ,  au  premier  signal ,  réunit  tou* 
les  propriétaires  du  département  contre  les  &ctteux* 
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(Pièce  A) 

Extrait  d*une  Jeitre  de  S.  Ex,  le  Ministre  de  la 
Guerre  j  en  date  du  2t5  mai  1816  y  à  M.  le  gé^ 
néral  Donnadieu^ 

MoirsiEUR  le  yicomte ,  j'ai  tu  avec  peine  par  votre  cor- 
respondance f  et  particulièrement  par  vos  lettres  des  18 
et  20  du  courant ,  que  tous  avez  été  affecte  de  quelques, 
obsenrations  que  je  vous  avais  adressées  particulièrement 
dans  ma  dépêche  du  i4-  H  me  semble  qu'avec  le  zële 
qui  vous  anime  pour  le  service  du  roi ,  et  la  certitude 
qu'il  est  parfaitement  appuyé  par  S.  M. ,  vous  auriez  pa 
recevoir ,  avec  un  autre  sentiment ,  des  réflexions  con* 
fidentielles  que  j'ai  dd  vous  faire,  tant  dans  l'intérêt  do 
pays  que  d'après  la  volonté  expresse  de  S.  M« 

Lorsque  je  voua  ai  parlé  de  l'exagération  de  vos  pre-^ 
miers  rapports,  ce  sont  vos  rapports  postérieurs  qui 
m'ont  fourni  eux-^mèmes  le  texte  de  mes  assertions ,  et 
même ,  en  général ,  leur  variation  et  leur  peu  de  concor- 
dance autorisaient  toute  espèce  de  doute.  Il  parait  cer-* 
tain,  par  exemple,  que  les  habitans  de  Quay  n'ont 
marché  siur  Grenoble  qu'avec  peine  et  en  petit  nombre^, 
et  que  même ,  pour  les  entraîner  à  la  Bastille ,  Brun  a 
été  obligé  de  leur  persuader  qu^il  marchait  d'après  utk 
ordre  légal ,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  ré|ouis$ai|cefL 
DAur  le  passade  de  madame  la  duchesse  de  Berry  ,^etc«^ 
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(No.  2.) 

Impossibilité  d^administrer  de  concert  avec  le  génëral 
Donnadieu.  •—  Page  i3. 

(  PIÈCE  a.  ) 

Grenoble ,  le  i*'.  mars  18 1 8. 

Le  Recteur  de  T Académie  de  Grenoble  y 
à  M.  le  Préfet  de  V Isère. 

Monsieur  le  Préfet  , 

D'après  la  demande  que  vous  m*en  avez  faîte ,  J*aî  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  le  récit  de  ma  rencontre  d'au- 
jourd'hui avec  M.  le  général  Donnadieu. 

J'avais  traversé  le  pont  de  pierre,  me  dirigeant  rers 
la  porte  de  France;  lorsque  j'ai  vu  le  général  s'avancer 
vers  moi ,  à  cheval ,  et  accompagné  d'une  escorte  et  de 
plusieurs  oiBciers.  Je  me  suis  empressé  de  mettre  la  main 
à  mon  chapeau  pour  le  saluer;  et  lui ,  au  lieu  de  répondre 
à  mon  salut ,  a  détourné  la  tête ,  et  s'adressant  à  l'offi- 
cier qui  était  à  ses  côtés ,  lui  a  dit  à  haute  voix  : 

»  Quand  sur  la  rue  on  rencontre  un  coquin , 
»  Dites  tout  haut ,  c^est  Tami  de  Choppin.  m 

Les  réflexions  les  plus  affligeantes  se  pressent  dans  moo 
esprit  y  après  un  procédé  aussi  inconcevable. 

Recevez  Tassurance ,  etc. 

Signé  :  Aug.  SORDE  ,  Recteur  de  F  Académie. 
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(Pièce*.) 

Grenoble ,  le  i*'.  mars  i8r8. 

Le  colonel  de  la  légion  de  la  Loire ,  à  S.  Ex*  le 
Maréchal  marquis  de  GouvionSaint-Cyr^  Ministre 
de  la  Guerre. 

Monseigneur  , 

Vous  n'ignorez  pas  sans  doute  la  scission  qui  divise  les 
premières  antorites  de  Grenoble  ,  et  par  suite  la  yille 
elle-même.  J'avais  pris  la  résolution  de  rester  nentt'e  j 
mais  la  nouvelle  défense  qui  vient  d'être  faite  aux  offi- 
ciers au  cercle  de  la  garnison  par  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Dennadieu  de  se  présenter  chez  M.  le  préfet ,  m'o- 
blige il  rendre  compte  à  Votre  Excellence  de  ma  conduite 
et  des  moti£i  qui  m'ont  déterminé. 

Avant  mon  arrivée  je  connaissais  la  division  qui  exis- 
tait entre  le  général  et  le  préfet ,  je  m'étais  déterminé 
k  ne  point  m'en  mêler  ;  cependant  j'ai  été  surpris  de  voir 
que  les  autres  légions  de  la  garnison  avaient  pris  ce  parti  : 
le  général  ayant  su  que  les  officiers  de  la  légion  allaient 
chez  le  préfet ,  m'insinua  que  c'était  un  honimeà  ne  pas 
voir ,  un  espion  de  police ,  qu'il  avait  manqué  à  la  robe, 
etc. ,  etc.  ;  qu'il  espérait  que  je  suivrais  l'exemple  des 
autres  légions.  Je  lui  répondis  que  ]e  ne  craignais  point 
les  espions  de  police  y  parce  que  ma  conduite  était  fran- 
che et  loyale  ,  que  je  né  concevais  pas  trop  comment 
un  préfet  pouvait  manquer  à  la  robe  ;  que  si  celui-ci 
manquait  à  moi  ou  à  mon  corps. d'officiers,  je  saurais 
très-bien  le  lui  dire;  que  mon  intention  n'était  pas  de 
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faire  ma  société  particulière  de  V.Choppîn«d'Amoii?îUe, 
que  je  ne  le  connaissais  pas  y  mais  qu'il  était  de  moi| 
devoir  de  me  pré^nter  quelquefois  cbn  le  préfet;  qu'é- 
tant l'homme  du  roi  ,  revêtu  de  sa  confiance  et  d'une 
portion  de  son  autorité  ,  je  lui  devais  à  ce  titre  des  égards^ 
et  dé  la  considération  ;  que  d^ailleurs  je  regardais  cette 
«cîssion  entre  le  civil  et  le  militaire  comme  une  calamité 
publique  ,  que  je  pensais  qu'il  n^était  point  convenable 
de  faire  d^une  querelle  particulière  une  querelle  de  corps;, 
qu'il  ne  m'appartenait  pas  d'en  approfondir  les  moti&i 
Xnais  qu'il  était  encore  de  mon  devoir  de  ne  pasy  entren 
qu's^u  surplus  je  ne  pensais  pas  avoir  le  droit  de  défendre 
çux  officier^  d'aller  cbe«  une  autorité  ;  qu'il  m^en  coû-? 
tait  beaucoup  de  ne  pouvoir  me  conformer  k  ses  désirs  ^ 
mais  qu'il  fellait  de  Uès-rpuissans  motifs  pour  m^  refuser; 
enfin  il  finit  par  me  dire  de  faire  comme  je  l'entendrais. 
Quoique  ce  consentement  me  fût  donné  d'asses  mauvaise 
Çràce  ,  je  me  crus  suffisapimeut  autorisé  ;  cependant  j'ai 
Toulu  y  niettre  toqs  les  procédés  imaginables  et  le  moin^ 
d'affisctation  possible.  J'allais  trois  fois  ches  le  général 
contreune  chez  le  préfet  ;  cettç  conduite  m'attira  d'abord 
quelque  pe^  4^  froideur  »  et  quelques  appliçationst  indi-n 
l'ectes  auKquelI^  je  m'abstins  de  répondre. 

Enfin  les  choses  semblaient  apaisées  lorsq^'aujour-* 
d'bui  k,  I9  parade ,  le  général  ayan(  réuni  les  officiers  en 
cercle ,  après  une  longue  diatribe  dirigée  contre  le  préfet 
p\,  les  oiBciers  qui  se  permettaient  d'aller  chez  lui  1  il  a 
conclu,  pa^  dire  que  i'injure  laite  à  ua  mUitaire  devait^ 
^tre  ressentie  par  toi^u ,  qu'il  r^ardait  C9mixie  in^gnes 
^e  se  présen^r  chez  lui  ^ous  les  offiqersqni  iraient  doré-t 
iieft\rant  dans,  cet  antre  (  terme  dont  il  s'est  se^i.  ppHT  àt\ 
^^r  la  ^aispn  du  préfet ).^ 


Digitized  byCjOOQlC 


«7 

^épargnerai  k  Votre  Excellence  la  longue  série  d'épi* 
thëtes  dirigées  contre  cette  autorité  et  les  sarcasmes  in- 
directs ^tti  m'étaient  adressés  à  la  tête  du  corps  d'officiers  : 
mais  j'ai  cru  devoir  vous  reudre  compte  de  ma  conduite 
et  de  mes  motifs ,  et  je  m'applaudissais  d'autant  plut 
de  la  résolution  que  j'avais  prise  lors  de  mon  arrivée ,  que 
j'ai  à  peu  près  eu  lieu  de  ipe  convaincre  qu'il  existe  dans 
cette  division  beaucoup  d'esprit  de  parti  ;  de  ma  vie  je  n'ai 
arboré  la  bannière  d'aucun  parti ,  je  ne  connais  que  celle 
du  roi ,  et  celle-là  nulle  puissance  au  monde  ne  me  la  ferfi 
abandonner  :  je  dois  cependant,  pour  rendre  bommage* 
k  la  vérité  I  avoiier  ^txe  Je  préfet  se  conduit  d'une  manière 
trës-saget 

Comme  mon  intention  est  toujours  de  suivre  le  sys-- 
tème  de  neutralité  dans  cette  scission  ,  et  que  la  défense 
du  général  est  positive,  je  me  suis  imposé  de  suivre  ponor 
tuellement  son  ordre  et  de  ne  me  présenter  chez  lui  ni 
cbe^  le  préfet  il  moins  d'af&ires  de  service ,  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  h  Votre  Excellence  de  tracer  ma  conduite  ; 
je  la  supplie  avec  d'autant  plus  d'instance  de  vouloir  bien 
me  donner  des  ordres  à  cet  égard ,  que  je  n'ignore  pas 
que  je  vais  me  trouver  en  butte  à  toute  la  violence  connue 
du  caractère  du  général  Donnadieu, 

j[' ai  l'honnenr ,  etc. 

^iÇné  :  HOREAU ,  Colonel  de  la  Loire. 
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Moyens  de  gouyemement  proposé  par  M.  le  général 
Donnadiea.  — -  Page  i5. 

Grenoble,  le  a8  mai  1816. 

Lettre  de  M.  le  général  Donnadieu  au  Minisire 
de  la.  Guerre.. 

Monseigneur, 

Personne  plus  que  moi  n'ai  me  à  vivre  sous  la  puissance 
des  lois  ;  personne,  j'ose  le  croire  ,  n'a  prouvé  d'une  ma— 
ntere  plus  positive  son  amour  pour  elles  et  son  opposi- 
tion aux  votes  du  despotisme.  Autant  je  suis  convainca 
que  les  peuples  et  les  nations  doivent  attendre  leur 
prospérité  et  leur  bonheur  de  leur  marche  régulière  , 
autant  aussi  je  suis  persuadé  et  me  convaincs  tous  les 
jours  davantage  que  les  Gcdes  de  législation   faits   et 
institués  pour  gouverner  les  hommes  dans  des  temps 
ordinaires  y  et  les  faire  arriver  à  ce  qu'ils  peuvent  espérer 
de  mieux  dans  Tordre  social ,  autant  je  crois,  dis-je  ,  que 
ces  mêmes  lois  sont  insuffisantes  pour  arriver  à  ces  fins 
dans  des  temps  de  crise  et  de  fièvre  révolutionnaire  , 
tel  que  celui  oii  se  trouve  la  France  en  ce  moment.  Je 
me  rappelle  de  ce  qu'elle  était  lors  du  retour  de  Bona* 
parte  d'Egypte  ,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affir- 
mant positivement  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  y 
eût  alors  autant  d'élémens  de  discorde  ,  de  malheurs 
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et  de  bouleversemens  répandus  dans  toutes  les  tétés 
qu'il  yen  a  à  présent.  Toutes  les  prétentions ,  toutes 
les  ambitions  et  les  passions  les  plus  effrénées  sont  eft 
mouvement  y  des  milliers  d'individus  reJAtés  de  tous  les 
pays  où  s'était  étendue  la  puissance  de  Bonaparte ,  ren- 
trés dans  l'intérieur  de  la  France  ,  sans  emploi  et  san1s 
fortune  ,  n'attendent  et  n'aspirent  qu'à  un  changenfîent 
de  choses  qui  puisse  leur  ouvrir  quelques  nouvelles  chan- 
ces favorables  à  leurs  intérêts  ;  d'une  antre  part  j  il  est 
impossible  de  détraire  dans  l'esprit  du  peuple,  et  surtout 
chez  les  habitans  de  la  campagne  9  ce  que  la  malveillance 
cherche  à  leur  persuader  tous  les  jours.  Les  dimes ,  les 
droits  féodaux  y  la  restitution  des  biens  nationaux,  seront 
incessamment  le  résultat  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement ;  joignez  à  cela  presque  toute  l'armée  en  non- 
activité.  Voilà  ,  Monseigneur ,  les  auxiliaires  innombra- 
bles qui  sont  à  la  disposition  de  tous  les  che6  de  partis , 
de  tous  les  intrigans ,  des  hommes  couverts  de  crimes 
dans  le  cours  de  la  révolution  ,  prêts  à  chaque  heure  à 
renverser  le  gouvernement  et  l'état ,  pour  le  livrer  aiX 
plus  offrant,  sans  que  ni  la  charte,  ni  la  foi  du  ser- 
ment ,  ni  rien  de  ce  qui  retient  les  hommes  puisse  être 
le  moindre  obstacle  à  leurs  yeux. 

€e  n'est  donc  ,  Monseigneur  ,  et  j'ose  le  soutenir  à 
Votre  Excellence  ainsi  qa'aù  conseil  de  Sa  Majesté  ,  que 
par  des  lois  extraordinaires  qu'on  peut  prévenir  et  s'op- 
poser à  des  circonstances  aussi  extraordinaires  :  lorsque 
Sa  Majesté  a  donné  sa  charte  à  la  France ,  elle  croyait 
concilier  tous  les  partis ,  anéantir  toutes  haines  ,  et  don- 
ner enfin  aux  Français  la  paix  et  le  bonheur  qu'ils 
avaient  perdus  depuis  long-^temps. 

L'expérience  de  l'année  dernière  a  prouvé  combien 
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peu  ont  été  justifiés  des  sentimeiis  aussi  généreux.  Un 
homme  qui  ayait  couTert  ce  pays  et  TEnrope  de  misères 
et  d'infortunes  a  repara  comme  un  chef  de  bande ,  à  la 
tête  de  huit  cents  hommes ,  et  cela  a  suffi  pour  renverser 
un  édifice  sur  lequel  reposait  la  prospérité  et  le  salut  de 
la  nation  entière^  Maintenant  on  répondra  que  ce  même 
événement  ne  peut  plus  airoir  lieu  ;  moi  je  soutiens  le 
contraire,  et  je  juge  par  ce  que  je  yois  ici ,  et  par  ce  que 
j'apprends  de  beaucoup  d'autres  contrées  de  la  France  ^ 
qu'il  existe  beaucoup  plus  de  moyens  de  bouleverse— 
ment  qu'il  n'en  existait  l'année  dernière;  que  la  surface 
de  beaucoup  de  provinces  est  couverte  de  sdpétre,  qu'il  ne 
£aiut  plus  qu'une  étiucelle  pour  allumer  l'incendie,  et  que 
si  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  pius  sévères  co»* 
fiées  k  des  hommes  dévoués ,  ne  sont  prises  pour  préve-^^ 
nir  ceux  qui  auraient  l'audace  d'allumer  les  premier» 
cet  incendie  révolutionnaire  ,  ow  qui  ne  sauraient  pas 
l'arrêter  assez  k  temps  s'il  venait  à  s'embraser ,  il  ne  soit 
possible  que  d'ici  à  peu  de  temps  il  n'arrive  des  malheur» 
incalculables  sur  notre  infortunée  patrie  ^  et  qu'il  ne 
serait  pas  à  h  ppissMice  des  lois  ordinaires^  de  prévenir 
ni  d'arrêter.  Je  ne  vois  alors  ^  pour  s'opposer  &  des  maux 
semblables ,  que  les  moyens  que  dans  toutes  les  époques 
du  monde  les  grands  peuples  et  les  gouvememens  fwX8^, 
et  vigoureux  ont  su  employer ,  adapter  au  mal  les  re- 
mèdes qui  lui  sont  propres ,  et  ^  sans  aller  chercher  biei^ 
loin  chez  les,  peuple^  anciens  comme  chez  les  peuples 
modernes  ^  se  servir  des  çiêmes  mesures  employées,  par 
Bonaparte ,  à  qui  on^  ne  peut  refuser  d'avoir  bien  conna 
la  manière  de  conduire  les  Français  dans  l'état  de  démo^ 
ralisation  ou  ils  sont  arrivés  ;  se  servir ,  dis-^je ,  de  ces 
moyens  qui  lui  avaient  pa^rfaiten^eQt  leéussi  pour  parve-^ 
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hir  au  bien,  comme  il  est  arrivé  au  résultai  clu  mal} 
purger  enfin  Véuà  de  trois  'à  quatre  mille  factieux  sut 
lesquels  toute  la  clémence  et  les  bienfaits  du  meilleur 
des  monarques  nepeui^ent  rien.  Envoyer  ces  hommes , 
éternels  artisans  de  révolutions ,  ddns  des  colonies  Icin^ 
taines  y  républicaniser  à  leur  manière.  Quelques  hom«* 
mes  de  mauvaise  foi  crieront  à  l'injustice ,  quelques 
âmes  timides  seront  étonnées  ;  mais  au  bout  de  quel- 
que temps  9  il  renaîtra  de  là  le  salut  de  tous ,  et  la  $écu« 
rite  du  troue  et  de  la  légitimité.  Le  peuple  entier  bénira 
et  r£urope  payera  un  tribut  d'admiration  aux  hommes 
capables  qui  auront  su  opposer  un  grand  courage  et  une 
grande  détermination  aux  catastrophes  qui  menaçaient 
l*état  et  devaient  l^en traîner  dans   sa  ruine.  L'arméf 
seule,  Monseigneur^  peut  opposer  une  digue  forte  à  ce 
torrent  prêt  à  tout  renverrer.  I/armée  bien  comman-* 
dée ,  étrangère  à  tous  les  partis ,  k  toutes  les  factions ,  à 
tous  les  intérêts  personnels ,  ne  connaît  qu^une  obéis* 
sance  passive  à  ses  chefs.  Maintenant  des  officiers  bien 
choisis  répondent  d^elIe  ,  rengagement  quMle  a  déjà 
pris  ici  est  un  sur  garant  de  sa  condtiite  à  venir  :  qu'à  elle 
seule  le  conseil  ose  donc  confier  la  conservation  du 
trône  et  le  salut  de  l'état  ;  j'ose  assurer  quMle  répondra 
noblement  à  celte  attente  ^  et  je  dis  que  c'est  le  seul 
moyen  de  tranquillité  publique  qui  existe  ;  surtout  que 
dans  ce  moment  difficile ,  la  prévention  contre  l'abus  du 
pouvoir  militaire  n'arrête  point  cette  mesure  essentiel* 
lement  impérieuse  et  efficace.  Je  le  déclare ,  le  mal  fait 
par  l'armée  l'année  dernière  sera  réparé  par  la  nouvelle 
armée  cette  année;  si  on  veut  se  fier  à  elle ,  qu'on  dés-^ 
arme  la  population ,  mesure  extrêmement  essentielle  , 
pour  ne  pas  laisser  des  mqyens  entre  les  mains  d'home 
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mes  qui  sont  à  la  discrétion  de  tous  les  chefs  départis  , 
et  qu'ilny  ait  d'iuihée  en  Frcmce  que  tarmée  recale;  que 
la  haute  police  soit  absolument  dirigée  par  les  comman- 
dans  de  province ,  et  la  patrie  et  le  roi  seront  sauvés. 

//  me  semble  impossible^  Monseigneur^  de  sortir  de 
ce  dilemme  j  ou  saus^er  la  France  inconstitutionnelle^ 
ment  y  ou  la  perdre  constitutionnellanent. 


(  Pièce  a.  )  Page  25. 
DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPfflQTJE. 


Lyon ,  6  mai  i8i6. 

Le  Préfet  du  RhônCy  à  S.  Exe.  le  Ministre  de  la 
Police  générale* 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  un  rassemblement  d'environ 
quatre  cents  hommes  a  attaqué  Grenoble  de  tous  côtés. 
Les  insultés  ont  été  battus  sur  tous  les  points.  On  leur 
a  £ait  un  grand  nombre  de  prisonniers  \  on  est  à  la 
pounoite  des  fuyards  dans  les  montagnes. 
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(  Pièce  b.  ) 

Dépêche  télégraphique  de  Lyon ,  transmise  à  Paris 
le  6  mai  1816.  * 

Lyon ,  6  mai. 

Le  Ueuienant  général  de  Police  à  Lyon ,  à  S.  Ex.  le 
Ministre  de  la  Police  générale. 

Un  courrier  qui  se  rend  à  Parb  est  passé  hier  soir  à 
Lyon.  Il  a  assuré  que  dans  la  nuit  qui  a  suivi  Tafiaire 
d'Ëybens  ,  quatre  mille  insurgés  se  sont  présentés  sous 
les  murs  de  Grenoble,  pour  s'emparer  de  la  yille.  Ils  ont 
ont  été  repoussés  ^  la  terre  est  couverte  de  leurs  morts  ; 
à  chaque  instant  il  arrive  des  prisonniers.  La  bande  est 
détruite. 

Les  magistrats  et  les  soldats  ont  bien  fait  leur  devoir  ; 
tout  est  parfaitement  tranquille  à  Lyon  oii  ces  événemens 
sont  à  peine  connus.  Plus  les  circonstances  sont  difficiles, 
plus  le  Aoi  peut  compter  sur  le  dévouement  et  le  cou- 
rage de  ses  fidèles  Lyonnais. 


(N\  5  ) 

(  Pièce  a.  )  Page  6. 

VIVE  LE  ROI  !  Monseigneur. 

Les  cadavres  de  ses  ennemis  couvrent  tous  les  chemins 
Il  une  lieue  alentour  de  Grenoble.  Je  n'ai  que  le  teinps 
de  dire  à  Votre  Excellence  que  les  troupes  de  Sa  Majesté 
se  sont  couvertes  de  gloire.  A  minuit,  les  montagnes 
étaient  éclairées  par  les  feux ,  signal  de  rébelUon  dans 
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tottte  ta, province )  heure  à  laquelle  la  Ville  a  ^té  atta^u^^ 
•ur  tous  les  points  à  la  fois.  Ils  me  croyaient  parti  avec 
la  garnison ,  pour  aller  occuper  la  ligne  que  doit  par^ 
courir  son  altesse  royale  madame  la  duchesse  de  Berry. 
Ils  ont  appris  »  à  llieure  même ,  qae  les  fidèles  troupe^ 
du  roi  étaient  là*  Les  portes  se  sont  ouvertes  au  cri  sacre 
de  ralliement  de  tous  les  dignes  Français  j  et  au  pas  de 
charge  ;  toutes  les  bandes  ont  été.  culbutées.  Encore  en 
ce  moment,  la  brave  légion  de  Tlsërei  dont  je  ne  saurais 
trop  £adre  Téloge ,  et  surtout  de  son  valeureux  et  digne 
colonel  y  le  chevalier  de  Vautré  ^  poursuit  le  reste  de 
ces  scélérats ,  qui  fuient  à  travers  Ui  mobta^es.  Des 
prisonniers  arrivent  à  tout  iiistaut.  'De]k  pins  dé  soi- 
xante se  trouvent  er.  notre  pouvoir  ;  un  bien  plus  grand 
tiombre  est  attendu  ;  là  cduf  prévôtalé  va  en  Êdre  une 
prompte  et  sévère  justice. 

J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
aussitôt  que  tout  sera  terminé.  Je  remonte  à  cheval  k 
rinstant. 

Daignez ,  MônsèigUeui' ,  mettre  aux  pieds  de  Sa  Majesté 
les  vœux  et  le  plus  profond  respect  de  ses  fidèles  sujets'^ 
qui  y  dftus  cette  ville ,  avec  le  plus  noble  enthousiasme  y 
ont  montré^  cette  nuit^  des  sentimens  vraiment  fran-* 
(aiSf  dignes  du  prince  et  de  la  patrie. 

Toutes  les  autorités  ont  rivalisé  de  Èeïe;  civils  et  mi-^ 
litaires  ^  tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  On  évalue  lé 
nombre  des  brigands  qui  ont  attaqué  la  ville  k  quatre 
mille. 

J'ai  l'honneur  y  etc. 

Le  lieutenant  général  commandant 
la  fj*,  division  militaire  ^ 
&^/DONNADIEU. 
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(Pièce*.) 

ÉTAT  Nominatif  des  indii^idus  trouvés  morts  sur  te 

.  çhi^mpdebatailleJdamlanuàdu^au5ma^l8^6f 

transmis  par  le  commissaire  général  de  police  à 

.  Grenoble  f  le  %'j  mai  i9i6j  au  ministre  de  la  police 

générale. 


o'OKOBE. 

NOUS 
el 

PKOFESSIOW. 

LIEUX 
de 

RAlMUfCe. 

OBSEAVATIOIfS. 

I 

a 
3 

5 
6 

ADgelier.  •  .  . 

GuUlotûls.  .  . 
J.-B.Clermont 
A.Bidlajoiil.. 

Jeoannini.    .  . 

Charpentier. 

Garàe-chanh 
pétre.   .  . 

Il  profiHsait 
son  ëtat  à  Ej- 
bens. 

On  ne  connaît 
pas  le  nom  dn 
cinquième   in- 
dividu   trouva 
mort. 

L*Amnie. 
Vieille.  . 

Offic.  de  gen- 
darmerie. 

tais.  . 

(  VticE  a.) 

Lyon ,  le  9  mm ,  à  3  benres  du  soir.' 

Le  Gom^meurde  la  19*.  diidsion  militaire^  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

Je  TOUS  demande^  de  la  pari  du  g^séral  Donnadieu  qui 
écrit  en  di^  d'hier  &  1 1  heures  du  soîr  y  d'euToyer  le 

5 
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plof  promptemeat  possible  de  nouTelles  troupes.  Des 
«vis  que  Too  a  reçus  provoquent  cette  mesure. 

Deux  cents  hommes  d'infanterie  et  deux  cents  chevaux 
•ont  partis  ayant-hier  sur  la  demande  du  général  Don- 
nadîen  pour  aller  à  moitié  du  chemin  de  Grenoble. 

Je  propose  de  lui  envoyer  encore  trois  cents  hommes. 


(  Pièce  ft.) 


Extrait  étune  lettre  du  général  Donnadieu  au 

Ministre  de  la  Guerre. 

I 

Grenoble,  a  mai  1816. 

i 

Eir  ce  moment ,  à  onze  heures  du  soir  ,  des  feux  se 
•ont  fait  apercevoir  de  nouveau  sur  les  sommités  des 
montagnes.  Je  ne  sais  quels  peuvent  être  ces  nouveau 
signes  ;  seulement  les  rapports  qui  me  parviennent  an- 
noncent toujours  de  la  fermentation  et  des  menaces  pour 
de  prochains  événemens. 


(  PlÂCE  C.  ) 


ExT&iiT  d'une  lettre  du  général  Donnadieu  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

Grenoble ,  a  mai  i8i(l. 

La  cour  prév6tale  n'ayant  pas  du  tout  prévu  le  cas 
d'un  corps  d'armée  noiarchant  à  force  ouverte  contre  les 
troupes  du  roi ,  ces  formes  d'ailleurs  étant  d'une  grande 
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lenteur ,  et  atténuant  par  conséquent  la  puissance  m<Nrale 
du  châtiment  ,  j*ai  cru  devoir  traduire  militairement 
tous  ceux  pris  les  armes  à  la  main ,  devant  le  premier 
oonseil  de  guerre. 


(PlèCEi/.  ) 


ExTEÀiT  â^une  lettre  du  général  Ponnadieu 
au  Ministre  de  la  Guerre. 

Grenoble,  iSmai  1B16» 

Soixante  à  quatre-vingts  hommes  de  la  garde  natio- 
|iale  se  réunirent  à  moi  pendant  la  nuit.  J*ai  dii  croire 
et  je  le  crois  9  comme  j'ai  eu  Thonneur  de  le  dire  à 
Votre  Excellence ,  qu'une  grande  partie  de  cette  garde 
nationale  était  plutôt  contre  que  pour  ;  car  tel  est  le  mau- 
vais esprit  qui  règne  dans  ce  pajs  y  qu'à  quelques  petites 
exceptions  près ,  on  ne  peut  se  fier  à  la  fidélité  de  per-^ 
sonne. 

J'ai  dû  craindre  »  jusqu'au  1  o ,  que  ces  bandes disper«* 
sées  ne  fussent  parvenues  à  se  ré«mr  dans  les  forêts  qui 
couvrent  toutes  les  montagnes  de  ce  pays ,  pour  se  mettre 
à  la  discrétion  de  quelques  che£i  de  parti* 


(  Pièce  e.  ) 


Extrait  de  la  dépêche  de  M.  le  général  Donnadieu 
au  Minisire  de  la  Guerre. 

Gcvnoble,  6  oui  1816. 
•     À  la  hâte ,  hier  matia-i  faî  eu  l'honneur  de  rendre^ 
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compte  à  Votre  Excellence  de  réTéneinent  qui  était 
êniré  pendant  la  nnit  j  par  Toifficier  que  je  lai  ai  d^ 
péché.  Depuis  lors ,  det  renseignemens  nombreux  sont 
venos  éclaircir  cette  audacieuse  entreprise ,  et  6ûre  con- 
naître que  des  intelligences  préparées  dans  cette  province, 
et  surtout  dans  cette  vilte,  devaient  mettre  1 5,  ooo  hommes 
sous  les  armes  pour  marcher  immédiatement  sur  Ljon. 
tJn  personnage  secret  dont  nous  ne  pouvons  encore  con- 
naître le  nom,  et  à  qui  la  bande  réunie  rendait  un 
grand  respect ,  paraissait  être  l'âme  ctu  mouvement  qui 
agissait  sur  ce  point.  Le  nommé  Didier  qui  a  fîgaré  dans 
l'affaire  au  mois  de  janvier  k  Lyon ,  dirigeait  sous  ce 
personnage  la  population  qui  était  en  mouvement. 


(PïicE/) 


KxnAiT  dune  leUre,  du  général  Domaadieu  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

GrMoUe,  6maii8i6,  à  dix  hMret  du  soir. 

Chaque  heure  nous  apporte  de  nouvelles  découvertes  , 
nous  connaissons  déjà  plusieurs  des  cheft  qui  devaient 
s'emparer  des  principaux  postes  de  la  ville.  Ces  chefs  sont 
des  officiers  supérieurs  en  retraite  ou  h  demi-solde; 
bientôt ,  j'espère ,  ils  seront  en  notre  pouvoir  ;  une 
prompte  justice  en  sera  ftite  Cet  misérables  étaient  aa 
milieu  de  nous ,  et  an  grand  nombre  que  nous  parvien- 
drons peut-être  à  connaître  y  y  sont  encore. 

A  l'instant,  on  me  donne  avis  qu'il  se  forme  des  pro- 
jet! dans  la  campagne»  do  yeuir  enlever  les  priéoimiers 
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et  de  mettre  le  fea  k  k  ville ,  je  prends  teates  mes  me* 
sures  peur  que  œs  complots  soient  dëjonë». 


(N-,  7) 

Page  aS. 


Extrait  d*une  lettre  en  daté  du  i^  mai  ièi6 , 
adressée  au  Préfet  de  Tîsère ,  par  te  Prévôt  du 
département. 

Monsieur  le  Prëfêt,i)ilel<es  inikiistre^  diiignent  pr^ndhé 
en  considériition  tôiites  lei  dîAciiiltëé  qtii  iiîlié^ettt  j(n  mbft 
extraordinaire  que  te»  ciréon^tanèes  et  te  Veen  deé  àiitd^ 
rites  et  du  publie  nons  obligent  d'àdoptéi*,  fOftiMtk 
presque  dire  conti*«  lé  tœtt  de  la  loi.  Là  màÉthe  ilatta-*- 
relie  est  d'interi-oger  d^al^rd  tous  te  prëtebns ,  d'eii*- 
tendre  tous  les  témoins ,  de  eëmprendre  tout  les  aodiisés 
dans  un  même  acte,  dé  les  juger  tous  d^une  même  fois. 
Ici  mille  considérations  prescrivaient  une.  autre  allure  ; 
mais  combien  n'a-t*elle  pas  été  difficultueuse  et  pénible 
pour  des  juges,  jaloux  à  la  vérité  de  satisfaire  à  ce  que 
demandaient  le  bien  public  et  le  désir  des  autorités  et  des 
bons  Français ,  mais  noii  moiiis  jaloux  de  ne  rien  £ûre 
d'injuste,  d'inhumain ,  on  même  dVZZdjfo/,  car  nous  «e 
pouvons  rien  lâcher  sur  ce  point.  Notre  oonscieoce, 
notre  honneur  et  notre  propre  s&reté  j  sont  également 
intéressés;  et  quand  je  dis  sûreté,  le  seuf  danger  que 
nous  puissions  consentir  à  braver ,  c'est  de  nous  exposer 
à  être  recherchés  un  jour  conune  juges  prévaricateurs* 

Yoitt  »  moaiienr  te  I^iéfct  I  ce  4ta  déc<^  de  m 
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de  mon  conir  et  de  mf  plume ,  sans  qoe  j*aîe  presqne  Je 
temps  de  lire  ce  que  j'écris.  Je  suis  excédé  de, fatigue; 
chacun  s'adresse  k  moi  pour  des  renseignemens,  pour  des 
permissions,  pour  des  réclamations  ,  pour  des  conseils; 
je  ne  me  refuse  à  rien  ;  je  vais ,  je  viens ,  an  gré  des  au- 
torités quelconques ,  je  m'épuise  à  parler ,  à  dicter  ;  je 
trouve  à  peine  le  temps  de  faire  un  léger  repas  chez  le 
traiteur  voisin  ;  et  quand  j'ai  la  conscience  intime  que  je 
m'immole  (oui  le  mot  n'est  pas  trop  fort)  au  bien  public, 
qoand  je  sacrifie  ma  santé  pour  concilier  tous  mes 
devoirs  de  bon  serviteur  du  roi,  de  juge  intègre,  de 
citoyen  et  d'homme ,  j'ai  la  douleur  d'être  méconnu  et 
maltraité  même  par  ceux  que  la  communauté  d'opinion 
et  d'intérêt  me  faisait  appeler  mes  amis  !  Je  me  place  sous 
TOtre  égide ,  monsieur  le  Préfet ,  et  je  compte-,  oui  j'ose 
compter  snr  votre  ferme  appui ,  parce  que  je  sais  que 
j'j  ai  droit.  Agréez-en  d'avance  mes  témoignages  de 
gratitude  ainsi  que  l'expression  du  respect  avec  lequel, 

Tai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé  .*  S.  PLANTA. 


(N\  8) 
Page  26. 

ËXTEÀiT  de  la  lettre  adressée  par  S.  Ex.  h  Ministre 
de  la  Guerre  ^àM.le  incomte  Donnadieu ,  lieu- 
tenant général  j  canunandant  la  7*.  division  mi' 

Paru',  14  nui  1816. 
l^a  multiplicité  des  deroirs  que  vou9  avec  euiâ  remplir» 
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•a  moment  où  la  conspiration  de  Grenoble  a  éclaté  , 
etdepnis  ce  moment ,  ont  empêché  que  vous  donnassiez 
au  récit  des  événemens  la  méthode  et  la  suite  qire  le  gou- 
vemeikient  aurait  désiré  j  trouver  ;  l'intention  du  roi  est 
que  ces  sortes  de  récits  soient  dépouillés  de  toute  em- 
phase et  dé  toute  exagération  qui  obscurcissent  la  vérité. 
Cette  simplicité  est  plus  conforme  à  l'attitude  du  gouver-* 
nement  actuel ,  à  Testime  et  à  la  confiance  qu'il  inspire. 
Vos  premières  lettres,  monsieur  le  vicomte,  n'ont  pas  été 
suffisantes  pour  fidre  connaître  exactement  la  marche  et 
les  détails  de  l'a&ire  de  Grenoble.  Le  récit  infiniment 
exagéré  de  M...  a  contribué  à  nous  tenir  dans  une  sorte 
d'incertitude  sur  la  réalité  des  faits ,  et  singulièrement 
sur  le  nombre  des  insurgés,  qu'il  parait  que  M...  a 
élevé  tantôt  à  cinq  mille  et  tantôt  même  k  sept  mille  , 
dans  les  récits  très^fréquens  qu'il  s'est  permis  de  faire 
le  long  de  la  route  depuis  Grenoble  jusqu'à  Paris ,  et 
qui  ont  vivement  inquiété. 

Le  roi  a  été  mécontent  de  l'indiscrétion  de  cet  officier, 
et  tout  en  rendant  justice  à  son  zèle,  on  n'a  pu  apprécier 
ici  les  détails  de  l'événement  de  Grenoble  qu'après  Tar* 
rivée  de  M.  de  la  Canve,  et  on  a  appris  avec  satisfaction , 
par  lui ,  que  le  nombre  des  insurgés  qui  se  sont  pré- 
sentés ne  pouvait  guère  être  évalué  qu'à  six  ou  sept 
cents. 

,L$s  ministres  du  roi  avaient  indiqué  que  l'appareil  de 
la  sévérité  la  plus  capable  de  réprimer  l'esprit  de  révolte 
devait  être  déployé.  Un  pouvoir  dbcrétionnaire  avait  été 
accordé  aux  autorités  ,  afin  qu'aucune  entrave  ne  s'op- 
posât aux  mesures  rigoureuses  qu'il  importait  de  prendre 
pour  rétablir  l'ordre  dans  le  département  de  Tisère  ; 
mais  cette  IcUîtudc  se  trouvait  elh-méme  circonscrite  ^ 
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autant  par  le  mot  discrétionnaire  j  que  pat  la  chatt€fpar 
les  lois  et  la  raison, 

£a  louant  généralement  ce  qat  a  été  fait  ponr  la 
sûreté  du  départeaient ,  il  est  impossible  au  ministres  da 
roi  de  ne  pa»  remarquer  que  certaines  dispositions  sont 
exagérées  et  deviennent  par  cela  même  intolérables.  Le 
proclamation  du  9  mai  contient  des  mesures  légîslatÎTes 
si  exorbitantes  qu'il  est  impossible  anx  minisires  de 
Sa  Majesté  de  lesapprouyer.  Il  est  question  de  commissioni 
militaires  que  la  charte  réprouTO.  La  mise  en  état  de 
siège  d'un  département  ne  peut  autoriser  les  principaux 
fonctionnaires  publics  qui  y  sont  employés  1  à  établir  la 
peinede  mort,  à  Ordonner  que  telle  maison  aéra  rasée,  etc. 
Le  conrs  ordinaire  des  lois  se  trouve  par'^à  suspendu. 

Votre  ordre  du  jour  du  8  mai  contient  des  irrégn* 
larités  de  la  même  espèce.  Les  ministres  se  sont  plu  à 
regarder  ces  diverses  dispositions  plutôt  comme  commi- 
natoires que  comme  devant  être  suivies  d'eiécBtioo.  Ils 
ne  peuvent  néanmoins  les  aj^prouver,  et  Toas  devea  vous 
empresser,  nsonsiour  le  vicomte,  conjoinitnienl  avec  It 
préfet  et  les  autres  autorités,  de  vons  replacer  sons 
Tempire  de  la  loi ,  en  usant  de  sa  rigoeor  autant  qne 
que  l'intérêt  de  l'état  le  prescrit  et  le  rend  iod^pensabie^ 
pour  calmer  entièrement  la  funeste  révolte  et  le 
pable  égarement  que  vous  avex  en  k  combattre. 
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Une  Commission  militaire  au  m^ris  da  texte  formel 
de  la  charte.  — ^Page  3o. 

CopiK  du  jugement  rendu  par  la  commission  milàaîre 
créée  leii  mai  1816,  par  M.  te  lieutenant  général 
baron  Donnadieu ,  commandant  la  7'*  division  mi" 

.   lùtaire,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  discrétionnaires. 


Db  par  le  Roi. 

CfijouRD'iiui ,  17  mai  1816,  la  commission  militaire 
de  la  7*.  division  militaire ,  créée  par  M.  le  litateiiant 
général  baron  Donnadieu,  commandant  la  diTÎsion  ,com* 
posée»  conformément  à  ses  pouvoirs  discrétionnaires,  dé 
M...,  colonel ,  chevalier  de  S.-Louis  ,  officier  de  Tordre 
rojal  de  la légion-d'honnenr,  président  ;  M... ,  chefd^es- 
cadron  ^  chevalier  de  S t -Louis,  officier  de  Tordre  royal 
de  la  légion-d^honnenr ,  juge;  M...  et  M... ,  oapitatnes , 
membres  de  Tordre  royal  de  la  légton-d'hennenr ,  et 
M... ,  lieutenant,  juges;  M....,  major,  membre  de  Tor^ 
dre  royal  de  la  légios-d'hoiineur,  vapportenr. 

Tous  ncanmés  par  M.  le  lieutenant  général  corn^ 
mandant  la  division  ,  assisté  dn  sienr  M...  lesquels , 
aux  ternes  des  articles  7  et  8  de  k  loi  du  i3  brumaire 
an  5,  ne  sont  parens  ou  alliés ,  nt  entre  eux,  ni  des  pré«* 
venus ,  au  degré  prohibé  par  la  constitution.  La  oomm[is- 
sion  militaire ,  convoquée  par  Tordre  de  M.  le  com- 
mandant de  la  division,  s^esi  réunie  dans  la  salle  des 
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séancat ,  au  palais  de  justice ,  à  Teffetde  juger  François 
Acluird  ,  peigneur  de  chauTre ,  demeurant  à  Grenoble, 
rue  dite  Perrière,  if^i  de  trente  ans;  taille  de  5  pieds 
4  pouces  ,  cheveux  et  sourcils  diAtains  ,  yeux  gris ,  nés 
aquilin ,  bouche  moyenne,  menton  long  ,  yisage  oTale* 
Jja  séance  est  ouverte.  M.  le  président  a  demandé  au  rap- 
porteur la  lecture  du  procès  verbal  d'information ,  et  de 
toutes  les  pièces,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  envers 
l'accusé. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  président  et  la  commissoo 
délibérant  à  huis  clos ,  a  posé  les  questions  suivantes  : 

Le  nommé  Âchard  (  François  )  est-il  convaincu  d'avoir 
recelé  sciemment  six  armes  à  feu ,  et  de  n'en  avoir  point 
bdi  la  déclaration  ? 

Les  voix  recueillies  par  M.  le  Président ,  en  commen- 
çant par  le  grade  inférieur  ,  et  M.  le  Président  ayant 
émis  son  opinion  le  dernier ,  la  commission  a  déclaré 
à  l'unanimité  que  le  dénommé  ci-dessus  était  cou- 
pable- 

Ouï  le  rapporteur ,  dans  son  rapport  et  ses  conclu- 
sions ,  et  l'accusé  dans  ses  moyens  de  défense ,  tant  par 
lui  que  par  son  défenseur,  lesquels  ont  déclaré  l'un  et 
l'autre  n'avoir  rien  à  "ajouter  à  leurs  moyens  de  dé- 
fense; 

M.  le  Président  a  demandé  aux  membres  de  la  com- 
mission s'ils  avaient  des  observations  à  £iire  :  sur  leur  ré- 
ponse négative ,  et  avant  d'aller  aux  voix  ,  il  a  ordonné 
an  défenseur  et  à  l'accusé  de  se  retirer.  L'accusé  a  été 
reconduit  par  une  escorte  à  sa  prison.  M.  le  rapporteur , 
le  greffier  et  les  assîstans  se  sont  retirés  sur  l'invitation 
de  M.  le  Président. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  H.  le  Président , 
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la  commission  militaire  déclare  k  rananiroité  qne  le 
nommé  François  Achard  est  coupable ,  et  le  condamne  ^ 
en  conséquence  /  k  deux  années  d'emprisonnement  y  à 
5oo  francs  d'amende  et  aux  frais  de  la  procédure ,  con- 
formément à  l'article  io5  de  Ta  section  3*.  du  titre  i*'. 
du  Code  des  crimes  et  délits ,  décrété  le  i5  février  1810* 
M.  le  Président  enjoint  à  M.  le  rapporteur  de  lire  de 
suite  le  présent  jugement  au  condamné  en  présecce  de 
la  garde  assemblée  sous  les  armes  ,  en  avertissant  le  con« 
damné  que  la  loi  lui  accorde  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  »  pour  se  pourvoir  en  révision;  et  au  surplus  ,  de 
faire  exécuter  le  jugement  dans  tout  son  contenu. 
f  Ordonne,  en  outre,  qu'il  en  sera  envoyé  dans  les  délais 

I  prescrits  par  l'artide  89  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , 

à  la  diligence  de  M.  le  Président  et  de  M.  le  rapporteur , 
;  une  expédition ,  tant  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre , 

,:  qu'à  M.  le  lieutenant  général  commandant  la  division  , 

;  et  aux  autres  autorités  compétentes. 

f  Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique 

à  Grenoble  ,  les  jour,  mois  et  an  que  deAus,  et  les  mem- 
bres de  la  commission  ont  signé  avec  le  rapporteur  et  le 
greffier  ,  la  minute  du  jugement. 

Signé  :  M...  e/  M...  ,  capitaines; 
M... ,  chef  de  bataillon; 
Lech.M,..j  colonel  président; 
ti.,.^  major j  rapporteur  ; 
ta...  j  greffier. 
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(ifo.  lO) 

Paris,  laaiai  1816. 

jiu  général  Donnadieu;  au  Préfet  de  T Isère  j 
et  au  Procureur  général. 

Aucune  grâce  ne  peut  être  tccoidée  qa'à  ceox  qui  Agi- 
raient Sait  dei  rëTeladens  importantes,  les  vîngt^^n  c     • 
damnés  doÎTent  être  e&écntés ,  ainsi  que  David,  L'arrc 
du  9,  relatif  aux  receleurs,  ne  peut  être  ezëcutéà  la  leltri 
ao^ooo  £r.  sont  promis  k  celui  ou  ceux  qui  livreront  Dî 
dîer. 

4te  ordre  du  Rcri , 

Le  chancelier  de  France ,  et  le  MinisUs 
de  la  Police  générale 
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